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INTRODUCTION 


En  publiant  le  second  volume  des  Cahiers  de 
plaintes  et  doléances  des  paroisses  de  la  province 
du  Maine  pour  les  États-Généraux  de  1789,  on  a 
suivi  le  môme  ordre  que  dans  le  premier  volume. 
On  y  remarque  toujours  un  profond  sentiment 
du  juste  et  de  l'injuste,  des  idées  pratiques  nom- 
breuses, à  une  perception  très  nette  des  aspira- 
lions  vers  un  meilleur  ordre  de  choses.  Ainsi 
on  demande  unité  et  égalité  de  répartition  des 
impots  consentis  par  la  nation,  convocation  pé- 
riodique des  États-Généraux,  réforme  judiciaire, 
abolition  des  privilèges,  garanties  pour  la  liberté 
individuelle  :  telles  sont  les  principales  réformes 
demandées  par  les  paroisses. 

Pour  les  rédacteurs  des  Cahiers,  il  n'y  avait 
aucune  pensée  de  supprimer  le  pouvoir  hérédi- 
taire, il  s'agissait  simplement  de  consacrer  les 
droits  du  peuple  et  de  fixer  la  limite  de  ses  de- 
voirs «  œuvre  de  justice  et  de  modération,  dit  un 
historien,  qui  n'avait  rien  d'inopportun  et  d'anti- 
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monarchique.  Toutes  les  assemblées  paroissiales 
protestent,  en  effet,  de  leur  dévouement  et  même 
de  leur  amour  pour  le  roi  ;  toutes  voient  en  lui 
un  homme  providentiel  qui  s'apprête  à  inaugu- 
rer une  nouvelle  ère  de  concorde,  de  paix  et  de 
prospérité,  et  sont  loin  de  prévoir  la  tourmente 
qui  va  faire  table  rase  des  lois,  des  croyances  et 
des  institutions.  » 

Ces  documents  de  notre  histoire  sont  peu  con- 
nus, leur  publication  est  une  œuvre  trôs  utile 
pour  les  hommes  studieux;  elle  leur  révèle  le 
mécanisme  et  les  formes  des  institutions  qui  ont 
péri  sans  retour,  l'écroulement  du  vieil  édifice 
féodal  et  le  commencement  d'une  ère  nouvelle. 
Nous  devons  donc  remercier  Armand  Bellée  qui 
a  commencé  ce  travail  et  Victor  Duchemin  qui 
l'a  continué  ;  espérons  que  leur  successeur  mar- 
chera sur  les  traces  de  ces  devanciers  qui  sont 
morts  à  la  tâche  et  qu'il  le  terminera  ;  enfin 
nous  croyons  devoir  publier  les  hgnes  suivantes 
sur  le  regretté  Victor  Duchemin  : 

Victor-Tranquille  Duchemin  est  né  le  17  mai  184-4 
à  Saint-Jean-de-Savigny  (Manche);  après  d'excel- 
lentes études  au  lycée  de  Saint-Lô,  il  entra  à  l'École 
des  Chartes.  Au  mois  de  décembre  1869,  il  fut 
nommé  archiviste  du  département  de  la  Mayenne, 
après  avoir  reçu  le  titre  d'archiviste-paléographe. 
Il  mit  un  ordre  régulier  et  un  classement  parfait 
dans  les  archives  de  ce  département,  puis  il  pu- 
blia un  Inventaire  analytique  de  plusieurs  séries. 
«  En  classant  le  fonds  de  l'abbave  de  la  Roc,  écrit 
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M.  l'abbé  G.  Esnault  (1),  Duchemin  en  étudia  plus 
particulièrement  le  cartulaire  qu'il  se  proposait 
de  publier  et  dont  il  avait  déjà  préparé  le  texte 
pour  l'impression.  En  même  temps,  il  recueillait 
aux  sources  mêmes,  sur  les  origines  de  la  Chouan- 
nerie dans  le  bas  Maine,  d'abondants  documents 
inédits  qu'il  se  proposait  d'utiliser  pour  une  étude 
destinée  à  la  Revue  historique  et  archéologique  du 
Maine,  dont  il  était  membre.  Malheureusement, 
les  circonstances  n'ont  pas  permis  la  publication 
de  cet  important  travail,  qui  viendrait  apporter 
aux  historiens  tant  de  faits  nouveaux  et  intéres- 
sants. » 

En  1879,  Duchemin  fut  nommé  archiviste  du 
département  de  la  Sarthe,  il  continua  la  publica- 
tion officielle  de  l'Inventaire  sommaire  des  archi- 
ves de  ce  département,  interrompue  par  la  mort 
de  Bellée,  son  prédécesseur  ;  Duchemin  continua 
aussi  dans  l'Annuaire  de  la  Sarthe,  la  publication 
des  Cahiers  des  plaintes  et  doléances  des  paroisses 
du  Maine  pour  l'élection  aux  États  généraux 
de  1789,  avec  le  concours  de  M.  Brindeau,  archi- 
viste adjoint,  chargé  spécialement  de  cet  impor- 
tant travail. 

En  1877,  il  publia  dans  la  Hevue  historique  et 
archéologique  du  Maine ,  une  Charte  du  roi 
Charles   V,  pour  l'abbaye  de  Bellebranche. 

Duchemin  a  été  nommé  oflicier  d'académie,  il 
était  membre  de  plusieurs  sociétés  savantes  ;  il 

(1)  Voy.  Revue  historique  et  archéoloyique  du  Maine. 
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faisait  partie  de  la  commission  de  surveillance  de 
la  bibliothèque  et  des  archives  communales  du 
Mans,  de  la  commission  pour  la  conservation  des 
musées  de  peinture,  d'histoire  naturelle  de  notre 
ville,  de  la  commission  de  surveillance  et  de  con- 
servation du  musée  archéologique,  et  des  monu- 
ments historiques  du  Mans,  de  la  commission 
chargée  d'examiner  les  candidats  au  certificat 
d'aptitude  pédagogique,  de  la  commission  char- 
gée d'examiner  les  aspirants  et  aspirantes  aux 
brevets  de  capacité,  etc. 

Duchemin  est  mort  au  Mans  le  9  mars  1887,  c'est 
une  perte  pour  la  science  historique.  Ce  savant, 
d'un  abord  facile  et  modeste,  se  mettait  complai- 
samment  à  la  disposition  de  ceux  qui  faisaient 
appel  à  ses  connaissances,  aussi  il  ne  comptait 
que  des  amis. 


F.  Legeay. 
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PLAINTES  k  DOLÉANCES 

DES  PAROISSES 
DE   LA  PROVINCE  DU  MAINE 


Cosmes  (Mayenne). 


Procès-verbal  des  doléances,  plaintes  et  remon- 
trancos  des  habitants  de  la  paroisse  de  Cornes, 
éleclion  etbaillage  de  Laval,  convoqués  et  assem- 
blés, ainsy  qu'il  est  dit  dans  le  procès-verbal 
auquel  sera  joint  le  présent  cahier.  Avant  de  pro- 
céder a  la  nomination  des  députés  qui  seront 
chargés  de  le  porter  à  l'assemblée  qui  se  tiendra 
le  six  mars  prochain  à  Laval  ;  après  avoir  mûre- 
ment délibéré  et  conféré  ensemble  sur  les  do- 
léances, plaintes  et  remontrances  que  les  circons- 
tances générales  et  particulières  les  authorisent 
à  adresser  aux  Étais  généraux,  sont  unanimement 
convenus  des  articles  suivants  : 

11  1 
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l"  Que  la  paroisse  de  Cosmc  est  lellemcnt  vcxôo 
par  la  laille,  accessoires  et  imposl  du  sel,  que  la 
majeure  partie  n'y  peut  satisfaire,  quoi(iue  Iré- 
quemment  contumacée  par  les  voyes  de  rigueur, 
qui  consistent  ;\  faire  faire  les  ventes  dos  uns  et 
à  contraindre  les  autres  aux  emprisonnements, 
qui  sont  chargés  d'en  faire  les  recouvrements. 
Pour  éviter  ces  ciiarges  trop  honéreuses,  les  dits 
liabitans  remontrent  que  si  les  gens  de  main 
morte  et  seigneur  de  laditte  paroisse,  qui  jouissent 
et  i)0ssèdent  les  trois  quards  des  biens  fonds 
d'icelle,  étoienl  pareillement  surchargés  d'imposi- 
tions qu'eux,  ils  rossenliroicnt  alors  un  soulage- 
ment évident,  mais  les  privilèges  et  exemptions  dont 
jouissent  le  clergé  et  la  noblesse  les  en  privent. 

2"  Que  les  États  généraux  délibéreront  en  com- 
mun et  voteront,  les  trois  ordres  réunis,  et  (jue  les 
suffrages  seront  recueillis  par  tête  et  non  par 
ordre  séparés,  sans  quoi  ce  ne  peut  être  de  vrais 
États  généraux,  puisque  les  États  généraux  sont 
la  réunion  de  tous  les  ordres,  et  qu'en  opinant 
par  ordre  et  non  par  tête,  c'est  au  contraire  la 
division  la  plus  solennelle  des  trois  ordres,  divi- 
sion qui  fomente  les  préjugés  de  chaque  ordre, 
qui  ne  s'occupent  pour  lors  que  de  leurs  avan- 
tages particuliers  et  respectifs,  au  préjudice  cer- 
tain du  bien  général. 

3°  Que  les  prochains  États  généraux  statueront 
d'une  manière  invariable  que  le  tiers  état  aura 
toujours  à  l'avenir  un  nombre  de  représentans 
au  moins  égal  à  ceux  des  deux  autres  ordres 
réunis.  Et  qu'il  ne  poura  jamais  avoir  moins  de 
délibérans  et  de  votans  que  les  deux  autres  ordres 
réunis  ensemble. 
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4"  Qu'aucun  impôt,  de  quelqu'cspôce  et  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  ne  poura  jamais 
être  continué  ny  établi  que  du  consentement  des 
États  généraux,  qui  en  fixeront  la  quotité,  la 
perception  la  plus  commode  et  la  moins  onéreuse, 
ainsy  que  la  durée,  qui  ne  pourra  jamais  être  de 
plus  de  cinq  ans,  au  moyen  de  quoy  il  sera  bon 
de  fixer  le  retour  des  États  généraux  au  plus  lard 
de  cinq  en  cinq  ans.  Peut-être  même  seroit-il  à 
désirer  que,  pour  éviter  la  trop  longue  durée  de 
ceux-cy,  ainsy  que  pour  consolider  le  bien  que 
Ton  y  fixera,  on  préméditera  ou  ajournera  à  une 
époque  fixe  d'un  ou  plus  de  deux  ans  la  pro 
chaine  tenue. 

5°  Que  toutes  les  impositions  qui  seront  établies 
ou  continuées  seront  égaliement  suportés  par 
tous  les  sujets  du  roy,  sans  aucune  distinction 
d'ordre  n'y  de  privilèges,  mais  au  prorata  des 
facultés  et  professions  de  chaque  individu. 

6"  Que  le  droit  de  franc  fief  sera  aboly  et  qu'il 
n'y  aura  plus  de  distinction  de  bien  noble  cl 
roturier,  et  que  le  partage  des  uns  comme  des 
autres  se  fera  par  égalle  portion  entre  roturiers, 
chez  qui  le  partage  noble  occasionne  trop  de  divi- 
sions, de  haines  fraternelles  et  souvent  des 
procès  ruineux. 

7°  Que  les  ministres  seront  comptables  aux 
États  généraux  de  l'employ  des  deniers  royaux, 
et  que  ceux-cy  pouront  poursuivre  et  punir  le  diver- 
tissement, conformément  aux  intentions  bienfai- 
santes de  Sa  Majesté,  exprimées  dans  le  résultat  de 
son  conseil  du  27  décembre  dernier,  qui  sera  très 
humblement  sup|)lié  de  réaliser  toutes  les  pro- 
messes avantageuses  énoncées  dans  ledit  résultat. 
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8»  Que  la  liberté  de  chaque  individu  sera  de 
toutes  les  propriétés  la  plus  sacrée  et  que  nulle 
personne  ne  pourra  être  arresté  qu'en  vertu  dos 
loix  et  d'un  décret  de  prise  de  corps. 

9»  QuC:  dans  chaque  parlement,  il  soit  admis  un 
certain  nombre  démembres  du  Tiers  État,  et  que 
générallemcnt  le  Tiers  Élat  puisse  parvenir  à 
toute  espèce  de  place  et  de  grade,  dans  le  cas  où 
il  s'en  rendroit  digne  par  son  mérite. 

10°  Que  les  traitles  n'auront  lieu  que  pour  les 
objets  qui  entrent  dans  le  royaume  et  nullement 
pour  ceux  qui  circulent  d'une  province  à  l'autre. 

Ho  Abolition  entière  des  droits  de  gabelle  ou 
sel,  tabac  et  aides;  droits  les  plus  désastreux. 
Suppression  de  ceux  de  controlle  et  insinuations, 
ou  du  moins  une  grande  modiûcalion  pour  assu- 
rer les  pro()riétés,  en  diminuant  la  valeur  de  ces 
droits. 

1:2"  Suppression  des  droits  féodeaux,  ou  du  moins 
des  règlements  sages  qui  en  empcschent  les  abus 
et  abolition  du  retrait  féodal,  et  permission  à 
tout  propriétaire  de  chasser  et  tuer  toute  espèce 
de  gibier  dans  ses  champs  et  possessions,  avec 
le  droit  d'actionner  aux  fins  de  dommages  inté- 
rêts quiconque,  sous  prétexte  de  chasse,  auroit 
causé  quelques  dommages  dans  les  dittes  pos- 
sessions. Droit  aussy  à  chaque  propriétaire  de 
tuer  et  détruire,  de  telle  manière  qu'il  avisera, 
toute  espèce  de  pigeons  dans  ses  champs,  surtout 
dans  les  différons  temps  de  semence  et  récoltes. 

130  La  Bretagne, étant  voisine  de  notre  paroisse, 
attire  une  quantité  de  faux  saulniers,  sujets  et 
enclins  tant  au  vol  qu'à  la  rapine,  demande  aussy 
une   brigade  de   cavaliers   de  maréchaussée   à 
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pied,  d'autant  plus  que  le  bourg  est  situé  à  près 
de  trois  lieues  de  Craon  et  cinq  de  Laval  et  qua- 
tre de  Chàteau-Gonlier. 

Fait  et  arresté  la  présente  assemblée,  en  pré- 
sence des  soussignés  et  autres  habitants  à  Cosme, 
ce  premier  mars  mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf. 

Signé  :  Jean  Bourcier,  René  Lanhais,  René 
Moussu,  Jean  Moussu  greffier,  Jean  Le  Royer, 
Louis  Rabos,  Jh.  Planchenault,  Desmottes  sin- 
dic,  et  CouPEAu. 

Cossé-le- Vivien  (Mayenne). 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances 
faites  par  les  habitants  de  la  paroisse  de  Goss6-le- 
Vivion,  bailiage  de  Laval,  pour  être  remis  et  inséré 
dans  le  cahier  du  bailiage  de  Lavai,  où  il  sera  pré- 
senté à  l'assemblée  du  six  mars  par  les  députés 
qu'ils  vont  nommer  dans  la  présente  assemblée. 

Après  avoir  mûrement  délibéré  et  conféré  en- 
semble sur  les  principaux  objets  de  nos  doléan- 
ces, pour  répondre  aux  intentions  bienfaisantes  de 
Sa  Majesté,  énoncées  spécialement  dans  le  résultat 
de  son  conseil  du  27  décembre  dernier,  que  nous 
la  supplions  très  instamment  de  réaliser,  nous 
avons  dressé  d'une  voix  unanime  les  articles  sui- 
vans  que  nous  chargeons  expressément  nos  dépu- 
tés de  faire  insérer  dans  le  cahier  général. 

1"  Nous  demandons  que  tous  les  députés  de  la 
nation  assemblés  en  États  généraux  commencent 
par  délibérer  en  commun,  les  trois  ordres  réunis, 
et  statuer  irrévocablement  que  dans  les  présents 
états  et  tous  ceux  qui  seront  tenus  par  la  suite,  les 
délibérations  générales  se  feront  toujours  en  com- 
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mun,lous  les  ordres  réunis,  et  que  les  suffrages  se 
recueilleront  par  tête,  et  non  par  ordre  ;  sans  cette 
coadillon  expresse,  nous  relirons  tous  les  pouvoirs 
que  nous  aurions  pu  donner  à  nos  représontaus, 
parce  ([ue  sans  elle  il  n'y  a  plus  de  vrais  étais.  Les 
États  généraux  sont  et  ne  peuvent  être  autre  chose 
que  la  Nation  composée  de  tous  ses  ordres,  assem- 
blée et  réunie.  Otcz  la  délibération  en  commun  et 
supposez  qu'on  délibère  par  ordre  séparé,  c'est 
pour  lors  la  nation  divisée  solennellement  et  plus 
que  jamais  en  trois  ordres  ou  partis  attacliés  cha- 
cun aux  préjugés  et  aux  avantages  particuliers  de 
leur  ordre  au  préjudice  du  bien  général  qui  seul 
doit  être  l'objet  des  États  généraux. 

2»  Nous  exigeons  aussy  que  les  Étals  généraux 
statuent  égallement  d'une  manière  invariable  que 
le  tiers  état  aura  toujours  à  l'avenir,  soit  dans  les 
Etats  généraux,  soit  dans  les  Etats  particuliers, 
dont  Sa  Majesté  a  tlatté  notre  espoir,  un  nombre 
de  représcntans  de  son  choix,  au  moins  égal  à  ce- 
lui des  deux  autres  ordres  réunis. 

3"  Qu'aucun  impôt,  de  quelque  espèce  et  sous 
quelque  dénomination  que  ce  puisse  être,  ne  pourra 
être  continué  ni  établi  que  du  consentement  des 
Étals  généraux,  qui  en  fixeront  la  quotité  relative 
aux  besoins  connus  de  l'État,  en  régleront  la  per- 
ception do  la  manière  la  moins  onéreuse  et  en  dé- 
termineront la  durée  en  raison  de  celle  dos  be- 
soins de  l'État.  Il  seroit  pourtant  à  désirer  qu'ils  ne 
fixassent  jamais  un  impôt  pour  plus  de  cinq  ans- 
afin  qu'au  bout  de  cinq  ans,  dans  de  nouveaux 
étals,  on  pût  examiner  s'il  ne  se  seroit  glissé 
aucun  abus  dans  la  perception  de  cet  impôt,  et  s'il 
n'auroit  point  rcru  d'extension,  et  enfin  si  le  pro- 
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duit  se  raproche  et  n'excède  point  trop  celui  sur 
lequel  on  l'avoit  estimé, 

Ao  Qu'à  ce  moyen  on  fixe  le  retour  périodique 
des  Étals  généraux  de  cinq  en  cinq  ans.  El  comme 
il  y  a  bien  de  l'apparence  que  dans  ceux-cy  on 
n'aura  pas  tout  le  temps  nécessaire  pour  consolider 
cl  effectuer  le  bien  projette,  il  serait  bon  d'indi- 
quer les  premiers  qui  suivront  ceux-cy  à  un  ou 
deux  ans  d'ici,  comme  par  manière  de  suite. 

50  Toute  espèce  d'imposition  qui  sera  établie  ou 
continuée  sera  suportée  par  tous  les  sujets  du  roy 
sans  distinction  d'ordre  ny  de  privilège,  au  pro- 
rata des  propriétés,  possessions  et  faculté  de  cha- 
que individu. 

6"  Les  ministres  seront  comptables  aux  Élats 
généraux  de  l'employ  des  deniers  royaux  et  les 
dits  étals  nommeront  des  commissaires  pour  en 
vérifier  les  comptes  chaque  année  et  pour  en  pour- 
suivre et  punir  le  divertissement. 

70  La  liberté  de  chaque  citoyen  étant  de  toutes 
les  propriétés  la  plus  sacrée,  les  Etats  généraux 
statueront  que  personne  ne  pourra  être  arresté  et 
détenu  qu'en  vertu  et  selon  la  forme  des  loix. 

8"  Que  les  traites  n'auront  lieu  que  pour  les 
objets  qui  entrent  dans  le  royaume  et  nullement 
pour  ceux  (lui  circulent  d'une  province  à  l'autre. 
90  Abolition  entière  de  l'impôt  désastreux  du 
sel,  la  plus  grande  reforme  dans  les  droits  d'aides 
et  du  tabac.  Réduction  des  droits  de  controUe  à  un 
taux  modique  et  fixe,  qui,  en  ôtant  l'intérêt  de  s'y 
soustraire,  asscureroit  toutes  les  propriétés. 

10"  Extinclion  des  droits  de  franc  fief;  plus  de 
distinction  de  bien  noble  et  roturier;  que  le  par- 
tage de  tous  s'en  fasse  par  égale  portion  entre 
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roturiers  chez  qui  le  partage  noble  est  une  source 
de  divisions,  de  haines  fraternelles  et  de  procès 
ruineux. 

Il»  Supression  des  droits  féodaux  surtout  des 
droits  de  retrait  féodal  et  de  chasse  :  et  permis- 
sion h  tout  propriétaire  de  tuer  et  détruire  sur  ses 
terres  pigeons  et  gibier  de  toute  espèce. 

12"  Que  dans  chaque  parlement  il  soit  admis  au 
moins  un  tiers  de  membres  du  tiers  état,  et  que 
celui-cy  puisse  parvenir  sans  aucune  exclusion  à 
lonte  espèce  de  place  et  de  grade,  s'il  snait  s'en  ren- 
dre digne. 

13o  Que  les  municipalités  ayent  droit  de  police 
ordinaire  dans  les  endroits  oix  il  n'y  a  aucune 
justice. 

Outre  les  demandes  générales  cy  dessus  expri- 
mées, les  députés  de  la  paroisse  seront  aussy 
expressément  chargés  de  faire  inscrire  dans  le  ca- 
hier général  du  baillage  de  Laval,  les  demandes 
particulières  et  doléances  suivantes  : 

1»  Abolition  des  droits  d'inspecteurs  aux  bois- 
sons et  boucheries,  ainsy  que  des  droits  réservés 
que  nous  payons  comme  dans  les  villes  sans 
participer  aux  avantages  des  villes,  droits  que 
notre  bourg  est  le  seul  de  l'élection  de  Laval  h 
payer. 

2°  La  paroisse  de  Cossé  paye  sous  le  nom  de 
pavage  un  droit  nommé  octrois  municipaux.  Les 
villes  ont  demandé  à  prélever  ce  droit  sur  elles- 
mêmes  pour  subvenir  à  leurs  besoins  généraux. 
Jamais  Cossé  n'a  fait  celte  demande.  Ce  droit  ne 
tourne  point  au  profit  de  notre  communaulé, 
ainsy  nous  en  demandons  la  supression,  sinon 
que  le  produit  de  la  seconde  moitié  soit  compté 
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à  notre  syndic  pour  employer  aux  travcaux  de 
nécessité  si  essentiels  et  si  multipliés  dans  notre 
bourg. 

3»  L'abus  révoltant  d'une  cure  à  portion  congrue 
avec  la  charge  de  quatre  mille  âmes  dont  deux 
cinquièmes  sont  à  l'aumône,  tandis  qu'un  prieur 
régulier  résidant  à  plus  de  vingt  lieus,  retire  net 
près  de  sept  mille  livres,  produit  des  sueurs  et 
objet  du  regret  des  pauvres  qui  regardent  ce  re- 
venu comme  leur  patrimoine. 

4"  Le  nombre  excessif  de  malheureux  sujets  à 
beaucoup  de  maladies  exige  l'établissement  d'un 
hôpital  et  d'un  bureau  de  charité  bien  fondés. 

5"  Un  nombre  considérable  de  jeunes  garçons 
exige  aussi  un  maître  d'école. 

6"  La  grandeur  de  la  paroisse,  son  voisinage  de 
la  Bretagne,  qui  attire  une  quantité  de  faux  saul- 
niers  encore  plus  sujets  à  la  rapine  que  leurs 
adversaires,  la  distance  à  trois  et  quatre  lieues  de 
Craon,  demandent  aussi  l'établissement  d'une  bri- 
gade de  maréchaussée. 

7"  Enfin  (car  si  nous  voulions  exprimer  toutes 
les  plaintes  et  tous  les  besoins  urgens  de  la  pa- 
roisse nous  ne  finirions  point),  il  semble  que  notre 
paroisse,  par  une  funeste  prédilection,  ait  été  choi- 
sie entre  toutes  pour  être  la  plus  grevée  d'impôts 
de  toute  espèce.  Nous  savons  qu'en  général  toute 
l'élection  de  Laval  a  été  strictement  vérifiée  par 
le  plus  rigide  de  tous  les  controileurs  des  ving- 
tièmes, et  qu'elle  porte  une  somme  de  taille  et 
imposition  accessoires  exorbitante,  surtout  en  com- 
paraison de  celle  de  Chfitaugonticr;  malgré  cela, 
nous  ne  craignons  point  de  dire  que  notre  par- 
roisse  a  été  de  toutes  la  plus  rigoureusemen 
n  1* 
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vérifiéo  el  imposée  aux  vinçtliémes,  et  qu'il  n'y  on  a 
pas  une  plus  imposée  ;i  la  taille  et  autres  acces- 
soires, et  par  conséquent  à  la  corvée,  depuis  qu'elle 
se  paye  en  argent. 

Telles  sont  les  doléances  générales  et  particu- 
lières dont  nous  chargeons  les  dépulés  que  nous 
allon  s  nommer  de  faire  inscrire  dans  le  cahier  du 
baillage  de  Laval  et,  dans  le  cas  de  refus,  nous  leur 
recommandons  expressément  de  députer  au  moins 
un  d'eux  pour  les  porter  au  Mans  et  les  faire  ins- 
crire dans  le  cahier  général  de  la  province. 

Arreslé  d'une  voix  unanime  par  tous  les  habi- 
tants qui  composent  la  présente  assemblée,  sous 
la  signature  de  ceux  qui  savent  signer  et  de  l'offi- 
cier public  qui  la  préside. 

Signé  :  Saulou  Vilamy,  A.  Doronet,  J.  Rifault, 
André  Geanduy,  Pierre  Acaris,  Philippe  Bouldé, 
M.  Durand,  Jean  Chauvin,  Pierre  Palliard, 
P.  Fagnier,  J,  m.  Pottier,  Pierre  Lemesle,  Mi- 
chel Bâtard,  J.  Buttier,  Herrier,  J.  Loret,  P. 
Trotry,  h.  Cosnard,  Lambert,  F.  Tiiireau,  L. 
Trotry,  François  THEARD,MoRiN,Jean  GelouxTiIs, 
Jacques  Herrier,  Raimbaut  sindic,  et  Rondelou. 

Couesmes  (Mayenne). 

Plaintes,  remontrances  et  doléances  de  la  pa- 
roisse de  Couesmes. 

Les  habitants  de  la  paroisse  de  Couesmes 
assemblés  ce  jourd'huy  cinq  mars  1789  suplient 
Sa  Majesté  et  les  États  généraux  de  vouloir  bien 
accorder  : 

1°  Que  ceux  qui  seront  imposés  à  la  taille 
puisse  se  cotter  les  uns  contre  les  autres  comme 
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on  s'observe  en  Normandie  où  la  taille  est  répar- 
tie plus  égallement  qu'au  Maine,  où  malheureuse- 
ment l'usage  de  se  colter  ne  se  pratique  point. 
Delà  il  arriveroit  que  les  collecteurs  ne  pourroient 
user  de  vcngance. 

2°  Que,  pour  la  collection  des  impôls,  des 
collecteurs  fusse  tenus  de  ne  pouvoir  se  servir 
d'autres  scrgeants  que  de  ceux  (}ui  résident  en  la 
paroisse,  ou,  à  deffaut  qu'il  ny  en  auroil  pas,  de 
ceux  de  la  paroisse  la  plus  voisine  ;  et  que  les 
contraintes  lusse  fixées  à  un  prix  médiocre,  qu'il 
y  en  eût  des  imprimés,  afin  que  le  sergeant 
chargé  pût  dans  le  môme  jour  faire  plusieurs 
exécutions  et  sommations. 

30  Que  la  gabelle  soit  supprimée,  et  qu'au  lieu 
de  cet  impôt  on  en  établirait  un  autre  qui,  sans 
gêner  le  peuple,  produiroitun  plus  grand  revenu 
à  rÉlat.  Delà  il  arivcroit  que  le  commerce  du  sel 
dans  l'intérieur  du  roiaumefcroit  vivre  plus  de  cent 
mille  personnes,  au  lieu  que  le  peuple  est  tyran- 
nisé par  trente  ou  quarante  mille  emploies  qui 
coûtent  des  sommes  immenses  a  l'État.  La  fraude 
du  sol  débauche  quantité  de  personnes  par  l'espé- 
rance du  guain,  d'où  naissent  plusieurs  combats 
meurtriers  entre  les  citoyens;  les  gallaires  cesse- 
roicnt  d'être  receptes  des  faussauniers,  chacun 
vivroit  tranquille,  les  pauvres  misérables  ne  pou- 
vant être  compris  au  roUe  envoient  leurs  femmes 
et  leurs  filles  pour  se  procurer  du  sel  de  fraude. 
L'on  voit  fréquamment  ces  j)ersonnes  arrêtées 
par  les  emploies,  qui,  sans  témoins  et  môme  nui- 
tament,  sont  conduites  en  prison,  d'où  il  arrive 
que  ces  femes  sont  exposées  à  la  brutalité  de  ces 
indignes  emploies,  qui,  pour  l'ordinaire  ne  sont 
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que  de  mauvais  sujets,  étant  pour  l'ordinaire  pris 
dans  le  nombre  des  libertins  et  des  fônéanls.  Le 
public  ne  soroit  pas  ruiné  comme  il  l'est  ordi- 
nairement, lorsqu'il  est  pris  en  fraude,  et  le  sel 
serviroit  môme  à  engraisser  la  terre  et  les 
bestiaux. 

40  Que  l'argent  que  les  paroisses  paient  pour 
la  réparation  des  chemins  soit  emploie  à  réparer 
les  chemins  de  la  paroisse  qu'elle  a  fourny; 
tous  les  jours  on  paie  des  sommes  immenses 
pour  les  chemins  et  on  ne  sait  ce  qu'elles  devien- 
nenl. 

b°  Les  habitants  demandent  la  supression  de 
tous  les  privilégiers  que  le  Roy  ou  les  princes  du 
sang  accordent  aux  riches  roturiers  ;  les  uns 
paient  800  livres,  les  autres  2,000  livres  plus  ou 
moins  pour  des  charges  qu'ils  ont  chez  des 
princes,  ce  qui  les  exemple  de  paier  230  livres  et 
plus  d'imposition.  Les  malheureux  fermiers  sont 
obligés  de  paier  ces  sommes,  à  la  décharge  de 
ces  riches  roturiers,  aux  moïen  qu'ils  se  trouvent 
pourvus  de  leurs  charges.  Il  en  est  de  même  des 
charges  d'exception  dont  les  officiers  sont  pour 
ainsi  dire  sans  fonction.  Il  faudroit  donc  que 
lorsqu'il  plait  au  prince  d'accorder  des  privilèges, 
la  paroisse  fût  déchargée  de  l'imposition  que  ce 
privilégier  riche  auroit  paie. 

Co  L'on  demande  aussi  que  ceux  qui  persoivent 
les  dixiesmes  des  paroisses,  qui  sont  ordinaire- 
ment des  gens  riches  et  qui  acceptent  ces  charges 
pour  se  soustraire  aux  charges  publiques  des 
paroisses,  qui  au  lieu  de  paier  80  ou  100  livres 
d'imposition  plus  ou  moins,  fussent  changés  tous 
les  trois  ans,  ne  paianl  ordinairement  que  dix  ou 
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douze  livres,  ce  qui  fait  encore  un  tort  considé- 
rable aux  pauvres  fermiers. 

70  Que  les  curés  et  les  nobles  soient  tenus  aux 
impositions  comme  le  tiers  état,  au  moins  pour  les 
fonds  qu'ils  font  valloir.  On  observe  aussi  que  les 
décimateurs  persoivent  leur  dîme  de  la  manière 
la  plus  rigoureuse  sans  avoir  égard  aux  frais  de 
culture,  de  semence  et  d'engrais,  en  sorte  qu'ils 
persoivent  exactement  le  cinquième  du  revenu 
principal,  puisqu'ils  dîment  sur  la  portion  du  pro- 
priétaire et  du  fermier. 

8»  Qu'en  toute  circonstance  les  curés  ne  puissent 
se  rendre  adjudicataires  des  dîmes  que  des  abbés, 
des  moinnes  et  des  chanoines  ou  d'autres  déci- 
mateurs qui  ont  droit  de  percevoir  dans  leur 
paroisse,  à  moins  qu'ils  ne  paient  ces  mêmes 
impositions  qu'un  particulier  adjudicataire  de  ces 
dîmes  paieroit. 

90  Comme  il  se  trouve  dans  presque  tous  les 
bourgs,  villes  et  paroisses  quelques  mauvais 
sujets,  qui,  parccqu'ils  n'ont  rien  à  perdre,  qu'ils 
sont  fonçants,  qu'ils  sont  un  peu  libertins,  pas- 
sent une  partie  des  nuits  à  courir,  ramassent 
ce  qu'ils  trouvent,  voilent  des  fruits,  des  vo- 
lailles, etc.,  insultent  même  les  passants,  et  ce,  en 
prenant  toutes  les  précautions  pour  n'avoir  pas 
de  témoins,  en  sorte  qu'il  n'est  pas  possible  de 
leur  faire  des  procès,  et  quel  procès  leur  taire 
puisqu'ils  n'ont  rien.  Cependant  il  son  à  charge 
au  public;  pourquoi  on  demande  que  sur  un 
certificat  de  leur  mauvaise  réputation  signé  d'un 
certain  nombre  de  notables  des  habitants,  il 
soient  arrêtés  cl  trôtés  comme  des  vacabonts. 

10»  Qu'il  scroit  à  désirer  que  la  banalité  de 
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moulins  fui  supprim(''0,  dût  elle  plillot  ôtre  rem- 
plassée  par  iiuelquc  déclommagcincnt  envers  le 
seigneur.  Les  meuniers  aianl  les  grains  des  sujets 
chez  eux  se  trouvent  les  maîtres  de  les  changer, 
de  prendre  leur  droit  de  mouture  à  discrétion, 
d'en  ôler  même  la  fine  farine,  et  môme  délaisser 
les  pochées  dans  des  endroits  humides  pour 
empesanlir  la  farine  et  faire  plus  facillomcnt  leur 
coquinncrie.  Si  la  banalité  ctoit  supprimée,  les 
meuniers  seroient  forcés  de  renoncer  à  leur 
pillage,  autrement  on  ne  s'en  serviroit  plus. 

110  Que  les  procès  ruinent  aujourd'hui  les 
familles  par  les  frais  que  les  gens  de  justice  s'en- 
tendent à  faire  ;  souvent  un  pauvre  préfère  la 
perle  de  son  dû  à  sa  réclamation  en  justice; 
qu'un  règlement  modéré  seroit  nécessaire;  surtout 
que  les  créanciers  fussent  tenus  de  se  servir  de 
l'huissier  le  plus  proche  de  son  débiteur.  Fait  et 
délibéré  à  Couesmes  au  lieu  ordinaire  des  assem- 
blées le  dit  jour  et  an  que  cy  dessus,  et  ont  les 
habitants  signes  à  l'exception  [de  ceux]  qui  ne 
Sf-avent  signer  ou  qui  se  sont  retirés. 

Signé  :  J.  MoRitR,  Cosnard-Plessis,  J,  Le  Tts- 
siER,  Jean  ÎIelin,  R.  Louasox,  François  Rigouin, 
J.  B.  Drouet,  François  Rigouin,  Julien  Denan-cé, 
R.  Baglin,  Fr.  Police,  Jean  Perret,  Jean  Gil- 
L.VRD,  Pacory,  m.  Olivier,  S.  Débonnaire,  P.  Le- 
GACFFRE,  Jean  Gallienne,  Jean  Betton,  Jean 
Betton  et  BouGRAiN  DE  Bure. 

Coulaines. 

Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances 
que  la  communauté  des  habillants  de  la  paroisse 
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ôo.  Coulaine  lès  Le  Mans  demande  être  présenté  à. 
Sa  Majesté  dans  l'assemblée  des  Etats  généraux. 

Premièrement  demande  la  suprcssion  do  la 
gabelle  et  des  poursuiite  et  contrainte  que  l'on 
cmployent  et  que  l'on  exerce  contre  des  malheu- 
reux qui  n'ont  souvent  pas  de  quoy  acheter  le 
pain  nécessère  a  leur  supsistance. 

Secondement.  L'abollition  de  la  corvée,  laquelle 
détourne  les  habillant  de  la  campacfne  de  leur 
travaux  et  de  Tagriculturo;  qu'elle  soit  convertie 
dans  un  impôt  qui  sera  suporté  par  tout  le  monde 
indistinctement,  de  quelle  qualité  cl  condition 
qu'ils  soyent. 

Troixièmement.  Que  tous  les  impôts,  sous 
quelque  dénomination  qu'ils  soyent,  s'imposent 
sur  tout  le  monde,  ausi  sans  distinction  de  rang 
et  de  qualité  et  à  raison  du  produit  des  biens  et 
des  fortunes. 

Quatrièmement.  L'abolission  de  la  milisse  dont 
la  charge  ne  retombe  que  sur  la  classe  utile  des 
laboureurs  et  des  hartizans,  tandis  que  les 
domestiques  des  privilégiés  en  sont  cxemts. 

Cinquièmement.  La  suprcssion  des  offices  des 
jurés  priseur  qui  absorbe  souvent  par  les  droits 
qui  leur  sont  attribué  le  prix  des  ventes  de 
meubles  des   pauvres  débiteurs. 

Sixièmement.  Que  le  roi  soit  au  surplus 
suppliée  de  leur  accordé  tous  les  soulagements 
qu'ils  onls  lieux  d'attendre  de  sa  bonté  et  qu'il 
leur  fait  espérer. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  des  dits  habillants 
ce  premier  mars  mil  sept  cent  quatre  vingt 
neuf. 

Signé  :  Jacquc  Foucque,  Louis  Yvard,  Fran- 
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çois  Bigot,  M.  Simox,  Julien  Leconte,  Legendre, 
LisiER  cl  Pineau. 


Coulans. 

Cahier  des  remontrances,  plaintes  et  doléances 
de  la  paroisse  ot  communauté  de  Coulans. 

AuT.  ^■^  —  Demander  que  tous  les  impots 
soient  payés  ésallemcnt  par  le  clergé  et  par  la 
noblesse  comme  par  le  tiers  état  et  que  chacun 
y  contribue  à  proportion  de  sa  fortune. 

Art.  2.  —  Demander  que  les  impositions  soient 
réparties  sur  tout  le  royaume  par  les  états  géné- 
raux et  que  la  province  du  Maine,  qui  paye  plus 
à  proportion  que  les  provinces  voisines,  soit  sou- 
lagée. 

Art.  3.  —  Demander  que  la  paroisse  de  Cou- 
lans soit  soulagée,  se  trouvant  surchargée, 
attendu  qu'il  y  a  beaucoup  de  terres  de  médiocre 
valleur  qui  ne  produisent  qu'à  force  de  dépence 
et  de  culture,  qu'il  n'y  a  qu'un  huitième  au  plus 
de  terre  <\  chanvre  et  qu'il  y  a  dans  la  paroisse 
quatre  cent  pauvres  sur  mille  habitants  dont  elle 
est  composée. 

Art.  4.  —  Demander  la  supression  de  tous 
privilèges  et  exemptions  du  clergé,  de  la  noblesse 
et  des  autres  personnes  privilégiées,  de  manière 
que  tout  le  monde  paye  égallement. 

Art.  5.  —  Demander  que  tous  les  fonds  et 
propriétés,  notament  les  bois,  les  domaines  de 
l'église  et  les  dixmes  soient  imposées  aux  ving- 
tièmes. 

Art.  6.—  Demander  que  le  clergé  soit  imposé 
h  la  capilation  comme  les  autres  sujets  du  Roy. 
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Art.  7.  —  Demander  que  tous  les  biens,  bois, 
dixmes,  prés,  vignes  et  autres  propriétés  qui  ne 
sont  point  afermées,  soient  imposées  à  la  taille 
d'exploitation  comme  si  elles  éloient  afermées. 
AnT.  8.  —  Demander  que  toultes  les  imposi- 
tions soient  réunies  dans  un  seul  rolle  et  qu'il  y 
soit  détaillé  toutes  les  impositions  qui  y  seront 
réunies,  à  Teftet  que  chaque  paroisse  puisse  les 
connoîtres. 

Art.  9.  —  Demander  ral)olition  des  imposi- 
tions acessoires  à  la  taille,  ainsi  que  l'abolition  de 
l'imposition  de  la  corvée  cl  que  chacun  en  son 
particulier  fasse  ou  fasse  faire  sa  lâche  suivant 
qu'il  la  devra,  attendu  les  abus  qui  si  commelent 
cl  que  personne  n'en  soit  exempt,  pas  plus  les 
privilégiés  que  les  autres. 

Art.  10.  —  Demander  la  supression  de  l'impost 
de  la  gabelle  aussitôt  que  les  besoins  de  l'étal 
pourront  le  permettre,  ainsy  que  le  Roy  l'a 
promis,  et  que  dès  à  pré.sent  le  prix  du  sel  soit 
diminué,  que  le  sel  soit  livré  à  juste  poids,  de 
bonne  qualité  et  ayant  le  dépost  suffisant,  suivant 
l'ordonnance,  dans  les  salines  et  greniers,  le  tout 
pour  le  soulagement  des  pauvres  gens  qui  n'ont  pas 
le  moyen  de  lever  du  sel  et  de  payer  les  autres 
impositions.  Demander  en  outre  que  les  pauvres 
ne  soient  point  forcés  d'en  lever  au  grenier. 
Art.  il.  —  Demander  que  tous  les  droits  sur 
les  vins  el  autres  boissons  soient  réduits  fi  un 
seul,  et  que,  quand  il  sera  payé,  le  commerce  en 
soit  libre,  ce  qui  évitera  la  multiplicité  d'cm- 
ploiés  honéreux  à  l'Étal.  Demandent  en  outre  que 
les  droits  soient  diminués  proporlionnemcnt  à  la 
qualité  des  vins. 
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Art,  12.  —Demander  la  suprcssion  absolue 
du  droit  de  franc  fiel',  comme  étant  très  honôrcux 
au  peuple  par  les  vexations  qu'il  ocaslonnc  sur- 
tout contre  les  gens  de  la  campaj^^ne. 

Akt.  13.  —  Demander  une  diminution  sur  les 
droits  de  controUe,  insinuation,  cenlième  denier 
et  autres;  qu'il  soit  lait  un  tarif  clair  et  général, 
aliché  dans  tous  les  bureaux  et  remis  à  tous  les 
notain;s,  et,  qu'en  cas  d'injuste  perceijtion,  les  pré- 
posés soient  condenmés  de  rendre  le  double  de 
ce  qu'ils  auront  trop  pris. 

Art.  14.  —  Demander  des  états  provinciaux 
pour  le  Maine,  composés  des  trois  ordres,  dont 
les  membres  seront  élus  librement,  qu'ils  soient 
chargés  de  la  répartition  et  recouvrement  des  im- 
positions et  que  les  deniers  soient  versés  directe- 
ment au  Trésor  royal. 

Art.  15.  —  Demander  que  le  prix  du  tabac  soit 
diminué,  qu'il  soit  de  bonne  qualité  et  que  chacun 
soit  le  maître  de  le  prendre  en  carotte  ou  en 
poudre,  comme  cela  étoit  anciennement,  attendu 
que  le  tabac  qu'on  force  de  prendre  en  poudre 
est  de  très  mauvaise  qualité. 

Art.  16.  —  Demander  la  supression  des  jurés 
priseurs  qui  ont  été  nouvellement  établis  ce  qui 
est  une  vexation  pour  les  campagnes,  d'autant 
plus  que  souvent  il  est  très  dillicile  de  leur  faire 
rendre  compte  des  deniers  qu'ils  touchent. 

Art.  17.  —  Demander  que  la  justice  soit  ren- 
due gratuitement  par  les  juges. 

Art.  18.  —  Que  les  banqueroutiers  soient  sévè- 
rement punis,  (jue  ceux  qui  ont  fait  faillite  ne 
puissent  faire  de  commerce  avant  que  d'avoir  en- 
tièrement payé  leurs  créanciers,  et  que  ceux  qu 
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obtiendront  des  lettres  de  cessions  de  biens  se 
constitueront  prisonniers  avant  qu'elles  soient  en- 
térinées. 

Art.  19.  —  Demander  qu'il  no  soit  plus  payé 
de  glanne  aux  vicaires,  lesquels  seront  obligés  de 
dire  les  premières  messes  sans  qu'il  en  coûte  rien 
aux  liabilants,  et  seront  payés  par  les  décima- 
teurs. 

Art.  -20.  —  Demander  que  les  droits  de  pré- 
vosté,  billetles  et  coutumes  soient  suprimés. 

Art.  21.  —  Demander  que  les  milices  soient  su- 
primées  en  tems  de  paix,  et  qu'en  temps  de  guerre 
on  soit  autorisé  à  achepler  des  gens  de  bonne 
volonté,  et  que  personne  ne  soit  exempt  d'y  con- 
tribuer parmy  ceux  qui  sont  dans  le  cas  du  ti- 
rage. 

Art.  2:>.  —  Demander  la  supression  de  la  ban- 
nalité  des  moulins  et  que  chaccun  puisse  faire 
moudre  ses  grains  où  il  voudra. 

Art.  23.  —  Demander  la  supression  des  droits 
sur  les  boucheries  et  des  droits  de  hallage. 

Art.  21.—  Demander  qu'il  soit  établi  un  bureau 
de  charité  dans  la  paroisse  et  que  les  décima- 
tcurs  cl  autres  gens  demain-morte  qui  y  possè- 
dent des  biens  soient  tenus  d'y  fournir  des  au- 
mosnes  pour  le  soulagement  des  pauvres. 

Art.  25.—  Demander  qu'il  soit  établi  des  sœurs 
de  charité  pour  le  soulagement  des  malades  et 
pour  les  petittes  écoUes  des  filles. 

Art.  20.  —  Demander  que  les  voleurs  de  che- 
vaux, très  communs  aujourd'hui  dans  les  campa- 
gnes, soient  recherchés  et  punis  sévèrement,  ce 
qui  est  très  important,  parce  que  la  crainte  des 
vols  cmpesche  de  les  mettre  en  pâture  la  nuit  et 
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occasionne  une  grande  consommation  de  fou- 
rage,  et  cmpcsche  aussi  de  l'aire  des  élèves  de 
poulains  et  autres  bestiaux. 

Art.  27.  —  Demander  la  liberté  aux  voituricrs 
d'obliger  gratuitement  ceux  qu'ils  pouront  ren- 
contrer dans  les  rouîtes,  sans  qu'il  puissent  être 
poursuivis  par  les  messageries. 

Fait  et  arresté  à  Coulans,  le  sept  mars  mil  sept 
cent  quatre  vingt  neuf. 

Signé  :  L.  Gaullieu,  P.  Lebelle,  F.  Hubert, 
RiGAiGNON,  Jacque  Nouvelière,  Pierre  Lezé, 
Pierre  Hamelin,  Julien  Salmon,  F.  Emery,  Louis 
Lacnay,  dit  La  Fleur,  F.  JIoriceau,  G.  Engoull- 
VENT,  René  Bellanger,  François  Huet,  Louis 
Bellanger,  René  Lezé,  F.  Fouchard,  Jean  Dufeu, 
JuUicn  Berun,  Nicollas  Bellanger,  Jean  Bellan- 
ger, Pierre  Chevallier,  L.  F.  FouRNiLR,  Rousseau, 
René  Lhommeau,  L.  Servien,  et  Delaunay. 

Couptrain  (Mayenne). 

Cahier  des  plaintes  et  doléances  de  la  paroisse 
de  Couptrain,  donné  en  exéculion  de  l'art.  21  du 
règlement  fait  par  Sa  Majesté,  pour  l'exécution 
de  SCS  leltres  de  convocation  aux  Etats  généraux 
du  royaume  données  à  Versailles  le  24  janvier 
1789. 

Pénétré  du  respect  le  plus  profond  et  de  l'a- 
mour le  plus  tendre  que  des  enfants  peuvent 
avoir  pour  leur  père  commun,  et  élevé  des  le  plus 
bas  âge  dans  l'obéissance  et  la  (idélilé  que  des  su- 
jets doivent  au  bon  cœur  et  à  la  tendresse  du 
glorieux  monarque  qui  nous  gouverne,  le  général 
des  habitants  de  Couptrain  n'auroit  pensé  qu'à 
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obéir  sans  se  plaindre,  si  des  ordres  exprès  éma- 
nés dfi  la  bienveillance  paternelle  de  son  roy, 
n'eussent  permis  de  porter  jusqu'aux  pieds  du 
trône  les  justes  plaintes  que  ne  peut  se  dispenser 
de  faire  le  tiers  ordre  de  l'Etat. 

D'abord,  le  général  des  habitants  du  dit  Coup- 
Irain,  soussigné,  supplie  messieurs  de  l'assemblée 
généralle  de  jelter  un  coup  d'œil  sur  l'état  de  no- 
tre petite  paroisse  et  de  représenter  cet  étal  à  qui 
il  appartiendra.  La  communauté  de  notre  paroisse 
consiste  dans  l'enceinte  d'un  bourg  de  cent  cin- 
quante et  quelques  feux  ;  que,  sur  ce  nombre  de 
familles,  un  tiers  est  si  pauvre  qu'aucun  de  ce 
tiers  n'est  compris  au  roUe  des  impositions  de  la 
paroisse.  Que  sur  les  deux  autres  tiers,  tous  les 
dénommés  au  roUe  de  la  taille,  ne  payant  que  vingt 
et  trente  sols,  sont  encore  tous  pauvres,  qui  sou- 
vent ne  payent  point  en  entier  leurs  impositions 
et  dont  les  enfants  vont  mendier;  sans  qu'il  y  ait 
dans  notre  bourg  aucun  fonds  pour  le  soulagement 
des  pauvres.  Que,  nonobstant  le  petit  nombre  de 
ceux  d'entre  nous  en  état  de  payer  les  impositions, 
et  quoique  noire  paroisse,  comme  il  est  dit  cy 
dessus,  ne  consiste  que  dans  l'enceinte  de  notre 
bourg  et  dans  environ  soixante  journeaux  de  terre 
dépendant  du  district  de  notre  bourg,  le  côté  du 
nord  d'icelui  étant  une  coline  remplie  de  rochers 
et  incapable  d'aucune  culture  et  dont  les  autres 
terres  en  culture  sont  arides  et  ne  nous  ont  pas 
donné  cette  année  un  tiers  de  bled  seigle,  qui  est 
le  principal  grain  du  païs,  nous  sommes  ce- 
pendant taxés  à  sept  cent  soixante  et  une  livre  du 
gros  de  la  taille,  à  onze  cens  quelques  livres  d'im- 
positions accessoires,  sans  compter  l'imposition 
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des  l'uiilcs  ,•  en  oulrc  on  nous  assujettis  au  paye- 
ment des  entrées  dos  boissons, en  raison  de  <iualrc 
livres  huit  sols  pour  un  tonneau  de  cidre,  autant 
pour  l'entrée  aux  boucheries  pour  un  bœuf  ou  va- 
che, et  à  proportion  des  autres  viandes  et  bois- 
sons, de  sorte  (juc  nous  pouvons  dire  être  sur- 
chargés d'impôts. 

11  y  a  lieu  de  croire  que  l'impôt  pour  la  taille 
ne  nous  a  été  imposé  à  si  haut  que  parce  que 
quelqu'uns  de  nous  exploitoient  des  terres  dans 
les  paroisses  circonvoisines,  et  surtout  dans  celles 
de  Saint  Aignan  et  de  Nuillé  le  Vendin,  mais  ces 
exploitations  ne  peuvent  plus  aller  à  notre  dé- 
charge, d'autant  que  ceux  de  nos  habitants  qui 
exploitent  dans  ces  paroisses  circonvoisines  y  ont 
été  tous  taxés  à  la  (lernièrc  assiette  de  la  taille,  et 
par  là  nous  nous  trouvons  compris  aux  rolles  de 
Saint  Aignan,  pour  plus  de  cent  ou  cent  vingt  li- 
vres, en  celle  de  Nuillé  le  Vendin  pour  plus  de 
soixante  ou  quatre  vingt  livres,  et  en  celle  de 
Saint  Callais  du  Désert  i)Our  une  autre  somme,  il 
est  vrai  plus  modique.  A  ce  moyen,  il  est  évident 
que  notre  imposition  existante  comme  autrcfoisne 
peut  manquer  de  nous  surcharger  et  de  nous 
écraser. 

L'imposition  du  vingtième  à  quatre  cent  trente 
six  livres  étoit  égallement  relative  à  nos  anciennes 
exploitations  dans  les  paroisses  circonvoisines, 
n'étant  pas  possible  que  pour  un  bourg  seul  et 
sans  aucuns  hameaux  en  dépendants  et  pour  quel- 
ques mauvaises  maisons  dont  moitié  occupées  par 
des  pauvres,  il  puisse  avoir  été  imposé  une  sommé 
aussi  considérable  de  vingtième,  si  ce  n'eût  été  re- 
lativement aux  anciennse  possessions  qui  de  tout 
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temps  ont  ùlé  cxploilées  par  des  lial)itan(s  de  no- 
tre bourg  dont  les  limites  ne  vont  pas  de  tous  cotés 
b  plus  de  trois  cents  pas  du  centre  de  notre  bourg. 
Les  soussignés  espèrent  que  cet  exposé  fidellc  et 
que  ce  parallelle  sincère  des  impositions  avec  les 
facultés  de  notre  bourg  loucheront  les  cœurs  sen- 
sibles et  opéreront  un  bon  effet  en  notre  fa- 
veur. 

Nous  sçavons  que  dans  cette  surcharge  d'impùt 
notre  sort  est  commun  au  corps  entier  du  Tiers 
état,  non  seulement  de  cette  province,  mais  de  tout 
le  royaume.  C'est  une  plainte  généralle  qui  a 
percé  jusqu'au  pied  du  trône  et  a  frapé  les  oreilles 
et  louché  le  cœur  paternel  de  notre  illustre  mo- 
narque, au  point  que,  dans  le  pressant  besoin  de 
TÊlat,  ce  père  de  ses  sujets,  ne  pouvant  se  ré- 
soudre h  augmenter  les  impositions  déjà  excessi- 
ves du  Tiers  état,  assemble  les  Etats  généraux 
pour  aviser  ;\  subvenir  aux  besoins  de  l'État  par 
les  moyens  les  plus  cfticaces  et  les  moins  onéreux 
lanl  en  contribuant  par  les  deux  ordres  supérieurs 
contributivement  avec  le  Tiers  ordre,  qu'en  ré- 
formant dans  les  finances  et  dans  toutes  parties 
d'administration  les  abus  qui  s'y  sont  commis 
jusqu'à  présent  et  qui  opéroientun  divertissement 
des  deniers  royaux  préjudiciable  au  souverain  et 
aux  sujets. 

C'est  dans  ce  moment  que  le  premier  ordre  de 
l'État  doit  se  rappeler  que  les  biens  ecclésiastiques 
ne  sont  qu'aumône  et  bienfaits  de  fidèles  et  parti- 
culièrement de  nos  premiers  rois,  que  chaque 
bénéficier  n'est  que  le  dépositaire  de  ces  biens 
pour  en  tirer  sa  subsistance  et  du  reste  en  faire 
des  charités  et  remployer   en  oeuvres  pies.  Ce 
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n'est  donc  point  de  leur  bien  propre  dont  il  5  se 
dépouilleroiciit  pour  concourir  au  bien  être  de 
l'État.  Ce  leur&eroit  une  charge  de  conscience  de 
moins,  s'ils  ne  se  trouvaient  plus  dans  le  cas  de 
thésoriser  et  de  faire  passer  ces  biens  ecclésias- 
tiques dans  leurs  familles  particulières  et  quelque- 
fois même  d'en  faire  un  usage  encore  plus  abusif 
et  plus  criminel. 

Les  moines,  qui  parleurs  vœux  se  sont  engagés 
à  la  pauvreté,  ne  devroient  pas  murmurer,  si  en 
les  réduisant  à   des  pensions  lionnéLos,  on    les 
cmpêchoit  d'avoir  à  dépenser  par  tête  des  dix  à 
douze  mille  livres  de  rente,  tandis  que  des  chefs 
de  famille   gémissent  sur  le  sort  de  leurs  nom- 
breux enfants,  à  qui,  par  défaut  de  facultés,  ils  ne 
peuvent  donner  une  éducation  qui  les  rende  des 
citoyens    utiles  à  la  société.  L'établissement  de 
collèges  et  d'hôpitaux  dans   les  maisons  presque 
désertes  des  moines  ne  changeroit  en  aucune  ma- 
nière   la  destination  des   biens   ecclésiastiques, 
d'autant  qu'en  remontant  à  l'institution,  la  plupart 
de  ces  biens   n'ont  été  donnés  aux  monastères 
qu'à  raison  du  nombre  d'élèves  qui  y  étoient  ins- 
truits et  éduqués,  et  à  raison  des  aumônes  qui  se 
faisaient  dans  ces  maisons  religieuses  dont  les 
moinnes  pour  la  pluspart  vivoient  du  travail  de 
leurs  mains.  D'ailleurs,  la  portion  des  pauvres  est 
confondue  dans  ces  biens  ecclésiastiques,  les  pau- 
vres y  ont  un  patrimoine  réel,  comme  l'a  démon- 
tré M.  de  Prcsbois  dans  son  ouvrage,  qu'il  seroità 
souhaiter  qui  fût  suivi  dansée  point.  Au  lieu  par 
les  bénéficiers  de  reconnoitre  le  droit  des  pau- 
vres, on  ne  voit  pour  ainsi  dire  nulle  part  d'autres 
aumônes  failles  que  celles  absolument  de  fonda- 


ET  DOLÉANCES  DES   PAROISSES.  25 

lion.  Comme  dans  notre  bourg,  où  nous  avons  un 
pricurô  en  commande,  il  n'est  donné  aux  pauvres 
qu'une  modique  somme  de  douze  livres  par  cha- 
cun an^  qui  est  de  fondation. 

Comme  de  tous  temps  dans  notre  église  suc- 
cursalle  on  a  toujours  fait  toutes  les  fonctions  eu- 
rialles,  noire  communauté  désireroit  que  notre 
bourg  fut  érigé  en  cure  et  que  le  prieuré  fut  donné 
au  curé,  à  la  présentation  de  Monsieur,  comme 
est  le  prieuré.  Ce  seroit  le  bien  de  notre  commu- 
nauté, qui  ne  serait  plus  exposée  comme  elle  est, 
à  changer  de  pasteur  à  la  discrétion  de  M.  le  curé 
de  Saint  Aignan,  qui  nomme  le  desservant  et  qui 
le  rétribue.  Ce  seroit  le  bien  des  pauvres,  quise- 
roient  assistés  par  le  curé.  Ce  seroit  enfin  le  bien 
être  du  public,  d'autant  (]ue  le  produit  de  ce 
bénéfice  resteroit  cl  seroit  consommé  dans  le  pais 
au  lieu  d'être  porté  ù  Paris,  comme  il  l'est  dans 
l'état  présent. 

Il  seroit  aussi  à  désirer  que  la  pluralité  des  bé- 
néfices simples  dans  un  même  sujet,  surtout  dans 
les  ecclésiastiques  du  second  ordre,  n'eût  pas  lieu. 
Plus  les  bénéfices  seroicnt  divisés  et  possédés  par 
plus  de  personnes,  il  en  résuUeroit  un  plus  grand 
bien  être  pour  la  société,  d'autant  que  sur  le  nom- 
bre de  ces  différents  bénéficiers,  il  s'en  trouveroit 
beaucoup  qui  résideroienl  et  qui  feroient  du  bien 
dans  le  canton  qu'ils  habiteroient  par  leurs  au- 
mônes et  quelquefois  même  en  se  prêtant  à  l'é- 
ducation de  la  jeunesse.  Au  contraire,  un  ecclé- 
siastique pourvu  de  plusieurs  bénéfices  croit  de- 
voir faire  de  la  dépense  à  pfroportion  du  revenu 
de  ses  bénéfices.  En  conséquence,  il  se  permet  de 
prendre  un  nombreux  domestique  el  il  se  retire 
II  r* 
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dans  une  grande  ville  où  il  dépense  le  revenu  de 
ses  bcncfices,  et  jouit  de  tous  les  plaisirs  de  la 
vie,  en  abusant  absolument  des  biens  ecclésiasti- 
ques, et  on  pourroit  même  dire  en  les  profa- 
nant. 

Ainsi,  générallement  parlant,  on  peut  dire  que 
c'est  avec  raison  que  le  corjjs  du  clergé  doit  se 
prêter  au  soulagement  de  TElat  et  concourir,  à 
proportion  de  ses  facultés  qui  sont  considérables, 
au  rétablissement  des  finances,  et.  en  cas  de  re- 
fus, ce  ne  peut  être  qu'une  justice  de  l'y  contrain- 
dre. Car,  de  même  que  les  Etats  généraux  tenus 
autrefois  sous  Charlemagne,  ont  déclaré  les  biens 
donnés  aux  églises  et  aux  monastères  biens  ecclé- 
siastiques, de  même  aujourd'huy  les  étals  géné- 
raux qui  vont  se  tenir,  peuvent  faire  rentrer  ces 
biens  au  nombre  des  biens  profanes  et  en  priver 
les  ecclésiastiques,  en  leur  faisant  des  pensions 
honnêtes. 

11  passoit  encore  aux  soussignés  une  observation 
assez  intéressante,  qui  est  que,  dans  l'état  ecclé- 
siastique, il  se  trouve  d'anciens  monastères  sup- 
primés, dont  les  bâtiments  sont  abandonnés  et 
tombent  en  ruine  et  dont  les  revenus,  dit-on, 
vont  au  profil  de  la  chambre  ecclésiastique  de 
chaque  diocèse.  Neseroit-il  pas  plus  juste  que  ces 
biens  fussent  employés  au  profit  de  la  société,  en 
établissant  dans  ces  anciennes  maisons  des  collè- 
ges ou  des  hôpitaux,  que  de  laisser  ces  maisons 
tomber  en  ruine  et  le  revenu  d'icelles  se  perdre 
dans  la  chambre  ecclésiastique,  ou  profiter  à  des 
personnes  qui,  dans  l'origine,  n'y  ont  aucun  droit? 
L'on  doit  s'appcrcevoir  de  la  diminution  des  su- 
jets dans  les  collèges.  Le  corps   des  ecclésias- 
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tiques,  surtout  dans  ce  diocèse,  diminue  considé- 
rablement, au  point  que  les  curés  manquent  de 
vicaires.  Les  charges  ne  sont  pas  remplies.  L'on 
doit  craindre,  si  le  gouvernement  ne  s'occupe  de 
l'éducation  de  la  jeunesse,  que  nous  ne  retombions 
sous  peu  d'années  dans  un  nouveau  siècle  d'igno- 
rance. Cette  disette  de  sujets  dans  les  collèges 
vient  de  ce  que  les  ecclésiastiques,  monté  sur  un 
ton  de  grandeur,  ne  daignent  pas  s'(jccuper  des 
éléments  de  la  latinité,  et  de  ce  que  les  pères  de 
famille  des  campagnes,  excédés  d'impôls  et  de  la 
cherté  des  vivres,  n'ont  pas  les  (acuités  de  pouvoir 
payer  des  pensions  à  leurs  enfants. 

Pour  le  corps  de  la  noblesse,  il  est  étonnant 
que  cet  ordre  dans  quelqu'unes  des  provinces  se 
refuse  aussi  opiniâtrement  qu'il  le  fait  a  concourir 
au  bien  de  l'Etat  et  à  payer  une  contribution  ana- 
logue et  proportionnée  à  ses  domaines  et  à  ses 
facultés.  Cet  ordre,  qui  faisoit  sa  gloire  de  se  dire 
l'appui  du  trône  et  le  bras  droit  du  monarque, 
tant  qu'on  ne  lui  demandait  qu'une  légère  con- 
tribution, est  prêt  à  se  dédire,  et  sous  l'ombre  de 
vouloir  conserver  ses  prérogatives,  il  oublie  qu'il 
travaille  lui  même  à  les  anéantir,  en  refusant  de 
contribuer  au  soulagement  de  l'Etat  et  en  laissant 
par  ce  refus  l'Etat  chancelant  et  dans  la  détresse. 
Est-ce  ainsi  que  le  corps  de  la  noblesse  doit 
témoigner  à  son  souverain  sa  juste  reconnois- 
sance  et  lui  prouver  sa  fidélité?  La  noblesse  s'est 
toujours  fait  jusqu'à  présent  un  honneur  de  pro- 
diguer son  sang  pour  le  service  de  son  roy  et  do 
sa  patrie,  comme  sa  condition  l'exige,  et  pour 
quelques  motifs  d'un  vil  intérêt,  elle  se  dément 
aujourd'hui  et   montre  une  désobéissance  for- 
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nielle.  Il  faut  espérer  que  ces  senliments  ne 
seront  que  passagers  et  que  la  noblesse  recon- 
noilra  qu'il  y  a  toujours  de  la  gloire  à  servir 
l'Etat,  soit  par  les  conseils,  soit  par  l'action,  soit 
enfin  par  les  contributions,  lorsque  l'Etat  est  à  la 
gêne.  En  vain  la  noblesse  voudra  rejeiter  les 
imi)ôts  sur  le  Tiers  état,  comme  c'est  l'ordinaire. 
La  noblesse  connaît  jusqu'à  quel  point  le  Tiers 
état  est  surcharge  et  il  fauderoit  qu'elle  ctouffe- 
roit  tous  sentiments  d'humanité  pour  vouloir 
achever  d'écraser  le  peuple;  elle  doit  penser  plus 
noblement  et  convenir  qu'il  a  été  bien  rigoureux 
au  Tiers  élal  d'avoir  seul  payé  jusqu'à  ce  moment 
autant  d'impôts  comme  il  en  a  payé,  et  surtout 
d'avoir  seul  contribué  à  la  confection  des  routes 
dont  la  noblesse  profite  bien  plus  que  le  Tiers 
état.  La  noblesse  devroit  même  se  reprocher 
d'avoir  abusé  d'une  partie  de  ce  dur  impôt  de  la 
corvée,  en  s'en  faisant  attribuer  une  partie  ou  du 
moins  en  employant  des  sommes  que  le  Roy 
accordoit  pour  faire  des  travaux  de  charité,  qui 
n'auroient  dû  avoir  lieu  que  pour  racommodcr 
les  plus  mauvais  chemins  de  traverses  et  d'arri- 
vée aux  bourgs  et  petites  villes,  en  employant, 
dit-on,  ces  deniers  à  se  faire  faire  des  avenues  à 
leurs  maisons  de  campagne.  Quoiqu'il  en  soit,  les 
fonds  de  terre  de  la  noblesse  ne  sont  d'autre 
nature  que  ceux  des  particuliers,  ils  font  partie 
de  la  composition  de  ce  royaume  et  doivent, 
comme  ceux  des  particuliers,  être  susceptibles 
des  mêmes  contributions,  à  la  réserve  du  franc 
fief,  qui  dans  l'origine  est  la  seule  franchise  dont 
dévoient  jouir  les  fonds  de  la  noblesse.  Au  reste, 
ces  fonds  n'ont-ils  pas  été  assujettis  en  dixième 
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comme  les  autres  fonds.  Si  les  fonds  de  la 
noblesse  ne  sont  pas  chargés  de  dixièmes,  cela 
vient  de  ce  que  la  noblesse  a  toujours  été  favo- 
risée et  soutenue  par  la  noblesse  qui  se  trouvoil 
en  place,  et  de  ce  que  souvent  en  réunissant  les 
fonds  de  leurs  vasseaux  à  leurs  domaines,  le 
dixième  n'a  pas  suivi  le  fonds  et  est  resté  à  payer 
aux  vassaux.  En  laissant  la  répartition  du  ving- 
tième à  faire  par  les  assemblées  provincialles,  cet 
impôt  se  trouveroit  dans  une  juste  proportion 
dispersé  sur  tous  les  fonds  et  l'égalité  se  trouve- 
roit rétablie.  Ce  n'est  point  par  cette  proportion 
mise  dans  la  répartition  du  vingtième  que  la 
noblesse  peut  se  plaindre  d'être  confondue  avec 
le  Tiers  état.  Celte  proportion  n'ôtera  rien  à  la 
noblesse  de  ses  prérogatives  ;  ses  prérogatives 
seront  toujours  les  mêmes. 

Quant  à  la  capitation,  c'est  encore  un  impôt  que 
paye  assez  faiblement  la  noblesse  et  qui  n'est  à 
assimiler,  à  proportion  gardée,  avec  la  taille  et 
accessoire  que  paye  le  Tiers  état.  Mais,  quoiqu'il 
en  soit,  l'on  conviendra  que  la  noblesse,  qui  sert 
l'Etat,  soit  dans  la  robe  ou  le  militaire,  mérite  des 
égards,  et  doit  être  traitée  favorablement.  Au 
contraire  la  noblesse  qui  se  concentre  dans  ses 
foyers  et  qui  ne  rend  à  l'Etat  aucun  service, 
devroit  du  moins  soutenir  l'Etat  par  des  contri- 
butions pécuniaires,  n'étant  pas  juste  que  la 
noblesse,  qui  ne  fait  aucune  dépense  ni  aucun 
travail  pour  le  service  de  l'État  et  qui  ne  cherche 
qu'à  augmenter  sa  fortune,  souvent  encore  par 
des  vexations  et  des  gains  illicites,  soit  traitée 
aussi  favorablement  que  celle  qui  sacrifie  son 
repos  et  sa  vie  pour  l'État.  Autant  que  celle-ci 
II  1"» 
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mérite  d'é^rards  cl  de  soulagements,  autant  l'autre 
doit  ôlre  sujette  à  des  contributions  dans  la  juste 
proportion  de  ses  t'aculiés. 

Pour  les  oflîciers  retirés  du  service  et  décorés, 
ils  mériieroienl  les  mômes  égards  que  s'ils 
étoicnt  au  service  et  jouiroienl  paisiblement  de 
leurs  repos. 

D'après  ce  que  dessus  et  entrans  dans  les  \'ues 
de  bienfaisance  de  Sa  Majesté,  pour  le  soulage- 
ment de  son  peuple,  les  soussignés  désireroient 
qu'aux  Elats  généraux  les  changements  faits  dans 
la  jurisprudance  fussent  exécutés.  En  consé- 
quence, que  pour  toute  les  affaires  médiocres,  il 
ne  fût  plaidé  que  dans  la  justice  des  lieux  du 
domicile  des  parties,  en  première  instance,  et,  par 
apel,  au  grand  baillage,  où  les  affaires  médiocres 
seraient  jugées  souverainement  et  sans  appel. 

Que,  la  justice  de  Coupirain,  comme  étant  la 
plus  ancienne  et  la  plus  étendue  du  canton  et  dont 
le  procureur  fiscal  a  été  appelle  à  la  rédaction 
de  la  coutume  en  I0O8,  fût  conservée,  que  même 
Lignières  et  Prez  en  Pail  y  fussent  réunies, 
attendu  que  Coupirain  se  trouve  au  cenlro.  Et, 
pour  conserver  les  droits  des  seigneurs,  ils 
auroient  le  droit  d'y  nommer  chacun  un  juge  qui 
présideroit,  selon  l'âge  de  sa  réception,  c'est- 
à-dire  que  le  plus  ancien  des  trois  juges  prési- 
deroit. Ce  qui  feroii  que  la  justice  se  rendroit 
plus  exactement. 

Que  le  droit  de  banalité,  de  four  et  de  moulin, 
étant  un  droit  de  l'ancienne  servitude  et  qui  répu- 
gne à  la  liberté  françoise,  fût  aboli.  Ce  droit 
donne  occasion  aux  meuniers  de  frauder  dans  la 
perception  de  leur  mouture  et  même  de  mettre 
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du  plaire  ou  aulre  maliùre  nuisible  à  la  santé 
dans  la  farine  des  particuliers;  pour  lui  donner 
de  la  pesanteur,  après  qu'il  en  ont  pris  ce  qu'ils 
ont  voulu  et  de  même  d'avoir  la  liberté  de  payer 
la  mouture  en  argent. 

Quant  à  l'administration  des  finances  et  de 
toutes  les  parties  des  fermes,  les  soussignés  n'en 
peuvent  guère  raisonner,  n'ayant  pas  les  con- 
noissances  nécessaires;  cependant  ils  désire- 
roient  que  Sa  Majesté  fut  suppliée  de  donner  la 
liberté  de  la  gabelle  et  de  rendre  le  sel  marchand. 
Le  payement  des  employés  et  des  officiers  do 
gabelle  qui  rentreroit  dans  les  coffres  scroit  un 
objet  qui  dédommageroit  du  prix  du  sel.  Le  sel 
se  livreroit  pour  le  compte  du  roy,  il  ne  faudroit 
pour  la  commodité  publique  que  multiplier  un 
peu  davantage  les  greniers,  en  en  mettant  un  en 
chaque  chef-lieu  de  juridiction. 

Que,  la  taille  soit  distinguée  en  taille  réelle  et 
personnelle  afin  de  pouvoir  faire  par  les  assem- 
blées municipalles  la  répartition  de  cet  impôt 
dans  une  juste  proportion  entre  les  contribuables 
à  raison  du  bien  fond  des  uns  et  de  l'aisance  et 
des  facultés  des  autres. 

Que,  pour  les  finances  en  général,  les  recettes 
se  fissent  par  commission,  avec  des  appointe- 
ments fixes  ou  commis  qui  ne  fussent  pas  à 
beaucoup  près  si  considérables  que  ceux  des 
officiers,  receveurs  et  directeurs  actuels,  à  qui  il 
reste  aux  mains  des  sommes  de  trente,  soixante, 
quatre-vingt  mille  livres  et  même  au  delà. 

Que  tous  les  deniers  royaux  fussent  déposés 
dans  chaque  district  chez  un  receveur  particulier 
qui   aurait  des  gages   honnêtes,  chez  lequel  un 
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ambulant  vicnrlroit  comme  dans  la  paiiie  des 
domaines  arrêter  les  comptes  et  prendre  la 
recette  qu'il  chargeroit  au  bureau  de  la  messa- 
gerie la  plus  proche  pour  le  caissier  général. 

Que  tous  ceux  (pii  auroient  la  manutention  des 
deniers  royaux,  fussent  tenus  de  rendre  compte, 
mêmes  les  ministres,  au  moins  deux  fois  par  an, 
et  que  ceux  qui  auroient  mal  versé  fussent  renvoyés 
sans  pensions  ou  même  punis,  si  le  cas  l'exigeoit. 

Nous  nous  réunissons  au  corps  du  Tiers  Etat 
de  cette  sénéchaussée  pour  supplier  très  hum- 
blement Sa  Majesté  d'avoir  égard  aux  justes  plain- 
tes de  son  peuple  opprimé  depuis  longtemps  et 
de  le  soulager  par  les  movf  ns  que  sa  sagesse  lui 
suggéra,  et  nous  ne  cesserons  de  publier  sa 
bienveillance  et  de  redoubler  nos  vœux  pour  la 
prospérité  de  son  règne. 

Fait  et  arrêté  en  notre  assemblée  gônéralle 
le  dimanche  premier  mars  mil  sept  quatre-vingt- 
neuf. 

Signé  :  J.  Hubert,  Julien  Garnier,  Jacques 
Rigault;  François  Piciiereau,  Marin  Lemenager, 
François-René  Davoust,  F.  Bellanger,  J.  Bar- 
R1ER,  Jacques  Bixet,  Jean  Huignard,  Aignan 
Davoust,  Noël  Jouanne,  Julien  Jouanne,  Louis 
Brierre,  p.  Jouanne,  Jacques  Valet,  Julien  Bour- 
ges, Jean  Bomagné,  François  Drouet,  François 
Frète,  Maubert  procureur  fiscal,  et  Maubert 
sindic  de  Couptrain. 

Courberie  (Mayenne). 

Nous  procureur  sindic  et  habitans  de  la  pa- 
roisse de  Courberie  soussignés  étant  assemblés  ce 
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jourd'huy,  troisième  jour  du  mois  de  mars  mil 
sept  cent  quatre-vingt-neuf,  au  son  de  la  cloche, 
au  lieu  ordinaire  de  nos  assemblées  et  après 
l'avertissement  donné  dimanche  dernier  par  le 
sieur  Prieur,  curé  de  celle  paroisse,  de  s'assem- 
bler aujourd'hui';  nous  avons  l'honneur  de  sup- 
plier Messieurs  les  Dépulés  qui  seront  nommés 
pour  le  tiers  Etal  pour  la  province  du  Maine  aux 
étals  généraux  de  ce  royaume,  de  représenter  que 
le  lerainde  celte  paroisse  est  froid  et  mouillé, 
qu'on  y  sème  ni  froment  ni  orge,  vu  que  ces 
grains  périssent  en  la  terre  pendant  l'hyver  et 
mrme  quelque  fuis  dans  le  printemps;  on  y  sème 
du  bled  segle,  du  sarasin  et  de  l'avoine  qui  pro- 
duisent peu  de  grains  d'une  mauvaise  qualité, 
nous  ceuillonsnos  grains  dix  ou  douze  jours  après 
les  paroisses  voisinnes,  se  qui  prouve  la  mau- 
vaise nature  de  noire  terre. 

Qu'il  n'i  a  point  de  vigne  en  cette  paroisse  et 
peu  d'arbre  qui  a  peine  rapportent  du  fruit  pour 
faire  noire  boisson. 

Enfin  qu'il  n'i  a  pas  de  commerce  en  celle  pa- 
roisse. Nous  certifions  que  l'exposé  cy-dessus  est 
véridique  et  supplions,  Messieurs  les  députés  d'y 
avoir  égard.  Fait  le  jour  et  an  cy  dessus. 

Signé  :  Michel  Lecoco,  Jean  Raimbault  mem- 
bre, André  Raimbault,  Louis  Pottier,  A.  Raim- 
BAULT,  Louis  Pottier,  Michel  Garnier,  Jean 
MoussAV,  P.  Pottier,  Marin  Robinet,  R.  Cociie- 
DEBois,  René  Breteau,  Pierre  Bansard  saint- 
dic. 

Courcelles. 
Aujourd'huy  quatre  du  mois  de  mars  mil  sept 
ent  qualrc-vingt-ncuf,  nous  hnbilans  de  la  pa- 
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roissc  de  Courcelles  assembles  au  son  de  la 
cloche  à  la  manière  accoutumée,  scavoir  Jean 
Chauvcllicr  sindic  de  la  municipalité  de  la 
dite  paroisse,  Gervais  Lefobvre,  fermier  du  do- 
maine du  château  de  Courcelles,  Marin  Gillcl, 
fermier,  Pierre  Bougeant,  Urbain  Bertron,  Fran- 
çois Jouie,  Thomas  Desmares,  René  Chevallier, 
Joseph  Thuau  pore  et  fils,  Urbain  Vincent,  Louis 
Barrot,  Pierre  Hervé,  Jean  Charlier,  Pierre 
Pichonneau  père  et  lils,  Barthélémy  Landry, 
Philippe  Villemey,  Hanry  Agnesse  père  et  fils, 
maîtres  charpentiers,  Georges  Choquet,  Jean  Mar- 
lineau,  Michel  Termeau,  René  Besnard,  Pierre 
Besnardeau,  Pierre  Degoulet,  Louis  Hervé,  Louis 
Jouie,  François  Dalivoux,  François  Jlartineau, 
Jean  Menard,  Aubin  Hautreux,  Marin  Bordier, 
Martin  Guehcry  sacriste,  Julien  Perret,  François 
Chocquet ,  Charles  Pottier,  préposé ,  François 
Ameslon,  meunier,  Catien  Martin  tuillassier, 
Louis  Ameslon,  François  Ameslon  menuisier  an- 
cien sindic  de  paroisse,  Jacques  Guehcry,  me- 
nuisier, Jean  Le  Brun,  Louis  Besnardeau,  Julien 
Le  Sesve,  Jean  Le  Rover,  Jean  Chocquet,  Fran- 
çois Chevé,  Julien  Hautreux,  François  Besnar^ 
deau,  Jean  Dangeul,  Pierre  Rossignol. 

Nous  susdits,  pour  obéir  aux  ordres  de  Sa  Ma- 
jesté, avons  procédé  et  nous  sommes  occupés  de 
la  rédaction  du  cahier  de  doléances,  plaintes  et 
remontrances.  En  conséquence  nous  suplions  Sa 
Majesté. 

1"  De  rendre  le  sel  et  le  tabac  marchand,  vu  le 
prix  excessif  du  sel,  et  en  cas  qu'il  ne  plût  pas  à 
Sa  Majesté  accorder  la  demende  de  ses  sujets  à 
l'égard  du  tabac,  les  dists  suppliants  demandent 
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qu'il  soit  de  même  qualité  qu'il  étoil  avant  les 
années  1788  et  1789. 

2"  Que  nous  dits  habilans  soyons  déchargés  des 
dixmes,  sujet  trop  ordinaire  de  contestations  et  de 
troubles  ;  et  nous  prions  humblement  Sa  Majesté 
de  pourvoir  à  l'honneste  subsistance  des  curé  et 
vicaire  de  la  dite  paroisse. 

3"  De  plus  représentent  humblement  que  le  sol 
n'est  pas  d'un  bon  rapport,  et  prient  que  les 
impôts  qui  pouront  estre  mis  soient  en  proportion 
de  la  qualité  du  Icrrcin  et  non  selon  l'estimation 
qui  a  été  faille  depuis  quelques  années,  ainsi  que 
le  prix  actuel  des  fermes. 

.40  Désirent  les  dits  habitants  qu'il  soit  pourvu 
à  l'éducation  de  leurs  enfants,  en  établissant  des 
écoles  publiques  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 

£0  Que  les  actes  des  officiers  publics  soient 
taxés  d'une  manière  uniforme  et  selon  la  qualité 
des  actes,  et  que  le  tarif  soit  rendu  public,  en 
sorte  que  chaque  particulier  puisse  savoir  ce  qu'il 
doit  payer. 

G»  Que  les  notaires  puissent  faire  les  ventes  et 
inventaires  ainsi  qu'il  se  pratiquait  avant  la  créa- 
lion  des  charges  de  jures  priseurs,  ce  qui  entraîne 
des  frais  doubles  et  des  recherches  dispendieuses, 
vu  l'éloignement  des  lieux  et  demeure  des  dits 
jurés  priseurs. 

70  Que  les  jeunes  gens  d'âge  propres  et  sujets  à 
la  milice,  soient  déchargés  du  tirage,  en  payant 
une  contribution  en  argent  pour  acheter  des 
hommes  de  bonne  volonté. 

8«  Représentent  les  dits  habitants  que  les  frais 
de  scellés  absorpcnt  souvent  la  plus  grande  par- 
tic  des  successions,  surtout  dans  les  campagnes* 
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et  demandent  que  leurs  cafaiits  puissent  s'en 
garantir  quand  ils  pourront  trouver  quelque 
personne  en  état  de  répondre  pour  les  dits  en- 
fants. 

9"  Que  la  taxe  des  impôts  que  chaque  particu- 
liers doit  suporicr  soit  assise  de  l'avis  et  en  pré- 
sence des  principaux  habitants  ou  commissaires 
nommes  à  cet  elTct  et  non  selon  le  caprice  des 
collecteurs,  pour  obvier  à  toultes  vengeances. 

10°  Que  chaque  particulier,  de  quelque  qualité 
et  condition  (ju'il  puisse  cstre,  contribue  par 
égale  portion  et  selon  tous  ses  biens,  aux  imposi- 
tions royales. 

il"  Et  on  cas  que  les  paroisses  soient  chargées 
de  pourvoir  à  la  subsistance  des  curés  et  vicaires, 
suplient  les  dits  hal)itans  que  l'imposition  qui 
seroit  établie  à  cet  effet,  soit  suportée  par  tous  les 
habitants  et  propriétaires  indistinctement  habi- 
lans  ou  non  habitans. 

Qui  sont  toutles  les  demandes  que  les  dits  habi- 
tants osent  présenter  à  Sa  Majesté,  en  vertu  de 
la  permission  que  sa  justice  et  sa  sagesse  a  bien 
voulu  accorder,  l'assurant  à  même  tems  de  leur 
fidélité  et  de  leur  soumission. 

Signé  :  Pierre  Borciër,  François  Jouie,  B,  Lan- 
dry, L.  Jouie,  François  Chouuet,  René  Cheva- 
lier, Henry  Aguesse  fils,  Pierre  Pichono,  J.  Per- 
ret, Urbain  Bertron,  Pierre  Beunardeaut,  Phi- 
lippe Vl'illemey,  F.  Ameslon,  Henry  Aguesse 
père,  Charles  Pottier,  Louis  Hervé,  Martin  Pi- 
CHON,  Julien  Hautreux,  François  Amellon,  G.  Le- 
FEBVBE,  J,  Chauvelier  sindio  de  la  municipalité  et 
Ravallet  pris  pour  l'absence  du  greffier  ordi- 
naire. 
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l»  Les  habitants  de  Courcemont  observent  que 
leurs  personnes  et  biens  sont  surchargés  d'impôts 
dont  la  variété  et  la  multiplicité  empêchent  qu'ils 
ne  soient  répartis  avec  égalité.  Que  pour  préve- 
nir à  cet  inconvénient  il  seroit  à  désirer  que  les 
provinces  eussent  le  droit  de  s'imposer  elles- 
mêmes  et  de  réduire  les  impôts  à  un  plus  petit 
nombre,  ce  qui  en  rcndroit  la  perception  plus  sim- 
ple et  moins  onéreuse. 

2'^'  Que  pour  parvenir  aux  bonnificalions  qu'ils 
attendent  de  la  tenue  des  états  généraux,  ils  veu- 
lent que  les  députes  du  tiers  état  ne  soyent  pris 
que  dans  l'ordre  du  tiers  état  et  dans  la  classe  de 
ceux  qui  ne  jouissent  d'anciennes  exemptions  ni 
privilèges  exclusifs. 

3"  Que  les  voix  soient  comptées  aux  Etals  gé- 
néraux par  tête  et  non  par  ordre. 

4"  Que  les  députés  qui  seront  nommés  au  Mans 
soient  pris  dans  les  différons  cantons  de  la  pro- 
vince. 

S"  Qu'il  soit  établi  des  états  provinciaux  dans 
le  Maine,  chargés  et  autorisés  à  la  répartition  de 
la  somme  à  laquelle  la  province  sera  abbonnce 
pour  tous  impôts  quelconques. 

G»  Que  le  code  civil  et  criminel  soit  simplifié, 
et  que  les  différents  tribunaux  extraordinaires 
soyent  réduits  à  un  seul. 

7"  Qu'il  soit  établi  des  Justices  royallcs  de  cinq 
lieues  en  cinq  lieues,  avec  des  ressorts  par  par- 
roisses  et  non  par  fiefs  ;  qu'en  conséquence 
toutes  justices  seigneurialles  soyent  supprimées 

8o  Que  toutes  banalités  soyent  aussi  suprimées 

II  2 
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el  surtout  celles  des  moulins  qui  autorise  les 
meuniers  à  des  vexations  exhorbitantes,  qui  por- 
tent parliculicrenient  sur  la  classe  la  plus  indi- 
gente des  habilans  de  celte  paroisse. 

9"  Que  les  droits  de  cliasse  sur  les  biens  d'au- 
trui  soyent  entièrement  éteints,  de  même  que  les 
droits  de  coUombiers  dont  les  pigeons  ravagent 
les  bleds  lors(iu"iis  sont  semés  et  lorsqu'ils  sont 
prêts  à  être  recueillis. 

10°  Que  les  impôts  soyent  supportés  par  les 
trois  ordres  sans  distinction  de  personnes,  de 
même  que  les  gentilshommes  et  ecclésiastiques 
soyent  sujets  aux  laçons  el  réparations  des  rouîtes. 
Que  là  oiilesdilcs  routiesseroienl  adjugées  comme 
par  le  passé,  les  habilans  de  chaque  paroisse,  en 
vertu  d'une  délibération  primitive,  ayent  le  droit 
de  prendre  eux-mêmes  la  partie  de  routte  pour 
laquelle  ils  seront  contribuables,  à  l'exclusion  de 
tous  adjudicataires,  al'fm  de  pouvoir  par  eux  y 
employer  les  pauvres  de  leurs  paroisses  et  sub- 
venir par  ce  moyen  â  leur  subsistance,  détruire 
la  mendicité  el  se  décharger  des  frais  considéra- 
bles de  contrainte  et  de  garnison. 

Il»  Qu'il  soit  avisé  aux  moyens  d'éviter  les  frais 
des  contestations  relaiives  aux  impositions  royal- 
les  et  que  la  juridiction  des  revenus  domaniaux 
soit  plus  à  portée  des  contribuables  et  moins 
arbitraire. 

\-2°  Que  les  francs  fiefs  soient  entièrement  sup- 
primés, ainsi  que  la  gabelle,  dont  les  droits  payés 
au  Roy  pourroient  être  perçus  sur  les  salines,  ce 
qui  éviteroit  le  coût  d"uu  nombre  infini  d'em- 
ployés. 

13»  Que  les  droits  de  détail  sur  les   boissons 
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soyent  cleints,  comme  pjrlaal  sur   lu  classe  la 
plus  intligcnle  des  sujets. 

U"  Que  les  droits  sur  le  labac  soyenl  reculés 
et  perçus  seulemenl  sur  les  cultivateurs  ou  aux 
frontières. 

Ido  Que  les  offices  des  receveurs  des  consigna- 
tions, jurés  priseurs,  grefliers  de  l'écritoire  et  ar- 
penteurs jurés,  soyent  supprimés,  comme  inutillcs 
et  comme  un  fardeau  qui  gêne  en  môme  temps 
la  liberté  dos  citoyens  et  leurs  facultés. 

16°  Que  les  droits  des  féodistes  soyent  diminués 
ainsi  que  ceux  des  ofticiers  de  judicature  et  qu'il 
soit  tait  du  tout  un  tarif  clair  et  à  la  portée  d'un 
chacun. 

17"  Que  les  droits  de  contrôUe  soyent  établis 
plus  clairement  et  d'une  manière  plus  naturelle, 
de  manière  qu'un  malheureux  bordayer  ne  soit 
pas  tenu  de  payer  pour  un  bail  de  trois  ans  plus 
cher  qu'un  seigneur  qui  rend  par  aveu  une  l'ois 
dans  sa  vie  pour  cent  mille  livres  de  rente  et 
qu'un  ecclésiastique  qui  prend  possession  d'un 
bénéfice  de  pareil  revenu. 

18°  Que  l'ordonnance  concernant  la  maréchaus- 
sée soit  changée  et  que  ce  corps  soit  rendu  plus 
utille  aux  citoyens. 

19»  Que  le  nouvel  impôt  qui  pourra  être  créé 
par  les  Etats  généraux  ne  puisse  excéder  les  bonni- 
fications  et  ne  puisse  être  perçu  au  delà  du  terme 
qui  sera  prescrit  par  celte  assemblée,  sans  le  con- 
cours de  la  quelle  aucun  autre  impôt  ni  subsides 
ne  pourra  être  levé  dorénavant. 

Et  seront  les  députés  de  cette  parroisse  tenus 
de  faire  insérer  tout  ce  que  dessus  dans  le  cahier 
des  doléances  générales  de  la  province  du  Maine. 
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Fait  aud.  Courccmont  dans  l'assemblée  ç^éné- 
ralle  des  liabitans,  le  cinq  mars  mil  sept  cent  qua- 
tre-vingt-neuf. 

Signé  :  Louis  Ch.vrlot,  Michel  Boulay,  R.  Péan, 
J.  ToucuARD,  J.  Beaussée,  F.  CnANROT  X,  Louis  Se- 
GOUiN,  Claude  Renault,  M.  P.  Landeau,  Mi- 
chel Hervé,  J.  Gautier,  J.  Gomboust,  F.  Monta- 
Rou.  F.  Levacué,  Louis  Baugeu,  M.  Fauveau, 
M.  G.  Hervé,  J.  André,  Louis  Beauné,  J.  Cosme, 
L.  Jardin  syndic,  P.  Gautier  syndic  municipal, 
F.  Beaufils,  Etienne  Massot,  Thomas  Lalos  et 
Grignon  procureur  fiscal  de  Saint-Aignan. 

Courcité  (Mayenne). 

Réponses  et  rédaction  du  cahier  des  plaintes,  do- 
léances et  remontrances  que  présentent  les  habi- 
lans  de  la  paroisse  de  Courcité  et  entendent 
faire  à  Sa  Majesté  des  moyens  de  pourvoir  et 
subvenir  aux  biens  de  l'État,  pour  être  présentés 
conformément  à  l'ordonnance  pour  la  convoca- 
tion des  États  généraux,  par  les  députés  qui  ont 
été  choisis  ce  jourd'hui  dans  rassemblée  tenue 
à  cet  effet,  comme  il  appert  par  le  procès-verbal 
qui  constate  leur  nomination  et  élection,  rédigé 
par  nous  soussignés,  vu  le  tumulte  et  discord 
séditieux  dans  l'assemblée  qui  nous  a  obligé  de 
nous  retirer,  à  la  requête  et  diligence  de  Char- 
les Bigot  syndic  de  paroisse  et  de  la  municipalité, 
comme  il  paroit  i)ar  le  billet  de  publication  deu- 
mcnt  certifié,  pour  être  remis  aux  dits  députés  un 
duplicata  dudit  procès-verbal  qui  constate  le  pou- 
voir desdits  députes  en  même  temps  que  le  cahier, 
lesquels  seront  tenus  de  se  rendre  et  reporter  le 
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dit  cahier  qui  leur  a  été  remis  ce  jourd'hui  à  la 
dilte  assemblée  particulière  et  préliminaire  ordon- 
née pour  le  neuf  mars  prochain. 

Les  marques  de  confiance  que  Sa  Majesté  donne 
à  son  peuple  sont  des  motifs  bien  puissants  pour 
lui  de  donner  au  sage  monarque  qui  les  gouverne 
les  plus  respectueux  témoignages  d'une  entière 
soumission  à  ses  ordres  et  d'une  déférence  en- 
tière, à  remontrer  au  Souverain,  autant  qu'il  est 
en  lui,  les  vrais  moyens  d'apporter  le  plus  promp- 
tement  possible  un  remède  efficace  aux  maux  de 
l'État,  de  prévenir  et  réformer  les  abus  de  tout 
genre  par  de  bons  et  solides  moyens,  qui  assure 
la  félicité  publique  et  qui  assurent  et  qui  rendent 
particulièrement  à  Sa  Majesté  le  calme  et  la  tran- 
quililé  dont  elle  est  privée  depuis  si  longtemps. 

Guidée  par  ces  sentiments,  la  paroisse  de  Cour- 
cité  va  s'étudier  à  donner  à  son  Prince  des  preu- 
ves éclatantes  de  son  tendre,  respectueux  et  invio- 
lable attachement  à  ses  ordres,  en  lui  remontrant 
les  principes  du  mal  ou  du  grand  dcfflcit  de 
l'État,  en  lui  proposant  les  seuls  ei  vrais  moyens 
d'y  remédier  par  une  simplification  d'impôts  :  et  y 
procédant,  elle  croit  devoir  commencer  par  décla- 
mer contre  l'impôt  de  la  taille,  capitation  et  acces- 
soires, et  autres  suiltes  et  les  abus  qui  se  com- 
mettent à  l'égard  de  la  répartition  du  dit  impôt. 

L'élection  du  Mans  dont  relève  la  dilte  paroisse 
à  dix  lieues  de  distance,  est  chargée  de  sept  cent 
quatre-vin!,^t-sept  mille  quelques  cent  livres,  sur 
laquelle  somme  la  paroisse  de  Courcité,  supporte 
pour  sa  part  et  portion  du  gros  une  somme  de 
sept  mille  cent  quatre-vingt-cinq  livres,  en  ce 
non  compris  capilalion  et  accessoires,  les  frais  de 
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confection  de  rôle  et  ceux  qu'il  est  nécessaire  de 
faire  pour  parvenir  au  recouvrement  et  empri- 
sonncincnt  qui  sont  une  suitle  nécessaire  du  dit 
impôt,  et  qui  en  l'augmentant  notalilement  le 
rendent  odieux  et  vexaloire,  sans  s'arrêter  à  l'in- 
justice de  noire  imposition  qui  se  trouve  excéder 
d'une  somme  de  trois  mille  livres,  l'imposition  de 
plusieurs  paroisses  voisinnes  de  valleur  de  cel- 
Iccy,  qui  no  sont  imposée  qu'à  moitié,  ce  qui  est 
une  injustice  criante  et  honteuse  de  la  part  dos 
commissaires  départis  à  cette  répartition. 

L'impôt  de  la  taille  admet  une  distinction 
odieuse  sur  le  tiers  état  qui  en  est  seul  grevé, 
quoiqu'il  ne  possède  pas  le  quart  des  propriétés 
de  rÉlat.  Il  est  un  principe  juste  et  naturel  qui 
assujettit  à  cet  impôt  non  pas  les  personnes,  mais 
les  fonds  et  propriétés,  auquel  cas  le  clert^é  et  la 
noblesse  qui  jouissent  des  plus  considérable-  reve- 
nus de  l'Etat,  qui  en  sont  exempts,  ne  peuvent  se 
soustraire  sous  aucun  prétexte,  il  résulte  en  outre 
de  rinéf;alité  dans  la  répartition  de  cet  impôt,  un 
autre  abus  qui  en  est  une  suite  nécessaire  :  Le 
rôle  de  la  corvée  des  chemins  qui  se  monte  au 
quard  de  la  taille  a  une  somme  de  dix-huit  cent 
quelques  livres,  à  une  dislance  de  quatre  lieux  de 
la  paroisse.  De  tous  les  impôts  il  n'en  est  pas  de 
plus  vexatoires  et  dont  les  deniers  soient  plus 
mal  employés,  puisqu'il  se  trouve  consumés  pour 
plus  grande  partie  par  les  préposés  à  leur  percep- 
tion ;  de  manière  que  la  route  de  Bretaigne  à  la- 
quelle nous  sommes  sujets  va  se  trouver  à  refaire 
en  entier  en  deux  ans,  par  le  mauvais  emploi 
qu'on  fait  des  sommes  considérables  payées  pour 
son  entretien. 
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De  l'impôt  du  sel  il  n'en  suit  pas  un  abus  moins 
dôsastreux,  tant  par  les  vexations  qui  se  commet- 
tent de  la  part  des  officiers  employez  à  le  faire 
subsister,  que  par  la  cherté  d'un  clément  qu'on 
peut  regarder  de  première  nécessité.  Outre  l'odieux 
qui  résulte  d'un  établissement  aussi  mal  conserté, 
il  s'ensuit  une  privation  en  partie  très  affligeante, 
pour  l'humanité,  pour  les  malheureux  qui  sont 
forcés  de  contrevenir  aux  ordonnances  en  se  ser- 
vant de  sel  deffendu,  donnant  occasion  par  là  à 
des  procès  et  amendes  ruineux  pour  les  particu- 
liers et  qui  ne  sont  d'aucunes  ressources  pour 
l'Etat,  qui  ne  proHtent  en  aucune  manière  de  ces 
amendes.  Les  consommations  h  ce  moyen  ne 
sont  pas  considérables.  Si  on  joint  à  cela  un 
nombre  considérable  d'officiers  établis  pour  la  per- 
ception dudit  impôt,  composé  de  cent  mille  hom- 
mes environ  qui  coûtent  près  de  quatre  cent  mille 
livres  par  jour  à  l'Etat.  Cette  considération  seule 
doit  suflire  pour  ouvrir  les  yeux  sur  les  abus  d'un 
pareil  impôt,  dont  le  principal  se  trouve  absorbé 
par  charge  quotidienne  desdils  officiers,  il  est  donc 
évident  qu'il  est  très  intéressant  de  rendre  plus 
facile  cet  impôt  tant  pour  la  perception  que  par 
la  manière  de  l'établir.  Le  seul  moyen  d'y  parve- 
nir ce  seroit  de  le  rendre  marchand  et  de  le  sup- 
pléer par  un  autre.  Il  en  résulleroit  une  décharge 
de  cent  mille  hommes  coûteux  et  ruineux  pour 
l'Etat,  une  consommation  immense  et  profitable 
pour  le  particulier  qui  en  useroit  tant  pour  ses 
bestiaux  que  pour  fertiliser  et  féconder  ses  terres. 

L'inégalité  qui  se  trouve  dans  l'assiette  et  ré- 
partition des  vingtièmes,  offre  de  semblables  rai- 
sons de  proscription  par  la  manière  dont  il  est 
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établi  et  pourra  comme  l'impôt  cy-dessus  être 
compensé  par  un  autre,  d'une  manière  plus  juste 
et  plus  équitable. 

De  tout  ceci,  il  doit  être  résumé  et  lire  une  con- 
séquence que  la  cause  du  déficit  dans  les  finances, 
proc''ide  d'une  mauvaise  administration,  et  d'un 
trop  grand  nombre  d'officiers  y  préposés  qui  ab- 
sorbent les  deux  tiers  de  ses  revenus.  Le  débet 
n'est  donc  occasionné  que  par  la  multiplicité  des 
charçfes,  et  non  par  le  deffaut  et  insuffisance  des 
impôts,  plus  que  suffisants  par  eux-mêmes  de 
fournir  aux  besoins  de  l'Etat,  en  supprimant  le 
nombre  desdits  officiers  et  en  diminuant  les  ver- 
sements trop  multipliés. 

Nous  estimons  que  le  véritable  moyen  d'arriver 
au  but  proposé,  c'est-à-dire  de  doubler  les  revenus 
de  l'Etat  en  soulageant  le  peuple  dont  les  intérêts 
sont  absolument  liés  avec  ceux  du  Prince,  c'est 
de  confondre  les  impôts  capables  de  réunion  dans 
un  seul  individuel,  comme  sont  par  exemple  celui 
de  la  taille,  du  sel  et  des  vingtièmes  qui  seroit 
imposé  d'une  manière  uniforme  par  une  égalle  et 
juste  contribution  sur  tous  les  fonds  indistincte- 
ment, et  que  l'imposition  cl  répartition  s'en  feroient 
dans  toutes  les  paroisses  par  les  officiers  munici- 
paux dans  le  plus  grand  nombre  que  faire  se 
pourroit.  Et  pour  rendre  celte  opération  plus 
avantageuse,  il  seroit  à  désirer  que  pour  épar- 
gner les  frais  de  versement  et  perception  tou- 
jours ruineux  pour  l'État,  il  serait  nommé  arbi- 
trairement dans  le  district  composé  de  vingt-huit 
ou  trente  paroisses,  un  trésorier  qui  seroit  payé 
contributivement  par  les  paroisses  de  son  district, 
pour  verser  directement  de  trois  mois  en  trois 
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mois  les  impositions  dans  la  caisse  du  trésor 
royal. 

Quant  aux  impositions  et  corvées  des  chemins 
absolument  inséparables  de  la  taille  et  qui  se  paye 
au  quard  d'icelle,  nous  estimons  que  pour  préve- 
nir les  concussions  qui  se  commettent  par  les 
officiers,  marchandeurs,  entrepreneurs  et  conduc- 
teurs de  routes,  les  parroisses  de  chaque  districts 
seroient  assujetties,  au  marc  la  livre  de  leurs  im- 
positions, à  l'entretien  et  à  la  confection  des  che- 
mins qui  les  avoisinnent  le  plus  sous  la  conduitte 
seulement  d'un  officier  dont  l'intelligence  et  pro- 
bité seroient  reconnues  universellement.  Les 
routes  à  ce  moyen  se  feroient  avec  plus  de  célérité 
et  d'une  manière  plus  solide  et,  comme  la  lar- 
geur de  soixante  quelques  pieds  qu'on  leur  donne 
ne  tend  qu'à  multiplier  l'ouvrage  sans  le  rendre 
meilleur,  nous  souhaitions  que  dans  celle  qu'il 
sera  question  d'ouvrir  à  l'avenir  elle  ne  soient 
percées  que  de  trente  pieds  y  compris  les  fossés, 
et  notamment  celle  que  nous  avons  demandés  pré- 
cédemment dans  nos  réponses  aux  questions  pro- 
posées par  rassemi)lée  intermédiaire,  qui  est  un 
embranchement  de  la  route  de  Sillé-le-Guillaumc 
à  celle  de  Saint-Frimbault-de-Lassay. 

A  l'égard  des  dixmes,  elle  ne  sont  pas  employés 
comme  chez  les  lévites,  au  soulagement  des  mi- 
sérables et  à  des  établissements  pies  dans  les  pa- 
roisses ou  elles  sont  perçues,  nous  laissons  à  la 
prudence  du  ministère  le  soin  de  les  faire  servir  à 
la  subsistance  des  malheureux  qui  sont  une  charge 
réelle  pour  le  tiers  état. 

Sans  nous  étendre  plus  au  long  sur  la  manière 
de  faire  contribuer  le  premier  ordre  aux  charges 
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et  besoins  de  l'Elat,  nous  osons  assurer  fi  Sa  Ma- 

jpslc  que  s'il  (^toit  qiicslion  d'élablir  un  nouvel 
impôt,  dans  le  temps  nous  serions  hors  d'étal  de 
le  supporter  cl  le  premier  ordre  seroit  seul  en 
Hui  de  subvenir  dans  ce  cas  aux  besoins  extraor- 
dinaires de  l'Etat. 

Fait  cl  arrêta  le  six  mars,  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf. 

Signé  :  Pattiku  Duponceau,  receveur  du  do- 
maine de  Monsieur,  Pascal  Barier  laboureur, 
F.  Leplat  ofisier  inunisipal,  L.  Lemauchand  la- 
boureur, Le  Roy  notaire,  J.  Motté  laboureur, 
M.  Huard  ofisier  munisipal,  N.  Dourillon  oficier 
municipal,  J.  Bahck  officier  municipal.  J.  Cotte- 
REAu  officier  municipal,  M.  Boudier  procureur 
de  fabrique,  Etiueau  oficier  municipal,  Ju- 
lien Lamcer  officier  municipal,  J.  Launay  mar- 
chand, René  Launay  marchand,  Fran(,-ois  Crizon, 
René  Baroche,  René  Grizard,  L.  Dufay  marchand, 
P.  Pelletier,  René  Baroche,  N.  Duveau  mar- 
chand, R.  F.  TuLLARD,  Bernardin  Correl  greffier 
de  la  municipalité  et  Jacque  Linot  bordageir. 

Courgenard. 

Doléances  et  remontrances  faites  par  les  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Courgenard  pour  le  Tiers 
Etat. 

Nous  habilans  de  la  paroisse  de  Courgenard, 
relevant  directement  de  la  sénéchaussée  du  Mans, 
ducmcnt  assemblés  après  le  son  de  la  cloche  tiré 
en  la  manière  ordinaire  et  accoutumée  le  diman- 
che premier  mars  issue  de  vespres  dites  et  chan- 
tées en  l'église  dudit  lieu,  poursuite  cl  diligence 
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(le  Paul  Augustin  Guillin,  noire  sinclic  de  l'assem- 
bl(:'e  municipale,  élant  à  la  grande  porte  de  cette 
église,  lequel  nous  a  représenté  une  lettre  de  Sa 
Majesté  et  règlement  à  la  suite  concernant  les 
Etats  généraux  du  royaume  en  datte  du  vingt- 
quatre  janvier  dernier,  d'une  ordonnance  pour  la 
convocation  des  Etats  généraux  rendue  par  M.  le 
Grand  Sénéchal  du  Maine,  en  datte  du  seize  jan- 
vier dernier,  d'une  lettre  de  M.  le  Lieutenant 
général  de  la  Sénéchaussée  du  Maine  et  siège 
présidial  du  Mans  adressée  à  notre  dit  sindic,  6n 
datte  du  dix-huit  dudil  mois  de  février  aussi 
dernier,  d'une  assignation  enfin  donnée  à  la  re- 
queste  de  M.  le  Procureur  du  Roy  en  ladite  séné- 
chaussée à  notre  dit  sindic  par  le  ministère  de 

Chassevent,  huissier  royal  en  date  du 

dudit  mois  de  février,  en  conséquence  et  à  l'effet 
de  faire  par  nous  et  de  procéder  à  la  rédaction 
du  cahier  de  plaintes,  doléances  et  remontrances 
que  nous  avons  à  faire  et  présenter  à  l'assemblée 
générale  du  Tiers  État  de  la  Sénéchaussée  du 
Maine  qui  se  tiendra  en  la  ville  du  3Ians,  le  seize 
du  courant. 

1"  Nous  désirons  que  le  sel  et  le  tabac  devin- 
sent  marchand  comme  étant  une  trop  grande  par- 
tie du  public  qui  n'éyant  pas  le  moyen  d'acheter 
du  sel  parceque  aux  greniers  à  sel  on  ne  peut  s'y 
présenter  que  pour  un  demi  quart  de  minot,  quart 
de  minot  et  minot,  il  en  est  de  même  du  tabac  que 
le  public  ne  peut  en  avoir  au  bureau  que  pour 
une  livre  et  qu'il  se  trouve  un  si  grand  nombre 
d'officiers  qui  exercent  dans  tout  le  royaume  à 
ces  bureaux  de  sel  et  de  tabac  ce  qui  devient  très 
coûteux  à  l'Etat  par  le  bénéfice  de  leurs  charges. 
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2°  Que  nous  désirons  aussi  pour  nous  que  lous 
les  dirocleurs,  receveurs,  controUcurs  et  commis 
pour  toutes  les  boissons  fussent  supprimés  ou 
du  moins  retranchés  du  bénifice  de  leurs  commis- 
sions. 

3"  Que  toutes  les  impositions  qui  sont  bien  con- 
sidérables, tant  la  taille,capilation,  second  brevet 
et  vingtième,  nous  désirerions  aussi  de  la  dimi- 
nution, toutes  ces  impositions  étant  exorbitantes 
à  tout  le  Tiers  Etat  au  surplus  nous  nous  en  rap- 
portons h  Sa  Majesté  et  aux  Etats  généraux  qui 
se  tiendront  à  Versailles  le  vingt-sept  avril  pro- 
chain. 

4"  Que  les  corvées  pour  les  grandes  routes 
soient  communes  tant  au  clergé  qu'à  la  noblesse 
et  ceux  qui  jouissent  des  mêmes  privilèges. 

5'  Que  la  manutention  des  grandes  routes  soit 
exclusivement  déférée  aux  assemblées  munici- 
pales dont  la  contribution  solide  et  permanente 
fera  le  bonheur  du  public. 

Go  Que  le  tirage  des  milices  tel  qu'il  est  de- 
vient une  charge  dispendieuse  à  la  campagne, 
parce  que  malgré  les  deffenses  aux  garçons  ou 
hommes  veufs  de  se  cotiser  pour  celui  ou  ceux 
auquel  tombera  le  sort,  il  est  notoire  qu'il  se  co- 
tisent d'une  manière  qu'il  n'est  pas  possible 
d'empêcher. 

7°  En  rendant  les  corvées  communes  aux  trois 
états  du  royaume,  la  confection  des  grandes 
routes  sera  améliorée  par  le  plus  grand  nombre 
de  bras  qu'on  yemployera,  elle  ne  languira  point 
comme  elle  fait,  et  de  là  en  résultera  un  grand 
soulagement  pour  le  peuple  qui  jusque  à  présent 
a  été  surchargé  dansceobjct.  Et  qui  sont  ceux  qui 
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profitent  de  l'avantage  des  grands  chemins  que 
ceux  dont  les  besoins  et  les  dépenses  sont  plus 
multipliées  ?  Certainement  ce  sont  les  nobles,  les 
gens  d'église,  les  gens  riches  avant  les  pauvres 
gens  de  campagne.  Les  chemins  de  travers  sont 
les  seuls  quasi  qui  leur  sont  utiles.  A  la  bonne 
heure  qu'on  nous  oblige  à  les  rendre  praticables 
conjointement  avec  les  proi)riétaircs  relativement 
aux  terreins  qui  donnent  sur  les  routes. 

8»  Nous  désirons  encore  la  suppression  totale 
des  huissiers  priseurs  qui  est  des  plus  préjudi- 
ciable au  bien  public  et  aux  particuliers.  Ces 
personnes  forcent  les  plus  simples  habitans  aux 
ventes  qui  se  font,  ils  absorbent  les  trois  quarts 
de  la  valeur  de  ces  ventes  médiocres  et  il  est 
notoire  que  dans  différents  endroits  les  ventes 
ont  à  peine  à  suffire  à  leurs  droits. 

90  Nous  n'avons  connoissance  dans  notre  pa- 
roisse pour  les  bénéficiers  que  31.  notre  curé 
possédant  sa  cure  sans  domaine  avec  une  chapelle. 

IQo  II  n'y  a  point  de  nobles  possédant  fief,  fem- 
mes filles  et  mineurs  de  cet  ordre  que  Madame 
la  Marquise  de  Montbrun. 

Ile  Nous  déclarons  avec  vérité  que  notre  pa- 
roisse est  des  plus  affligée  par  la  quantité  de 
pauvres  qui  l'habitent  qui  est  au  moins  deux 
cents  ou  le  total  des  habitants  n'est  tout  au  plus 
que  de  cinq  cents  et  que  le  revenu  entier  de  la 
paroisse  n'est  pas  en  état  de  suffire  à  tous  ny 
môme  pour  le  soulagement  des  pauvres. 

12»  Enfin  qu'il  serait  aussi  à  souhaiter  pour 
nous  et  à  tout  le  royaume  que  l'exportation  des 
grains  ne  se  fit  point  dans  les  autres  royaumes^ 
mais  bien  dans  l'intérieur  de  celuy-ci,  ce  qui  ren- 
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flroit  les  grains  moins  clier  pour  le  soulagement 
des  pau\  res  et  de  nous  tous. 

Telles  sont  les  doléances  cl  remontrances  cy 
dessus  et  des  nulres  paris  que  nous  faisons  pour 
estrc  présentées  à  l'assemblée  générale  des 
trois  états  de  la  sénéchaussée  du  Mans,  et  les 
avons  remises  à  Jacques  Pitard  cl  François  Mô- 
liand,  habitants  que  nous  avons  d'un  commun  ac- 
cord députés  pour  les  présenter,  ce  qu'ils  ont 
accepté,  en  conséquence  ont  signé  avec  nous 
notre  procureur  sindic  fors  ceux  qui  ont  déclaré 
ne  le  scavoir  de  ce  enquis  le  dit  jour  premier 
mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

Signé  :  Paul  Augustin  Guillier  saindit,  F.  Me- 
LiAND,  Beaslaye,  Jacqucs  PiTARD,  F.  Vadé,  L.  Gi- 
GAN,  Pierre  Chevallier,  Jacques  Besnard  et  Du- 
bois. 

Courtillers. 

Plaintes,  doléances  et  remontrances  du  Tiers 
Etat  de  la  paroisse  de  Courtillers. 

En  rendant  gràcesà  l'Etre  suprême  do  nous  avoir 
donné  un  prince  qui  veut  bien  nous  accorder  par 
la  bouche  de  son  ministre  aussi  clair  voyant  que 
bienfaisant  la  permission  de  faire  nos  doléances 
cl  remontrances  pour  notre  bien  être  nous  avons 
commencés  ainsy  qu'il  suit. 

Se  plaint  des  impôts  des  aydes  et  gabelles  par 
lesquels  ils  se  trouvent  à  tous  moments  inquiété 
et  vexé. 

Se  plaint  que  la  répartition  des  tailles  et  capi- 
lalion  se  fait  de  la  manière  la  plus  arbitraire,  les 
riches  ménagés  et  les  pauvres  surchargés. 
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Se  plaint  que  quoiqu'il  ne  soit  pas  prôs  et  à 
portée  de  jouir  des  grandes  routes,  il  paye  ainsy 
que  ceux  qui  en  profitent.  Ils  demande  que  ce 
qu'il  paye  à  cet  égard,  luy  reste  entre  les  mains 
pour  frayer  au  rétablissement  et  entretien  des 
chemins  qui  traversent  leur  paroisse,  notamment 
de  Sablé  à  Durtail. 

Demande  et  observe  que  les  terrains  landais 
de  la  dite  paroisse  ne  produit  depuis  quelques 
années  que  par  les  engrais  qu'il  est  obligé  d'ache- 
ter et  faire  venir  à  grands  frais  des  villes  voisines, 
et  que,  pour  les  dédommager,  il  soit  ordonné  que 
les  dixmes  se  payent  en  boisseau,  afin  que  la  paille 
luy  tienne  lieu  d'un  léger  dédommagement. 

Se  plaint  de  ce  qu'il  se  trouve  dimé,  presque 
deux  fois  au  moyen  de  ce  qu'on  ne  prélève  pas 
les  semances  que  l'on  met  en  terre,  et  que,  ayant 
été  dimées,  se  trouvent  dimés  une  seconde  fois.  Il 
en  est  ainsi  des  moutons  ;  on  en  prend  le  onzième 
et  on  revient  après  prendre  la  onzième  toison  de 
ceux  qui  restent. 

Demande  que  les  huissiers  priseurs  soient  dé- 
truits, attendu  que,  lorsqu'ils  ont  des  voites  for- 
cées ou  libres  k  faire,  cesdits  huissiers  se  trouvent 
presque  les  seuls  héritiers  des  malheureux  et  or- 
phelins, desquels  un  tuteur  ou  un  collecteur  est 
forcé  de  faire  faire  lesdites  ventes. 

Demande  que  la  paroisse  soit  arrondie  pour  y 
parvenir  on  pourroit  prendre  sur  la  paroisse  de 
Vion  et  Précigné  qui  avoisinent  leur  clocher  à 
cent  pas  près. 

Observe  que,  pour  le  bien  général,  il  soroit  bien 
mieux  qu'il  n'y  eut  qu'un  seul  impost  sur  tous  les 
biens  en  général. 
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Fail  et  arrêté  le  cinquième  jour  de  mars,  l'au 
mil   sept   cent   quatre-vingt-neuf  au  bourg   de 

Courlillers. 

Signé  :  J.  Boutelou,  Jean  Poirier,  Antoine  Anis, 
Jacque  Poirier,  Etienne  Decorce  et  Hesse  de  la 
Mandinière. 

Courveille  ou  Courbeveille  (Mayenne). 

Les  habitans  de  la  paroisse  de  Courveille  as- 
semblés, à  l'yssue  de  la  grande  messe  de  celte 
paroisse,  le  premier  mars  1789;  d'après  les 
dillérenies  publications  qui  ont  été  faites  tant 
au  prône  de  la  dilte  grande  messe,  qu'au-devant 
de  la  principalle  porte  de  l'église  d'icelle  paroisse, 
en  conséquence  de  l'ordonnance  de  M.  le  lieute- 
nant général  et  particulier  du  siège  royal  de 
Laval,  la  ditle  ordonnance  deument  certifiée  ce 
jourd'hui  du  sieur  curé  de  la  dite  paroisse,  avons 
mûrement  conféré  et  délibéré  ensemble  pour 
dresser  le  présent  cahier  de  nos  doléances,  plain- 
tes et  remontrances  qu'on  veut  bien  nous  per- 
mettre do  détailler,  ont  l'honneur  d'observer  pre- 
mièrement. 

Que  la  dilte  paroisse  de  Courveille,  paye  au 
lolal  tant  en  taille,  impositions  accessoires,  sel  et 
corvée,  la  somme  de  douze  mille  quatre  cent 
cinquante-six  livres  quatre  sols  dix  deniers , 
somme  énorme!  qui  paroist  au  premier  coup  d'œil 
presque  impossible  d'être  recouvrée  sur  une  pa- 
roisse d'une  assez  petite  étendue,  et  dont  le  fond 
territorial  est  des  plus  pesant  et  aquatique  et  fort 
dispendieux  à  manœuvrer,  en  sorte  qu'il  faut  au 
moins  deux  hommes  par  douze  journaux  de  terre 
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d'ensemencé  annuel  de  plus  que  pour  des  ter- 
res légères.  Cette  augmentation  d'homme  absorbe 
donc  la  partie  de  nos  récoltes  qui  nous  procu- 
reroient  les  moyens  de  payer  nos  impositions, 
pour  Tappurement  des  quelles  les  pauvres  labou- 
reurs sont  nécessités  de  voir  avec  chagrin  saisir 
et  enlever  leurs  grains  au  moment  de  la  récolte, 
ce  qui  les  décourage  et  émousse  leur  zôle  pour 
l'agriculture. 

On  pense  et  on  est  même  persuadé  que  cette 
surcharge  étant  déjà  fort  ancienne,  ne  vient  que 
de  ce  qu'il  y  a  cinquante  à  soixante  ans,  il  y  avoit 
quantité  de  marchands  tisserands  dans  cette  pa- 
roisse qui  occupoient  beaucoup  de  compagnons 
dudit  état  de  tisserands,  mais  aujourd'huy  ce 
n'est  plus  la  môme  chose,  puisque  les  trois  quarts 
desdits  tisserands  travaillent  présentement  pour 
des  maîtres  des  paroisses  voisines  ;  ainsy  l'indus- 
trie n'étant  plus  la  même,  l'imposition  devroit 
être  diminuée  et  ce  qui  nous  désole,  c'est  de  voir 
que  cette  paroisse  est  beaucoup  plus  imposée,  pro- 
portion gardée,  que  les  autres  de  la  môme  élec- 
tion, ce  qui  s'apperçoit  aisément  dans  la  répartition 
qui  est  faite  du  gros  de  la  taille.  En  sorte  que 
tel  endroit  de  cette  paroisse,  du  produit  égal  d'un 
autre  située  dans  une  autre  paroisse  de  la  dilte 
élection,  paye  plus  du  quart  plus  que  celuy-cy. 

Les  habitans  de  cette  paroisse  se  plaignent 
aussy  que  ceux  d'entre  eux  qui  souffrent  des  per- 
les de  bestiaux  dont  ils  font  cependant  leurs  dé- 
clarations chaque  année  au  syndic  de  la  paroisse, 
ne  participent  pas  plus  que  les  autres  qui  n'ont 
point  souffert  à  la  gratification  qui  est  accordée 
par  Sa  Majesté. 
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Les  dits  habiianls  se  plaignent  encore  que  les 
décimateurs  de  celle  paroisse,  au  nombre  de  trois, 
savoir  M.  le  cure  de  la  paroisse,  M.  le  prieur  de 
Saint-Martin  et  le  chapiire  de  Saint-Tugal  de  la 
ville  de  Laval,  à  qui  seul  appartient  la  lolalilô  des 
pailles  de  la  grosse  dixme,  les  vendent  ou  plutôt 
leurs  fermiers  qui  en  disposent  à  leur  volonté, 
de  sorte  que  ceux  qui  veulent  s'en  procurer 
l'aclieptent  très  ciier,  parce  que  lesdits  fermiers  le 
font  cliaroyer  à  Laval.  Il  seroii  bien  plus  naturel 
qu'elle  restât  sur  les  endroits  où  elle  est  cueillie,  cl 
que  la  dixme  fût  perçue  en  grain,  étant  perdu  plus 
d'une  chartée  de  grain  par  an  pour  qu'elle  le 
soit  en  paille. 

Lesdits  habitants  désireroientégallement  voir  la 
supression  de  la  gabelle  qui  est  un  des  plus 
grands  fléaux  dont  il  soient  affligés,  au  contraire 
si  le  sel  étoit  libre  et  réglé  à  un  médiocre  prix, 
les  pauvres  en  inanqueroient  moins,  et  les  labou- 
reurs s'en  serviroienl  pour  faire  consommer  leurs 
fourrages,  ce  qui  seroit  d'une  grande  resource, 
surtout  depuis  quelques  années  que  les  foins 
étoient  rares.  Et  si  les  employés  ainsy  que  les  faux 
saulniers  s'occupoient  à  l'agriculture,  cella  aug- 
menteroit  le  produit  annuel  des  terres  qui  se- 
roient  mieux  cultivées  et  aboliroit  une  guerre 
intestine  qu'il  y  a  entre  ces  deux  sectes. 

On  désireroit  aussy  que  le  tabac  se  vendit  en 
carotte,  comme  à  l'ordinaire,  parce  que  ceUiy 
qu'on  débile  actuellement  en  poudre  est  d'une 
mauvaise  qualité  et  incommode  quantité  de  per- 
sonnes. 

Enfin  lesdits  habitants  remontrent  aussy  très 
humblement  que  les  droit  de   controUe  sur  les 
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actes  sont  devenus  si  considérables  et  si  arbi- 
traires, d'après  l'interprétai  ion  que  les  commis  ou 
controllenrs  ambulants  en  tirent  pour  augmenter 
les  droits,  qu'ils  apprcMiendenl  de  requérir  l'ofticier 
public,  pour  mettre  leurs  affaires  en  règle;  attendu 
que  ces  droits  absorbent  la  majeure  partie  de 
leur  patrimoine  qui  est  déjà  très  médiocre,  vue  la 
duretté  des  temps.  Ainsy  il  seroit  bien  à  désirer 
que  ces  droits  fussent  diminués  et  rendus  fixes. 

Qui  sont  les  doléances  ou  représentations  de 
nous  habiiaus  qui  demeureront  jointes  à  l'assem- 
blée de  ce  jour, 

Fait  et  arreslé  au  petit  cimetière  de  cette  pa- 
roisse le  jour  et  an  que  dessus  par  nous  syndic 
en  assistance  de  notre  grelTier  sous  le  seing  des 
habitans  qui  le  savent  faire  et  ont  les  autres 
déclarés  ne  le  savoir  faire  d'eux  enquis. 

Signé  :  CharlesTRiBONDEAu,  Accaris,  Jean  TSlet- 
TREU,  Michel  Raimb.vult,  R.  David.  R.  Paver, 
P.  Salmon,  René  Landais,  P.  Accary,  Daniel Gri- 
vEAti,  Gervais  Ciron,  P. -A.  Brv,  P.  Petit,  Ju- 
lien Gagnaier  [sic],  J.  Mouton  greflicr,  et  Gasti- 
NEAU  sindic. 

Crannes-en-Champagne. 

Cahier  des  matières  à  demander  aux  Etats  gé- 
néraux, pour  être  portés  par  les  députés  de  la 
paroisse  de  Crannes-en-Vallon  à  l'assemblée  du 
tiers  état  qui  se  tiendra  à  l'hôtel  de  ville  le  neuf 
mars  mil  sept  cent  (lualre-vingt-neuf,  et  cnsuitte 
présenté  à  celle  qui  se  tiendra  au  même  lieu  le 
seize  du  même  mois  et  an. 

Nous  habilanls  de  la  paroisse  de  Crannes-sous- 
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Vallon,  pour  répondre  aux  intentions  du  Roy  à 
nous  communiquées  à  la  requête  de  son  procu- 
reur en  la  sénéchaussée  du  Mans,  par  exploit  de 
Pousset  huissier  royal,  en  datte  du  vingt-six  fé- 
vrier dernier,  assemblés  au-devant  de  la  t^rande 
porte  de  l'église  de  Crannes,  par  devant  Maître 
Jean  Guéhcry  ancien  praticien  audit  lieu,  seul 
officier  public  en  la  ditle  paroisse  composée  de 
cent  cinquante  feux,  es  personnes  de  Joseph  Le- 
febvre,  sieur  de  la  Croix  négociant,  Maître  Fran- 
çois Le  Cornue  notaire  royal,  Pierre  Elie  Bruneau 
bourgeois  ,  Félix  Pasquier  marchand  laneur  , 
Pierre  Boulin  marchand,  Jacques  Leproux  mar- 
chand, Jean  Hérisson,  Jacques  Lefrére,  Fran- 
çois Bouttier,  René  Chanteau,  laboureurs,  Jean  Mal- 
lard maréchal,  Louis  Dolbeau,  Claude  Rouiller, 
Jean  Deslais  marchand,  Guillaume  Compain  aussy 
marchand,  Mathurin  Buon  l'aisné  bordager,  Fran- 
çois Langlois  vigneron,  tous  soussignés  ;  Mathu- 
rin AUain  bordager,  Louis  Geslin,  Jean  Lepelé 
laboureurs,  René  Thibault,  Louis  Tessier,  Louis  Du- 
bois, Jacques  Lecornué,  Joseph  Mauclair,  Pierre 
Mauclair,  bordagers ,  René  Hullot  meulnier, 
Pierre  Coudray,  Pierre  BcUanger  aussy  bordager, 
Jean  Lhommeau,  François  Fouque,  Jean  Dorizon 
l'aisné,  Julien  Le  Bray,  journalliers,  et  plusieurs 
autres  qui  ne  savent  signer  ;  tous  faisant  la  ma- 
jeure et  plus  saine  partie  des  habitants  de  ladite 
paroisse,  à  la  diligence  do  Pierre  Delouche  pro  - 
cureur  sindic  d"icellc  qui  a  convoqué  ladite  as- 
semblée, par  publications  et  affiches  dimanche 
dernier  :  ayants  mûrement  conféré  et  délibéré 
ensemble  sur  ce  que  nous  devions  demander  très 
humblement  à  notre  seigneur  Roy,  dont  nous  nous 
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reconnaissons  les  1res  fulcllos  snjcls  cl  aux  ordres 
duquel  nous  nous  faisons  et  ferons  toujours  un 
très  grand  honneur  d'obéir. 


DEMANDONS  : 

Art.  le'.  Que  le  retour  périodique  des  Etats  gé- 
néraux soit  arreslé  et  fixé. 

Art.  2.  Que  la  liberté  individuelle  des  citoyens 
soit  assurée. 

Art.  3.  Qu'il  soit  fait  une  loi  qui  établisse  une 
punition  contre  les  ministres  prévaricateurs  et 
qu'il  en  soit  fait  une  pour  honorer  ceux  qui,  par 
leur  probité,  leurs  sagesse  et  leur  prudence,  auront 
contribué  au  bien  et  à  l'honneur  de  la  nation. 

Art.  4.  Qu'il  soit  élably  des  étals  provinciaux 
uniforme  dans  toute  l'élendue  du  royaume. 

Art.  5.  Que  tous  les  droits  et  impôts,  mis  et  à 
mettre,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
soient  à  l'avenir  payés  par  tous  les  ordres  de 
l'Elat  et  que  les  ecclésiastiques,  les  nobles  et  les 
roturiers  soit  confuzément  compris  sur  les  rolles, 
suivant  l'ordre  alphabétique. 

Art.  6.  Que  toutes  les  impositions  soient  assi- 
gnées et  assizes  sur  les  biens  fonds  :  que  l'indus- 
trie soit  libre,  exempte  d'impositions.  La  reparti- 
lion  sur  celte  partie  souffrant  une  infinité  d'abus 
qu'il  seroil  impossible  d'éviter  et  d'ailleurs  l'in- 
dustrie, qui  fait  la  principale  resource  delà  nation, 
étant  exposée  à  une  inilnilé  d'événements  qui 
afligent  frequament  et  presque  ordinairement 
tous  les  sujets  de  l'Etat. 

Art.  7.  Que  les  banqueroutiers  soient  examinés 
scrupuleusement  et  que  ceux  qui  se  trouveront 
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dans  la  moindre  iVaudc  ii  col  égard,  soient  punis 
rigoureusemenl. 

Art.  8.  Que  les  domaines  de  Sa  Majesté,  à  la 
réserve  des  maisons  de  plaisance,  soient  remis 
dans  le  commerce,  étants  plus  à  charge  que  pro- 
fitables au  bien  d'Etat  et  que  le  prix  en  prove- 
nant soit  employô  au  payement  des  dettes  de 
l'Etat. 

Art.  9.  Que  le  nombre  des  sujets  de  chaque 
communauté  ecclésiastique  d'hommes  ou  de 
femmes,  qui  doivent  résider  en  cha(|ue  commu- 
nauté, soit  lixô  et  déterminé  d'une  manière  invio- 
lable ;  que  les  communautés,  dont  le  nombre  ne 
poura  pas  être  remply  par  lasuittc,  soient  supri- 
mées,  que,  lors  des  suppressions,  on  s'attache  par- 
ticulièrement à  suprimer  celles  qui  se  trouvent 
multipliées  dans  les  villes. 

AuT.  10.  Que  le  revenu  de  chaque  communauté 
soit  fixé  eu  égard  au  nombre  de  sujets  qui  y  doi- 
vent résider,  de  manière  à  leur  laisser  une  aisance 
sul'lisante.  Pour  leur  procurer  cette  aisance,  qu'on 
leur  retranche  le  surplus  de  leur  domaine,  qu'on 
les  mete  dans  le  commerce  ainsy  que  ceux  des 
commuaautôs  qui  se  trouveront  suprimées,  qu'on 
les  vende,  que  le  prix  en  provenant  soit  employé 
au  payement  des  dettes  de  l'Etat. 

Art.  11.  Que  l'on  suprime  toutes  les  dixmes» 
afin  (jue  chaciue  propriétaire  ou  fermier  soit  maî- 
tre de  faire  sa  récolte  et  de  disposer  de  ses 
denrées  comme  bon  luy  semblera. 

Art.  12.  Que  pour  tenir  lieu  à  Messieurs  les 
curés  des  dîmes  (jui  leur  apartiennentet  dont  ils 
&e  Irouveroient  privés  on  leur  donne  des  rentes 
ou  des  domaines  qui  se  trouveront  retranchés 
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sur  les  comniunaulés,  de  manière  à  donner  à 
chaque  curé  un  revenu  suffizant  pour  faire 
honneur  el  tenir  le  rang  qu'il  doit  avoir  dans  sa 
paroisse. 

Art.  13.  Que  l'on  supprime  les  abbayes  el 
prieures  en  commende,  ou  que  l'on  réduise  les 
revenus  ainsi  que  ceux  des  autres  bénéfices,  de 
manière  qu'il  ne  leur  reste  qu'un  revenu  suffizant 
pour  faire  honneur  à  leur  état,  et  que  le  surplus 
de  leurs  domaines  soient  remis  dans  le  commerce, 
que  le  prix  en  provenant  soit  employé  au  soula- 
gement de  l'Etat 

Art.  \i.  Que  Messieurs  les  vicaires  des  paroisses 
soient  reniés,  d'une  manière  suffizanle  pour  ne 
pas  être  obligés  d'aller  mendier  el  mettre  les  pa- 
roissiens à  contribution. 

Art.  lo.  Que  les  colèges  des  paroisses  soient 
mieux  tenus,  (jue  les  revenus  de  ceux  qui  sont 
trop  médiocres  soient  augmenlésjusqu'à  suftisance 
pour  que  ceux  qui  en  sont  chargés  puissent  faire 
l'instruction  gratuitement  et  qu'il  soit  élably  un 
ordre  de  survigiience  sur  iceux,  de  manière  que 
ceux  à  qui  ils  sont  confiés  s'en  acquiltent  bien. 

Art.  1G.  Que  dans  le  cas  où  la  supression  des 
dîmes  n'auroit  pas  lieu,  il  n'y  ait  qu'un  seul  déci- 
maleur  dans  chaque  paroisse;  que  la  perception 
en  soit  fixée  d'une  manière  uniforme  dans  tout  le 
royaume,  ou  du  moins  dans  chaque  province  et 
non  pas  par  l'usage  local  qui  fait  à  chaque  instant 
uaiire  des  contestations  et  des  procès  qui  intimi- 
dent tous  les  sujets  du  Tiers  Etat. 

Art.  17.  Que  tous  les  droits  honorifiques,  les 
fiefs  et  seigneuries  avec  les  droits,  cens,  renies  ot 
redevances  qui  en  dépendent,  apartenanls  aux 
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gens  de  main  morte,  soient  mis  dans  le  com- 
merce, vendus  et  le  prix  en  provenant  appliqué 
au  payement  des  dettes  et  soulagement  de  l'Etat; 
qu'il  soit  défendu  aux  gens  de  main  morte  de  les 
posséder. 

Art.  18.  Que  les  droits  de  chasse  soient  supri- 
mées  ou  du  moins  réservés  à  Sa  Majesté,  de  ma- 
nière qu'il  n'y  ait  que  le  Roy  et  chaque  proprié- 
taire qui  ait  droit  de  chasser  sur  son  terrain  et 
que  le  cultivateur  n'ait  pas  le  désagrément  de 
voir  sa  récolte  dévastée  par  lamultidude  de  lapins 
et  autre  gibier  et  par  les  incursions  des  posses- 
seurs des  liefs  ou  leurs  gens  qui  à  la  veille,  de  la 
récolte,  viennent  avec  des  meutes  de  chiens  la 
piller  et  l'endommager. 

Art.  19.  Que  l'on  suprimc  cet  impôt  désastreux 
connu  sous  le  litre  de  gabelle,  de  manière  que  le 
commerce  du  sel  qui  en  fait  l'objet  soit  entière- 
ment libre. 

Art.  20.  Que  l'on  suprime  cet  autre  impôt, 
connu  sous  le  titre  des  droits  d'aides,  de  manière 
que  les  vins  et  autres  boissons,  qui  font  l'objet 
sur  lequel  ces  droits  se  perçoivent,  soient  d'un 
commerce  libre. 

Art.  21.  Que  l'on  suprimc  la  taille,  la  capita- 
tion,  les  corvées,  les  vingtièmes,  attendu  que  la 
réparticion  de  ces  impôts  est  devenue  arbitraire 
et  qu'elle  ne  peut  se  faire  avec  égalité. 

Art.  22.  Que  Ton  suprime  les  droits  de  franc 
llef  qui  sont  à  charge  au  tiers  état  seul,  ce  qui 
fait  une  bizarrerie  afrcuze,  en  ce  que  le  champ 
d'un  particulier  y  est  sujet  tandis  que  celuy  de 
son  voisin  en  est  exempt. 

Art.  23.  Que  l'on  suprime  de  même  les  droits 
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d'ainortisscmciit  cl  nouvel  acquôt,  attendu  «lue 
cet  impôt,  qui  n'est  pas  à  portée  d'être  entendu 
par  tous  les  sujets  du  royaume,  se  trouve  avoir 
lieu  dans  une  infinité  de  circonstances  dans  les- 
quelles les  sujets  n'ontpas  cru  s'y  assujctir. 

Art.  2-4.  Que  l'on  conserve  le  conlrolle  des 
actes  et  explois  comme  le  plus  bel  établissement 
étant  de  toute  nécessité  pour  constater  l'existence 
des  actes  et  leurs  dattes.  Mais  comme  la  percep- 
tion des  droits  est  devenue  arbitraire  et  presque 
inintelligible,  que  l'on  fasse  un  nouveau  tarif  clair 
et  simple,  de  manière  que  le  droit  se  perçoive 
relativement  à  l'objet  des  actes,  sur  les  sommes 
qu'ils  contiendront,  ou  leur  nature,  de  manière 
uniforme. 

Art.  25.  Que  l'on  conserve  les  droits  d'insinua- 
tions laïques,  autrement  diltes  le  centième  denier, 
attendu  que  c'est  le  seul  moyen  de  constater  les 
mutations,  que  d'ailleurs,  tous  les  sujets  qui  le 
payent  en  connoissent  la  portée  et  qu'ils  n'ont 
d'objet  que  sur  les  biens  fonds. 

Art.  26.  Que  l'on  conserve  égallement  les  insi- 
nuations mobilières  atendu  qu'elles  sont  une 
forme  nécessaire  pour  donner  la  connoissancc  de 
ce  qui  s'est  fait,  mais  que  l'on  en  fasse  un  nouveau 
tarif,  plus  simple,  plus  clair  et  que  les  droits  en 
soient  diminués. 

Art.  27.  Les  droits  sur  les  papiers  et  parche- 
mins timbrés,  existants  actuellements,  n'intéres- 
sants que  ceux  qui  en  font  usage,  dans  le  cas  où 
ou  les  laissera  subsister,  nous  demandons  qu'il  soit 
libre  se  servir  de  papier  ou  de  parchemin  timbré 
à  sa  volonté,  en  payant  les  droits  de  celuy  dont 
on  se  servira. 

II  2" 
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AiiT.  28.  Que  l'on  suprime  les  droits  qui  se  per- 
çoivent, sur  le  tabac,  sur  les  iiuilcs,  cuirs  et  bou- 
cheries, de  manière  que  toutes  ces  branches  de 
commerce  soient  absolument  libres. 

Art.  29.  Que  l'on  suprime  toutes  les  charges 
qui  transfèrent  la  noblesse  à  ceux  qui  en  font 
l'acquisition  et  en  sont  pourvus  pendant  un 
temps,  ou  (lu  moins  que  ce  litre  en  soit  retran- 
ché, comme  préjudiciable  au  commerce,  à  l'agri- 
culture, à  l'émulation  et  à  la  société. 

Art.  30.  Que  la  noblesse  soit  seulement  acordéc 
au  mérite  personnel. 

Akt.  31.  Que  le  Tiers  Etat  soil  admis  dans  l'art 
militaire  concurrammeni  avec  la  noblesse  et  qu'il 
soit  admis  dans  les  charges  de  judicaluro,  même 
1<!S  cours  souveraines  jusqu'à  concurrence  de 
moitié  du  nombre  d'officiers  dont  chaque  tribunal 
est  composé. 

Art.  32.  Que  toutes  les  charges  dans  la  judica- 
ture,  même  dans  les  cours,  ne  soient  données 
qu'au  mérite,  et  non  pas  à  prix  d'argent.  C'est  le 
moyen  d'excitler  l'émulation  parmy  les  postulants 
et  aspirants,  et  c'est  en  môme  temps  le  moyen  de 
rendre  les  actes  de  justice,  sentences  et  arrêts 
moins  arbitraires  et  plus  conformes  à  l'esprit  des 
loix. 

Art.  33.  Qu'il  soit  fait  une  nouvelle  ordon. 
nance  sur  la  procédure  civile,  à  l'effet  de  réfor- 
mer tous  les  abus  que  les  avocats  et  procureurs 
ont  introduits  depuis  celle  de  1GG7.  Que  la  procé- 
dure soit  réglée  de  manière  que  toutes  les  de- 
mandes et  exceptions  soient  proposées  sommai, 
rement  devant  les  juges,  et  qu'il  ne  soit  pas  à  la 
volonté  des  avocats  et  procureurs  de  faire  des 
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volumes  de  procédures  pour  s'engraisser  et  rui- 
ner les  plaideurs;  et  que  ceux  qui  en  feront 
d'excessives,  les  payent  personnellement,  sans 
pouvoir  les  faire  suporter  à  leurs  adversaires. 

Art.  3i.  Que  la  justice  soit  raprochce  des  justi- 
ciables, qu'il  n'y  ait  que  deux  degrés  de  juridic- 
tion. Qu'à  cet  effet  il  soit  formé  des  corps  de 
justices  dans  les  campagnes  auxquels  on  arondira 
certain  nombre  de  paroisses,  desquels  corps  de 
justice,  l'appel  ressortira  aux  sièges  établis  dans 
les  capitales  de  chaque  province,  pour  être  jugés 
en  dernier  ressort,  sauf  la  cassation  d'arrêt  au 
conseil,  et  sans  par  les  justiciables  pouvoir  user 
d'aucuns  privilèges  pour  éluder  le  premier  degré 
de  juridiction  et  traduire  leurs  adversaires  en 
première  instance  devant  les  juges  en  dernier 
ressort. 

Art.  35.  Que  l'on  atribue  aux  juges  en  pre- 
mière instance  la  connoissance  de  toutes  les  ma- 
tières civiles  Cl  criminelles  pour  ne  pas  multiplier 
les  procès  en  différents  sièges  ce  qui  fatigue  tous 
les  sujets  du  Royaume. 

Art.  36.  Que  l'on  alribue  à  chaque  charge,  de 
chacun  des  juges,  des  émoluments  suffisants  pour 
que  la  justice  soit  rendue  gratuitement  aux  justi- 
ciables, sans  épices  ny  vaccations,  que  l'honneur 
et  l'eslimc  des  concitoyens  fasse  la  seule  baze  qui 
conduize  les  juges  et  que  le  gouvernement  s'oc 
cupe  de  récompenser  le  mérite  et  d'exciter 
l'émulation  des  juges,  le  tout  pour  le  bien  public. 
Art.  37.  Que  l'état  de  notaire  soit  conservé 
comme  seul  capable  d'assurer  la  paix  et  procurer 
la  sûreté  des  conventions  des  parties,  mais  qu'il 
soit  permis  aux  parties  de  choisir  tel  notaire 
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que  bon  leur  seinhiera  pour  rédiger  leurs  con- 
vcnlion,  de  quelque  nature  quels  soient.  Qu'à  cet 
effet  les  ofllces  de  jur6  priscurs  soient  suprimés, 
leurs  fonctions  rendues  aux  notaires  ainsy  qu'il 
en  éloit  usé  par  le  passé,  ce  nouvel  établissement 
étant  absolument  opposé  au  bien  [)ublic,  gênant 
la  société  dans  les  provinces  en  obligeant  les 
parties  de  confier  leurs  affaires,  leurs  meubles  et 
leurs  deniers  à  des  gens  en  qui  ils  n'ont  pas  do 
confiance  ;  la  plupart  ignorants  et  engageants 
d'ailleurs  les  parties  dans  des  frais  qui  absorbent 
la  majeure  partie  de  leurs  meubles. 

Art.  38.  Qu'il  soit  permis  de  se  servir  de  tous 
huissiers  reçus  en  quelque  corps  de  justice  que  ce 
soit  pour  faire  toutes  espèces  de  significations. 

Art.  39.  Que  l'on  suprime  les  communautés 
d'arts  libéreaux.  maitriers  et  autres  comme  fort 
contraire  au  commerce,  auxtalenis,  à  l'émulation 
et  aux  biens  publics,  et  qu'à  cet  effet  tous  les 
états  soient  libres. 

AuT.  40.  Que  l'on  suprime  tous  droits  d'en- 
trées, petites  coutumes,  étalages,  dans  les  foires  et 
marchés,  comme  préjudiciables  au  commerce. 

Art.  41.  Que  tous  arrérages  de  rentes  féodalles 
excédents  cinq  années  lorsqu'il  n'y  aura  pas  eu 
de  demandes  formées,  soient  déclarés  prescrits 
et  non  exigibles. 

Art.  4:2.  Qu'il  soit  défendu  h  tous  seigneurs  et 
autres  possesseurs  de  fiefs  de  céder  leur  droit  de 
retrait  féodal  à  ([ui  que  ce  soit  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être. 

Art.  43.  Que  toutes  lesdispences  de  publications 
des  bancs  de  mariage  soient  accordées  gratis  au 
secrétariats  des  évéchés  excepté  les  droits  royaux 
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d'insinuation,  douze  sous  pour  le  secrétaire  et  six 
livres  en  aumône  aux  pauvres  de  la  paroisse  où 
l'on  épousera. 

Art.  44.  Que  tous  les  honoraires  et  frais  de 
sépulture  qui  se  perçoivent  soient  supprimés; 
que  messieurs  les  curés  et  vicaires  soient  obligés 
d'y  assister  sans  aucune  rétribution,  de  faire  trois 
services  l'un  à  l'enterrement,  l'autre  au  septime 
et  l'autre  à  l'anniversaire,  avec  vigiles  des  morts 
chantées,  sans  plus  grande  rétribution  que  douze 
sous  par  messe  chantée.  Le  fossoyeur  et  le  sacriste 
recevront  leur  payement  comme  à  l'ordinaire. 
Que  deffences  soient  faittcs  de  recevoir  môme  en 
forme  de  présent  aucun  argent  ny  autre  chose 
pour  l'administration  d'aucuns  sacrement  ny 
même  de  publications  de  bancs  de  manière  que  le 
tout  soit  fait  gratis. 

Art.  45.  La  police  dans  les  campagnes  étant 
un  objet  entièrement  négligé,  il  s'y  commet  une 
infinité  d'abus  surtout  dans  les  endroits  oîi  il  n'y 
a  pas  de  justice  et  dont  les  habitants  sont  obliges 
d'aller  la  chercher  au  loin.  Les  marchands  vendent 
à  fausses  mesures,  font  toutes  espèces  de  fraudes 
dans  les  livraisons,  les  cabaretiers  vendent  à 
toutes  heures  indues  ce  qui  occasionne  le  tu- 
multe et  un  dérangement  continuel  entre  les  su- 
jets. Nous  demandons  que  la  connoissance  de  la 
police  soit  attribués  à  chaque  justice  dans  son 
ressort,  qu'il  luy  soit  enjoint  d'y  tenir  la  main  et 
de  maintenir  le  bon  ordre,  qu'à  cet  effet  tous  les 
sujets  de  son  ressort  soient  obligés  porter  hon- 
neur et  respect  au  règlement  concernant  la  police 
sous  peine  d'être  poursuivis  rigoureusement. 

Fait  etarresté  en  la  dite  assemblée  le  dimanche 

n  a-* 
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huitième  du  mois  de  Mars  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf  à  issues  des  vôpres. 

Signé  :  J.  Lefebyre;  Bruneau,  Pierre  Roulin, 
Jean  Hérisson,  Le  Cornue,  Dolbeau,  F.  Langlois, 
Claude  Roui.ier,  Jean  Délais,  Jacques  Lefrère, 
J.  Galbrln,  Louis  Rouseau,  Leproux,  J.  Com- 
pain,  j.  Malard,  Delouche  procureur  cyndics, 
R,  Cdanteau,  et  Guéhéry. 


Cranues-en- Vilaines 

ou 

Grennes-sur-Fraubée   (Mayenne). 

Cahier  des  dolléances,  plaintes  et  remontrances 
arrestés  ensembles  tenue  ce  jourd'hui  quatre  mars 
mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  à  l'issue  de  la 
messe  par  la  communauté  des  habitants  de  Cranne- 
en-Vilenne,  pour  cslre  présentés  à  l'assemblée 
préliminaire  de  la  province  du  Mainne,  indiqué  en 
la  ville  du  Mans  pour  le  neuf  Mars  présent  mois 
par  les  députés  dont  la  nomination  va  n'cstre  faite. 

Le  prenifcr  objet  digne  de  l'atenlion  et  des 
plintes  de  tous  les  pais  delection  et  un  des  plus 
intéressent  pour  l'ordre  soumis  à  l'imposition  de 
]a  taille,  il  est  devenu  acablanl  par  la  capitation, 
les  accessoire  et  les  suitte  adisionnelle  qu'il  l'ont 
élevé  successivement  à  une  somme  exorbitante , 
notre  élection  du  Mans  est  imposé  à  la  somme 
efrayante  de  sept  cent  quatre-vingt-sept  mil 
deux  cents  trente  et  trois  livres  quatorze  sols  de 
taille  principalle.  De  ce  capital  notre  parroisse  est 
imposé  a  la  somme  de  trois  mille  cincj  cents  qua- 
rante deux  livres  tant  du  principal  du  gros  de  la 
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taille  que  capilation  et  second  brevet.  En  outre 
noire  parroisse  est  imposé  à  la  somme  de 
trois  cents  quatre-vingt-quinze  livre  quinze  sols, 
pour  la  corvé  des  grandes  routes  à  raison  du 
quart  du  principal  de  la  taille,  ce  qui  revient  à 
une  somme  lolalle  de  trois  mille  neuf  cent  trente- 
sept  livres  quinze  sols  pour  cet  objet  seullcment 
non-conpris  les  rejets  pour  mauvaise  tacxe  et 
frais  de  procédure.  Cette  somme  est  excessive  eut 
égard  mesme  a  deux  mettairie  l'une  nommée 
Bailler  et  l'autre  La  Lande  de  valleur  et  revenu 
annuel  de  huit  cent  livres  dont  tous  les  bâtiments 
ont  été  détruit  par  le  seigneur  du  comté  d'Aver- 
ton  qui  en  éloit  propriétaire  depuis  plus  de  trente 
années  et  toutes  les  terres,  prés  et  jardin  qui  les 
composaient  ont  été  par  luy  réduit  en  bois  et 
joint  à  sa  forais  de  Pal,  objets  quil  n'ont  procuré 
aucune  imposition  h  la  paroisse  ny  aucune  dimi- 
nution de  taxe.  Que  la  dittc  paroisse  est  dans  un 
très  mauvais  terrain  humide  et  marécageux  an- 
louré  de  tout  collé  de  briére.  Cy  celte  imposition 
l)ôsc  sur  luy  de  la  manière  la  plus  cruelle,  elle 
est  rendue  plus  honnereusc  encore  par  la  répar- 
tition harbilraire  abandonné  à  l'ingnorance  et  à  la 
mauvaise  foi  des  collecteurs  chargés  de  lasietlc 
qui  trouve  mille  moyen  d'incérer  des  injustice 
des  vengeances  selon  leur  caprice  et  dont  on  peut 
obtenir  le  redressement  que  par  un  temps  et  des 
frais  immense  qui  font  le  plus  ordinairement 
gémir  les  habitants. 

Les  frais  de  perception,  des  contraintes,  d'em- 
prisonnement ne    peuvent    guerre  se   carculer. 

Quand  à  l'employ  des  sommes  destiné  à  l'en- 
trelien  des  grandes  routes,  il  devienne  on  pure 
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perte  chaque  année  et  ne  remplie  point  les 
veus  et  les  motifs  qui  ont  fait  subsituer  ce  ré- 
gime. 

Les  sommes  imposées  se  payent  et  les  che- 
mins ne  sont  point  entretenus  ou  le  sont  fort  mai. 
Le  brigandage  est  à  un  point  qu'il  est  évident 
qu'avant  dix  années  les  grandes  routes,  surtout 
celle  à  laquelle  notre  paroisse  est  sujette  seront 
rétablie  par  fond.  Rien  de  plus  urgent  que  d'apor- 
ter  des  remèdes  efficace  avec  désordres  aussy  pu- 
blic, par  un  nouveau  plan  d'administration  de 
cette  partie  à  tout  égard  cy  intéressant  pour  le 
commerce  du  païs. 

L'impôt  du  sel  est  encore  plus  dessastreux. 
Notre  parroisse  est  obligé  d'aller  ce  livrer  à  grand 
frais  à  quatre  lieux  de  Lassay,  et  elle  est  imposé 
cette  anné  à  vingt-quatre  minots  de  sel,  chaque 
minots  de  quatre-vingt-seize  livres  poids  de  mars 
payé  à  raison  de  soixanlc-lrois  livres  le  minol. 
Les  collecteurs  en  font  la  répartition  par  quantité 
de  mesure  entre  les  cotissiés  et  les  mesme  incon- 
vénient et  les  mesme  injustice  et  les  mesme  ar- 
bitraire cy  rencontre  et  y  reigne  comme  dans  la 
repartition  de  la  taille. 

Il  se  commet  encore  un  abus  plus  grand  et  plus 
hirépréhensif  dans  la  rétribution  qui  s'en  fait, 
soit  que  les  collecteurs  ne  soient  pas  livré  au 
grenier  du  minot  au  pois  qu'il  luy  est  dubs,  soit 
que  dans  la  délivrance  qu'il  en  font  par  mesure 
au  cotisé,  soient  enfin  qu'il  ayent  un  art  particu- 
lier et  trompeur  de  remplir  infidellement  la  me- 
sure. 11  en  résulte  toujours  ([ue  le  cotisé  avec  le 
nombre  de  mesure  qu'il  luy  est  deub,  n'a  jamais 
la  quantité  de  livres  de  sel  qu'il  doit  avoir  a 


ET  DOLÉANCES  DES  PAROISSES.         69 

raison  de  quatre  livres  la  mesure.  En  sorle  que 
tel  collecteur  a  la  fin  de  la  restribution  se  trouvent 
avoir  une  espèce  de  bon  et  de  masse  dont  il  pro- 
fite à  la  perte  du  public.  Souvent  ces  collecteurs 
impose  de  pauvre  indigent  quils  souvent  ne  peu- 
vent payer  leur  sel,  alors  ils  le  gardent  en  faisant 
payer  un  malheureux  par  forme  d'indemnité  neuf 
sols  par  mesure. 

Les  (rais  de  contrainte  du  Receveur,  ceux  des 
collecteurs  du  sel  contre  les  cotisée,  les  saisie 
domicillières,  la  perception  des  employé  sont  les 
suittcs  malheureuse  de  l'impots  du  sel,  quajoutle 
scigneuliôrement  au  malheur  du  peuple  et  en 
sollicilté  la  supression  totalle  ou  au  moins  la  ré- 
duction à  moitié  du  prix,  cy  la  seciuation  des 
finances  de  l'Etat  ne  permet  'pas  de  le  rendre 
marchand. 

La  dixme  cclôsiaslique  est  un  autre  espesce 
d'impost  dont  la  perception  et  mesme  l'estenlion 
deviennent  tout  les  jours  plus  rigoureuse.  Les 
suittes  en  sont  évidament  dangereuses  par  les 
entraves  con  met  à  la  récolle,  par  les  avertisse- 
ments presque  impossible  a  remi)lir  vis-à-vis  de 
plusieurs  deximateur,  auxquelles  les  cultivateurs 
sont  abtrins.  Cets  avis  relatif  à  la  dépouille  sont 
souvent  inpraticable  par  l'intemprerie  de  la  sai- 
son. 

La  ditte  parroisse  est  surchargé  cssessivement. 
Le  gros  de  la  taille  se  montent  h  quatre  sol  pour 
livres  ce  qui  ren  le  peuple  malheureux,  veu 
mesme  qui  ne  se  fait  aucun  commerce  dans  la 
paroisse  et  peu  de  norie  par  l'ingraditude  du  ter- 
rain. 

La  destruction  de  la  gabelle  est  l'objet  de  tout 
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les  vceux  et  le  soulagement  qui  en  resuUeroienl 
pour  le  peuple  est  depuis  lon^îtcmps  faille  par 
tout  le  monde  et  n'a  pas  besoin  d'estre  re- 
montré. 

Il  est  de  plus  haute  évidence  que  la  parroisso 
Cl  le  tiers  état  qui  ic  composent  ne  peuvent  estro 
assujelie  à  aucune  augmentation  d'impôt  pas 
mesme  pour  un  temps  lemilè.  Elle  est  mesme 
déjà  trop  écrassé  par  ceux  qui  subsite,  et  cy  il 
éloient  nécessaire  de  surporler  quelques  aug- 
mentation, il  n'y  a  que  le  premier  ordre  qui  puis- 
sent et  doive  la  suportor  comme  l'ordre  le  plus 
riche,  le  plus  ménagé  jusquicy  et  ayant  plus  de 
faculté  et  plus  de  rézerve. 

Signé  :  R.  Metivier,  P.  Roulin,  J.  Hubert, 
Jean  Couve,  F.  Dlfay,  M.  Cotereau,  F.  Gassiaut. 
J.  DuvAL,  Renne  Hallocuet,  E.  Lebossé,  J.  Le 
RiCHOMME,  sindic. 

P.  S.  Un  autre  objet  important  si  nusible  au 
public  ces  une  quantité  de  noble  et  eclesiastiquc 
qui  font  valoir  des  domenne  immance  dans  l'étan- 
dousde  sclte  province  sans  en  payer auscuns  tribu- 
Sela  rejalies  sur  les  malureux  qui  Jemisse  sous 
le  poids  acablans  du  fardeaux  de  l'impost.  Il 
serct  à  désirer  que  ses  deux  corps  fusse  obligé  de 
payer  des  impôt  pour  l'exploilation  des  dits  do- 
menne pour  soulager  les  malureu  qui  le  paiye  eu 
leur  plasse. 

Il  est  encore  un  autre  objet  nuisible  à  touts  le 
publiq,  s'es  la  banalillé  que  les  seigneure  exerce 
contre  leur  sujet  tant  pour  moudre  leur  grain  à 
leur  moulin,  fouler  leur  élofes,  cuire  leur  pain 
au  four  banal.  Ses  seigneures  afferme  leurs  mou- 
leins  a  des  prix  énormes  quelquefois  à  des  fri- 
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pons  de  meunier  qui  tous  les  jours  onls  le  bleu 
du  public  enlrc  les  mains  :  les  uns  voile  le  grain, 
lesaulres  la  farine,  dont  on  ans  voit  de  trop  funeste 
eixpcriance  réduire  quelquefois  des  maltiureux  à 
la  mandissilté  soit  quelque  fois  par  les  contrainte 
que  les  meuniers  et  les  seigneure  excrse  canlre 
eus.  Pour  remédier  à  ses  inconveaiens,  il  seret  a 
désirer  que  ses  banalité  fuse  détruite  pour  tout 
le  bien  public. 

Il  résulte  encore  un  autre  objets  trais  intairais- 
sant  à  tout  le  public  enver  le  clergé.  11  font  payé 
des  somme  immaace  pour  obslenir  des  dispanco 
tant  pour  les  mariage  que  pour  autre  qui  sont  à 
leur  autorité.  Bien  des  malhurcux  n'ons  pas  le 
moien  de  les  optenir,  ne  peuve  se  marier  et  sou- 
vant  se  prostitu  et  fout  des  désordre  étonnant 
dans  la  religion. 

On  voit  encore  des  misérable  qui  ont  passé 
leur  vie  à  travaillé  à  l'agriculture  de  la  tairre, 
aprais  leur  mort  il  faut  payer  pour  les  eulerré. 
Ou  désire  que  ses  abus  soit  reformé. 

Crissé. 

Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances 
que  présente  au  roy  et  aux  états  généraux  la 
paroisse  de  Crissé. 

C'est  avec  les  sentiments  de  la  plus  vive  recon- 
noissance  que  la  paroisse  de  Crissé  a  reçu  les 
marques  signalés  de  la  bouté  du  roy  pour  ses 
bons  et  tidelles  sujets.  Pour  répondre  à  ses  in- 
tentions bienfiiisanles,  elle  prie  les  Etals  gcné* 
raux  de  vouloir  bien  prendre  en  considération  les 
obicls  cy  après;   la  destrucliou  de  la  gabelle^ 
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l'arbitraire  du  conlrollc  des  actes,  des  francs  (lofs, 
ja  modification  des  droits  d'aydes,  la  diminution 
des  frais  de  procédure. 

Elle  demande  que  les  (ailles,  accessoires  et 
vingtièmes  soient  suprimés,  pour  être  remplacés 
par  rimpost  territorial  en  nature,  lequel  impost 
porleroil  également  sur  le  clergô  et  sur  la  no- 
blesse. 

Elle  demande  à  se  rédimer  des  droits  de  bana- 
lité et  de  corvée  au  moyen  de  cens  dont  on  gre- 
vcroit  les  propriétés  de  chaque  sujet. 

Elle  représente  aux  Etats  généraux  que  la  féo- 
dalité est  devenue  pour  les  propriétaires  un  sujet 
continuel  de  contestations  avec  les  seigneurs 
opulents  qui  ne  succombe  que  rarement  contre 
les  pauvres  habitants  des  campagnes. 

Elle  voit  avec  peine  la  répartition  injuste  des 
vinglicmcs.  Il  lui  est  facile  de  prouver  que  la 
noblesse  et  le  clergé  ne  payent  pas  à  bcaucou[) 
près  sur  leurs  biens  situés  dans  la  paroisse  la 
même  imposition  que  les  particuliers  du  Tiers 
Etat. 

Les  gros  décimatcur  qui  emporte  les  deux  tiers 
des  revenus  de  la  cure  ne  contribuent  en  rien  à 
nourrir  le  grand  nombre  de  pauvre  que  renferme 
la  paroisse.  On  les  a  môme  vu  tous  récemment 
river  dernier  se  refuser  à  leur  donner  aucuns 
secours  dans  un  temps  aussi  désastreux  :  en  con- 
séquence elle  demande  que  les  gros  décimateurs 
contribuent  aux  aumônes  de  la  paroisse  en  pro- 
portion qu'il  plaira  aux  Etats  généraux  de  fixer 
sur  leurs  revenus. 

Elle  demande  qu'au  cas  de  supression  des  biens 
d'église  situés  dans  son  enceintre,   il  ne  soient 
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point  comme  autrefois  réunis  à  i'ôvêché  oe  se 
diocèse,  qui  est  déjà  fort  riciie,  ou  à  la  chambre 
ecclésiastique  de  la  capilallc  de  celle  province, 
mais  qu'ils  soient  employés  à  des  établissements 
utiles  à  la  paroisse,  tels  que  les  petittes  écolles  et 
des  sœurs  de  charité. 

Elle  demande  la  suppression  des  offices  des 
Jurés  priseurs,  parce  que  les  frais  énormes  qu'ils 
occasionnent  engagent  souvent  les  habitans  à  se 
soustraire  à  des  inventaires,  à  des  ventes  que 
nécessitent  des  tutelles  :  les  vues  d'économie  qui 
les  y  portent  les  mettent  souvent  dans  le  cas 
d'avoir  avec  leurs  mineurs  des  procès  ruineux. 

Elle  prie  de  lui  conserver  le  régime  actuel  des 
grandes  routes  en  observant  seulement  que  les 
travaux  devroient  être  fixés  depuis  novembre  jus- 
qu'en mars,  ce  qui  procureroit  le  double  avantage 
de  laisser  à  l'agriculture  bien  des  bras  qu'on  lui 
ôte  dans  le  temps  le  plus  précieux  de  l'année  et 
d'occuper  dans  l'hiver  des  malheureux  qui  sou- 
vent manquent  d'ouvrage. 

Elle  demande  que  Messieurs  les  curés  soient 
tenus  pour  l'honneur  de  la  religion  de  dispenser 
leurs  vicaires  d'aller  à  la  glane  en  les  appointant 
suffisamment  pour  vivre. 

Partie  parroitroit  désirer  la  supression  des  no- 
taires subalternes,  en  ce  que  les  seigneurs  ne 
prennent  pas  assez  de  précaution  pour  la  sûreté 
des  minutes  desdils  notaires;  partie  répond  au 
contraire  que  par  les  provisions  octroyées  par  les 
seigneurs  il  est  expressément  ordonné  que  les 
juges  des  seigneurs  se  transporteront  au  décès  des- 
dits notaires  en  leur  étude  à  l'effet  d'inventorier 
leurs  minutes  et  les  déposer  aux  greffes  desdits 
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seigneurs  qui  sont  encore  bien  plus  sure  que  les 
éludes  des  notaires  royaux. 

Toutes  ces  considérations  paroissont  aux  habi- 
lans  de  la  paroisse  de  Crissé  comme  propres  à 
ranimer  le  commerce,  faire  fleurir  l'agriculluro, 
augmenter  les  revenus  de  l'Etat  et  celui  d'un 
chacun.  Elles  contribueront  à  faire  honnorer  la  re- 
ligion, respecter  ses  ministres,  aimer  et  chérir  le 
meilleure  des  rois  qui  veut  bien  descendre  jus- 
<[u'à  s'entretenir  avec  nous. 

Signé  :  Jardin,  F.H.Torretton,  Nicolas  Vinette, 
Malhurin  Vinette,  Jacque  Gouin,  R.  Guittet, 
J.  GuiET,  François  Lemoye,  Pierre  Liger,  L.  Du- 
bois, P.  Guittet,  N.  Gouin  sindic,  M.  Coulon, 
Jean  Veau,  F.  Guittet,  Pierre  Cuampioin,  J.  Gai- 
ONARD,  Jean  Hulot,  François  Mauboussin,  René 
Mauboussin,  Luc  Gaignard. 

Ensuite  est  écrit  :  Le  présent  cahier  a  été  signé 
et  cotté  par  première  et  dernière  page  et  paraphé 
ne  varielur  au  bas  d'icelle  par  nous,  Michel  Fran- 
çois Barreau  de  la  Touche,  avocat  en  parlement, 
bailli,  juge  civil  criminel  et  de  la  police  de  la 
ville  et  baronnie  de  Sillé-le -Guillaume  et  de  la 
maîtrisse  particulière  des  eaux  et  forêts  en  dcp- 
pendani,  et  de  Maître  Pierre-François  David,  notre 
commis  greffier, à  Crissé,  notre  ressort,  ce  six  mars 
mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 
Signé  :  Barreau  de  La  Touche  et  David. 

Croix  (Sainte-)  lès-Le  Mans. 

Doléances  et  remontrances  des  habitants  de  la 
paroisse  de  Sainte-Croix  les  Le  Mans,  dont  la  ma- 
jeure partie  du  terrain  consiste  en  vignes  faitte 
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valloir  par  des  propriélaircs  de  ia  ville  cl  autres 
endroits,  tanl  eclesiasliqucs  nobles  qu'autres, 
qui  no  payent  tailles  corvées  ny  autres  acces- 
soires :  qu'il  y  a  quantité  de  petites  maisons 
de  maître  appartenantes  à  ces  mêmes  particu- 
liers, auxquelles  journellement  ils  réunissent 
pour  se  procurer  des  jardins  et  autres  agréments 
de  la  terre  taisant  partie  de  leurs  lieux  alTer- 
mée,  ce  qui  diminue  d'autant  les  tenues,  oblige 
de  diijfinuer  la  taille  des  colons  et  la  fait  rejet- 
ter  sur  les  autres.  De  façon  que  dans  le  mo- 
ment qu'ils  espèrent  avoir  du  soulagement,  ils 
sont  écrasés  par  les  nouvelles  entreprises,  faittes 
par  les  propriétaires,  ce  qui  arrive  fréquemment. 
Qu'il  a  été  détruit  plusieurs  maisons  taillables 
et  réunies  à  des  maisons  occupées  par  des 
privilégiés  pour  augmenter  leurs  enclos,  et  un 
lieu  considérable  sur  lequel  il  a  été  bâti  quatre 
grandes  maisons  avec  jardin  et  enclos  occupes 
par  des  privilégiers  qui  ne  payent  taille,  corvée 
ny  accessoires. 

1»  Ils  désirent  et  demandent  qu'on  prenne  les 
mesures  convenables  et  nécessaires  pour  assurer 
la  liberté  individuelle  des  citoiens,  que  l'on  éta- 
blisse une  loi  constante  et  certaine  afin  que 
chacun  sache  ce  qu'il  doit  payer. 

20  Que  tous  les  droits  et  impôtsmis  et  à  mettre, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être, 
soient  à  l'avenir  payés  par  tous  les  ordres  de 
l'Etat,  sauf  certains  privilèges  qui  doivent  être  ac- 
cordés à  la  grande  noblesse. 

3"  Que  les  trois  ordres  suportent  par  égalité  et 
proportion,  en  prestation  pécuniaire,  les  frais  et 
dépenses  pour  les  gens  de  guerre  et  maréchaussée 
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étant  établis  pour  la  suretc  et  traïKiuililc  de  tous 
les  individus. 

4"  Uu'on  suprime  le  tirage  de  la  milice,  fléau 
désastreux,  qui  occasionne  beaucoup  de  frais  et 
perte  de  temps,  par  l'inquiétude  qu'elle  donne  tant 
à  ceux  qui  sont  dans  le  cas  de  tirer  au  sort  qu'à 
leur  père  et  mère,  qui  met  souvent  les  fermiers  et 
ceux  qui  ne  peuvent  exempter  dans  le  cas  de 
manquer  de  domesli(iues  ;  les  jeunes  gens  sujets 
au  sort  chercliant  à  se  placer  dans  les  villes  et 
dans  les  maisons  qui  ont  des  privilèges;  que  si  il 
n'y  a  pas  de  possibilité  qu'en  général  les  domesti- 
ques y  soient  sujets,  et  qu'il  y  ait  des  privilèges 
pour  les  enfants  de  bons  laboureurs  cultivateurs 
et  personnes  qui  remplissent  des  états  utiles  au 
public. 

5"  Que  la  maréchaussée  soit  augmentée,  qu'elle 
soit  plus  exacte  et  obligée  de  marcher  aux  ordres 
de  tous  magistrats,  mesme  en  cas  de  besoin,  des 
sindics  de  paroisses. 

6°  Que  les  gabelles,  impost  désastreux  pour  les 
malheureux,  soit  absolument  suprimés. 

7"  Que  les  taille,  brevet  corvées  et  accessoires 
soient  suprimés,  occasionnant  trop  d'injustice  et 
vengeances  ;  que  ces  impost  soient  remplacés 
par  des  impositions  payées  par  les  trois  ordres. 

8"  Que  le  droit  de  franc  fief  et  accessoire  soit 
suprimé;  ce  droit  raporte  peu  au  Roy,  écrase  le 
tiers  ordre,  souvent  on  est  obligé  d'en  payer  plu- 
sieurs droits  en  peu  de  temps. 

90  Que  le  contrôle  des  actes  soit  suprime.  Il  est 
devenu  inquisition  vexatoirc  et  arbitraire  par  la 
complication  des  droits  plus  obscurs  les  uns  que 
les  autres  et  le  delfaut  de  connaissance  de  la  plu- 
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part  des  commis,  qui  par  la  crainte  d'être  forcés 
en  recette  prennent  souvent  des  droits  qui  ne 
sont  point  dus. 

10°  Que  la  multitude  des  difl'érents  droits  d'ai- 
des, ne  subsistent  plus  que  sous  la  nomination 
d'un  seul. 

Il»  Que  les  droits  sur  les  huiles  et  cuirs  soient 
suprimés,  étant  très  ù  charge  aux  sujets  ainsi  que 
les  billcttes. 

1:2"  Qu'il  seroit  nécessaire  que  la  justice  fut  ren- 
due gratuitement,  que  les  charges  fusent  donnés 
aux  gens  de  mérite,  et  d'une  probité  reconnue. 

13°  Que  les  traitans  commis  des  bureaux  el  au- 
tres qui  font  de  mauvaises  conleslations  et  exi- 
gent des  droits  qui  ne  sont  point  dus,  soient  con- 
deninés  aux  dépens  et  dommages  intérest  per- 
sonnellement. 

lio  Que  les  dixmes  eclésiasliques  soient  supri- 
més et  remplacés  par  la  caisse  de  la  province,  et 
que  les  vicaires  ne  soient  point  à  la  charge  des 
habitans  et  dans  le  cas  d'aller  à  la  queste. 

lo-J  Que  les  particuliers  qui  doivent  des  renies 
en  argent,  bled,  ou  autres  aux  eclésiaslique,  com- 
munautés séculières  et  irrégulières,  et  générale- 
ment à  tous  gens  de  main  morte,  soient  autorisés 
à  faire  le  remboursement  de  ces  renies  sur  le  pied 
du  denier  vingt-cinq. 

16»  Que  tous  les  bénéfices  de  chaque  diocèse 
soient  conférés  aux  cclésiastiques  de  la  province 
pour  répondre  aux  intentions  des  fondateurs  et 
soient  tenus  de  résider. 

170  Que  les  déclarations  du  17  février  1728  et 
du  7  septembre  1770  concernant  les  tailles  soient 
suprimés  dans  le  cas  où  la  taille  subsislcroit  pour 
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éviter  les  abus  qu'ils  occasionnent  et  qu'il  soit 
permis  aux  habitants  de  taxer  les  hors-tenants. 

18°  Que  les  corps  et  mi'licrs  soient  suprimés,  et 
permis  aux  hommes  à  talens  de  travailler  libre- 
ment chacun  de  leur  état,  ainsi  que  les  jurcs- 
priseurs  qui  absorbent  la  majeure  partie  du  peu 
qui  reviendroit  aux  orphelins  des  successions  de 
leur  proche. 

190  Qu'il  scroit  nécessaire  de  faire  un  règlement 
certain  pour  la  tenue  des  fiefs  et  commissaire  à 
terrier  qui  ne  prennent  cet  étal  que  pour  s'en- 
richir, 

20°  Qu'il  est  intéressant  lors  de  la  tenue  des 
Etats  généraux  qu'il  soit  délibéré  par  teste  et  non 
par  ordre,  et  statué  sur  toutes  les  demandes,  par 
des  lois  et  arrêtés  publics  cl  aviser  au  remplace- 
ment des  impôts  suprimés.  On  consentira  ceux 
qui  seront  arrêtés  et  aprouvés  par  Icsdits  Etats,  à 
condition  qu'ils  seront  payés  indislinctomcnl  par 
tous  les  sujés  du  Roy,  et  acordés  pour  un  temps 
limité.  Que  l'emploi  sera  réglé  par  le  roy  et  les 
Etats  généraux  afin  que  les  ministres  qui  en  au- 
ront la  disposition  en  soient  responsables. 

Signé  :  Moncelet  ,  Julien  Ribemont  ,  Jean 
GouAUT,  Antoine  Quéru,  Haton,  J.  Gandouard, 
René  Ducré,  René  Bonhommet,  Pierre  Dulxiard, 
Julien  BouRGoiN,  Llain,  J.  Messager,  J.  Monce- 
let  syndic  et  J.  Beuché  grefier. 


Cropte  (La)  (Mayenne). 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  rcmontranfos 
dos  habitants  do  la  parroisse  de  La  Cropte  faisant 
partie  du  district  de  Laval,  on  exécution  des  or- 
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dres  de  Sa  Majcslô,  contenu  dans  son  règlement 
du  24  janvier  dernier. 

Lesdlls  habitants  demandent  avec  la  plus  vive 
instance  : 

l"  La  suppression  des  aides  et  gabelles,  dans 
toute  son  Inlcgritô. 

2"  La  suppression  des  traittes  parcau  et  parterre 
de  bord  à  bord,  de  bourg  cà  ville,  de  province  à 
province  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

3"  La  suppression  des  bannalilés  des  fours  et 
moulins,  des  droits  de  péages  sur  les  boissons  et 
des  corvées,  et  généralement  de  tous  autres  droits 
qui  font  obstacle  à  la  liberté. 

-i"  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  ôter  l'arbitraire  du 
droit  de  conlrolle  des  actes,  le  fixer  par  un  nou- 
veau tarif  moins  équivoque  à  un  droit  modique, 
seulement  pour  assurer  la  date  des  actes,  procu- 
rer la  Iranquilité  des  particuliers  et  former  des 
gages  honncstes  aux  receveurs  de  ce  droit. 

5"  La  conformité  des  loix  et  coutumes,  des  poids 
et  mesures  et  un  nouveau  code  civil  et  criminel, 
pour  tout  le  royaume. 

6"  La  réforme  la  plus  prompte  et  la  plus  eiïi- 
cace  dans  l'administration  de  la  justice,  la  confir- 
mation des  grands  baillages  et  la  suppression 
des  justices  seigneuriales. 

7"  La  réunion  des  différents  ordres  religieux 
dans  un  seul  corps,  ou  deux  au  plus,  avec  obli- 
gation de  tenir  des  collèges  dans  leurs  vastes 
maisons  et  de  se  charger  gratuitement  d'un  nom- 
bre fixe  et  proportionné  aux  revenus  de  l'éduca 
tion  des  pauvres. 

8»  La  réunion  de  toutes  les  dixmes  aux  curés, 
une  rétribution  à  chaque  curé  selon  l'étendue  d 
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sa  paroisse  et  le  nombre  des  habitants;  une  ré- 
tribution égallemcnl  honcste  pour  les  vicaires  et 
autres  ecclésiastiques,  chacun  selon  sa  place. 
Employer  le  surplus  au  soulagement  des  pauvres, 
etc.,  etc. 

90  L'obligation  à  tout  bénéficier  do  résider  au 
lieu  de  son  bénéfice. 

10°  L'abonnement  de  la  taille,  des  vingtièmes, 
franc  fiefs  et  autres  tributs  en  un  seul  impost, 
réglé  au  cinquième  de  la  valeur  vrritable,  à  dire 
d'experts  nommés  par  Sa  Majesté,  de  tous  les 
biens  quelconques,  sans  aucun  égard  à  la  qua- 
lité des  propriétaires. 

M"  Qu'il  n'y  ail  plus  qu'une  espèce  de  biens 
dans  le  royaume  et  qu'une  manière  d'y  succéder 
égallement  entre  tous  les  enfants,  sans  préroga- 
tive ny  droit  d'aînesse,  particulièrement  entre 
roturiers. 

12°  La  liberté  de  commercer  l'argent  aux  taux 
de  l'ordonnance,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aliéner  le 
principal. 

13o  Des  deffcnces,  sous  peine  d'amende,  d'em- 
ployer la  chaux  au  fumage  des  terres,  pour  éviter 
la  destruction  des  bois  devenue  déjà  trop  sen- 
sible, ce  qui  les  porte  à  un  prix  excessif. 

140  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  faire  surveiller  aux 
rétablissements  et  réparations  des  grandes  rou- 
tes, attendu  que  les  travaux  n'ont  aucune  i)ropor- 
tion  avec  le  prix  que  reçoivent  les  adjudicataires 
et  qu'il  en  résultera  infailliblement  une  surcharge 
pour  l'Etat. 

150  Enfin  déclarent  Icsdils  habitants  s'en  rappor- 
ter au  surplus  à  la  bonté  paternelle  de  Sa  Majesté, 
à  la  justice  et  au  zèle  infatigable  de  M.  Ncker. 
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Fait  et  arrêté  à  l'issue  de  la  grande  messe  par- 
roissialle  de  La  Cropte,  lieu  des  assemblées 
ordinaires,  après  le  son  de  la  cloche  et  convoca- 
tion faille  suivant  Tusage,  le  premier  jour  de 
mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  et  ont  ceux 
desdits  habitants  qui  savent  écrire  présentement 
signé. 

Signé  :  Louis  Leterne,  P.  Raillon,  Julien  Rodi- 
NEAU,  F.  Choisnet,  J.  Gdédon,  m.  Tiiuillier, 
René  Gillie,  E.  Droisneau,  René  Talvat,  An- 
thoine  Tribodeau,  P.  Gruau,  J.  Gruau,  Etienne 
Daulumier,  Baillet,  Julien  Moreau,  Jean  Sau- 
vage, Jean  Nail,  R.  Foulon,  Nicolas  Peigné,  An- 
loinneNAiL,  A. -L. Pommier  huissier,  René  Piciiard, 
J.  Gruau,  F.  Beauvais,  Florant  Marin  Marie,  Jo- 
seph Hayer,  m.  Lemesle,  Enjubault  notaire  royal 
sindic  de  la  municipalité,  etL.  Le  Roy  greffier. 

Cyr-en-Pail  (Saint-)  (Mayenne). 

Nous  soussignés,  habilans  du  tiers  état  de  la  pa- 
roisse de  Saini-Cyr-en-Pail,  tous  nés  français, 
Agés  de  vingt-cinq  ans,  domiciliés  et  compris  dans 
les  rôles  des  impositions  de  ladite  paroisse,  en 
conséquence  des  ordres  du  Roy  et  de  l'ordon- 
nance de  Monsieur  le  Grand  Sénéchal  du  Maine 
et  de  celle  de  Monsieur  Jouie  des  Roches,  Lieu- 
tenant général  en  la  sénéchaussée  du  Maine  du 
seize  février  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf, 
nous  nous  sommes  assemblés  au  son  de  la  cloche, 
en  la  manière  accoutumée  au  lieu  ordinaire  où  se 
font  nos  assemblées  paroissiales,  par  devant  le 
sieur  Claude  Dérocher  sindic  do  la  municipalité 
de  ladite  paroisse. 

II  3* 
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Pour  et  c'i  l'effet  de  dresser  et  rédiger  lo  cahier 
conlcnanl  les  observations,  plaintes,  doléances  et 
remontrances  que  nous  avons  jugée  devoir  ôtrc 
faites  a  l'assemblée  générale  du  tiers  étal  qui 
doit  avoir  lieu  en  la  ville  du  Mans  le  9  du  présent 
mois,  à  celle  des  trois  états  qui  aura  lieu  en  la 
même  ville  le  seize  du  courant,  et  enfin  à  celle  des 
Etats  généraux.  Lequel  cahier  sera  porté  par  les 
députés  que  nous  nommerons  h  cet  effet  à  ladite 
assemblée  du  tiers  état  qui  aura  lieu  le  neuf  du 
présent  mois  en  ladite  ville  du  Mans. 

Observations  et  remontrances  sur  les  états  pro- 
vinciaux. 

Los  grands  avantages  que  nous  prévoyons  de- 
voir être  attachés  aux  administrateurs  des  grands 
états  provinciaux  et  aux  assemblées  (jui  leur 
seront  surbordonnée  tel  que  les  assemblée  de  dé- 
partement et  les  municipalités  des  paroisses  nous 
ont  déterminés  à  voter  pour  la  création  d'élans 
provinciaux  communs  aux  trois  provinces  qui 
composent  la  généralité  de  Tours. 

Observations  et  remontrances  sur  la  manière  de 
procéder  ôs  cours  de  Justice  pour  l'administration 
de  la  Justice. 

La  manière  de  procéder  aujourd'huy  es  cour  de 
justice  pour  l'administration  de  la  justice  étant 
d'une  longueur  et  d'un  coust  extrême,  surtoullors- 
qu'il  est  question  de  vendre  des  biens  immeubles 
par  décret  et  même  sur  trois  publications  de  ma- 
nière qu'il  estquelqucfois  plus  avantageux  de  lais- 
ser perdre  ses  droits  que  de  les  soutenir  et  les  def- 
fendre  en  justice,  sur  cet  objet  nous  demandons 
que  la  procédure  soit  réformée  de  manière  qu'elle 
soit  moins  longue,  plus  simple  et  moins  coûteuse. 
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Observation,  plaintes  et  remontrances  sur  les 
impôts  royaux  suportés  par  le  liers  étal. 

La  taille,  capitalion  accessoire  et  la  contribu- 
tion représentative  de  la  corvée  sont  extrême  dans 
notre  province  et  porte  entièrement  sur  le  tiers 
état.  Le  clergé,  la  noblesse  et  quelques  privilégiés 
faisant  valloir  de  grandes  et  considérables  exploi- 
tations sans  payer  un  liard  de  ces  impôts,  les 
étrangers  et  hors  tenant,  qui  font  valloir  hors  les 
paroisses  de  leur  domicile,  ont  ordinairement  des 
moyens  d'éluder  ces  impôts  par  des  déclarations 
seiches.  D'un  autre  côté,  la  répartition  vicieuse 
que  les  collecteurs  ont  toujours  faite  contre  les 
principes  de  l'équité,  le  concours  do  tous  ces 
abus  principaux  et  de  plusieurs  autres  moins 
considérables  font  que  la  plus  grande  partie  du 
tiers  élat  est  écrasé  par  ces  impôts,  de  manière 
qu'il  est  assez  commun  de  trouver  que  les  pro- 
priétaires faisant  valloir  payent  les  trois  cin- 
quièmedes  biens  qu'ils  font  valloir  par  eux-mêmes, 
en  y  comprenant  les  vingtième  royaux  qui  ne 
sont  pas  mieux  réparty  et  qui  foullcnt  beaucoup 
plus  sur  le  liers  état  que  sur  la  noblesse  princi- 
pallement  sur  la  haute  noblesse,  eu  égard  aux 
biens  possédés  par  les  deux  états. 

Et  à  l'égard  de  l'impôt  qui  est  sur  le  sel,  cet 
espèce  d'impôt  est  encore  le  plus  désastreux  do 
tous  pour  les  provinces  de  grandes  gabelles, 
parce  qu'il  frappe  égallement  sur  le  pauvre 
comme  sur  le  plus  riche  et  qu'il  entrave  la  liberté 
du  citoyen  français  d'une  manière  a  le  raprocher 
assez  dos  esclaves.  Il  seroit  à  désirer  que  le  sol 
fût  libre  pour  plusieurs  raisons.  Mais  d'autres 
raisons  prépondérentes  nous  détermine  à  deman- 
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der  qu'il  soit  fixé  autant  qu'il  est  possible  dans  tout 
le  royaume,  ou  du  moins  dans  les  trois  provinces 
de  la  Généralité  ;dc  Tours,  à  cinq  sols  la  livre. 

Il  seroit  aussy  à  désirer  que  les  droils  de  franc 
ficf  payés  par  le  tiers  état  comme  possédant  ter- 
res hommagée  fussent  suprimés  à  cause  des  in- 
convénicnls  qu'ils  ont  ordinairement. 

Nous  volons  pour  que  tous  les  espèces  d'im- 
pôts cy  devant  détaillé  soient  changé  et  conver- 
tis en  deux  grands  espèce  d'impôls.  Le  premier 
seroit  une  imposition  territoriale  sur  tous  les 
biens  fonds,  dismes,  droits  réels,  le  tout  sans 
exception,  soit  qu'ils  appartiennent  aux  gens  de 
main  morte,  nobles,  tiers  état  et  privilégiers  sans 
exception  de  personnes.  Le  second  espèce  d'im- 
pôts seroit  une  imposition  personnelle  qui  porle- 
roit  générallement  sur  toutes  personnes  sans 
exception,  suivant  leurs  professions  et  facultés. 
La  première  de  ces  deux  impositions  seroit  ré- 
partie d'après  un  cadastre  qu'auroit  chaque  pa- 
roisse, lequel  cadastre  pourroit  être  dressé  dans 
une  paroisse  d'une  moyenne  étendue  en  moins  (|ue 
de  quatre  mois.  Et  l'imposition  personnelle  seroit 
répartie  d'après  un  tarif  qu'aient  chaque  paroisse 
et  qui  ne  seroit  pas  encore  difficile  à  dresser. 

A  l'égard  des  aides,  les  hôtes  de  notre  canton 
désirent  de  s'abonner  à  l'année/afin  de  se  délivrer 
des  importunités  des  commis  aux  aides.  Certaine- 
ment que  les  bouchers,  tanneurs  et  autres  dési- 
reront la  môme  chose. 

Quant  aux  droils  de  contrôles,  centième  et  autres 
droits,  nous  estimons  que  pour  le  bien  do  l'Eiat 
doivent  être  mis  en  régie  mais  jamais  affermés. 

Observations,    plaintes    et   remontrances    sur 
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l'agriculture  et  économie  rurale  de  nos  cantons. 
Les  terres  de  la  plus  grand  partie  de  noire  pro- 
vince, nottemmcnt  de  nos  cantons  étant  si  mau- 
vaises, qu'on  n'en  peut  mètre  en  culture  réglée 
qu'environ  la  moitié,  l'autre  moitié  n'étant  que 
des  landes,  bricres  et  rochers,  et  encore  la  partie 
que  nous  tenons  en  culture  réglée  ne  peut  être 
ensemencée  par  chaque  année  en  sarazin,  seigle 
et  avoine  qu'environ  la  moitié,  ou  trois  seplième, 
de  manière  qu'après  avoir  été  ensemencée  pendant 
deux  ans,  il  faut  qu'elle  soit  en  repols pendant  cinq 
à  huit  années  de  suite,  sans  quoy  elle  ne  raporte- 
roit  presque  rien.  Voicy  le  détail  des  principales 
causes  nuisibles  qui  font  languir  notre  agricul- 
ture. La  première  est  le  défaut  d'engrais,  paice 
que  l'on  ne  trouve  point  dans  nos  quantons  ny 
marne,  ny  chaux.  Ceux  qui  ont  des  harnais  et  le 
moyen  d^en  faire  les  avances  vont  chercher  des 
engrais  à  dix  a  vingt  lieue,  tous  ceux  à  qui  ces 
moyens  là  manquent  sonts  obligés  d'enlever  la 
superficie  de  la  terre  avec  les  brats  pour  la  ré- 
duire en  cendres  qui  servent  d'engrais.  Une 
seconde  nuisible,  est  qu'on  ny  peut  établir  de 
prairies  artificielles,  à  cause  de  l'arridité  et  seiche- 
rcsse  du  sol.  Une  troisième  cause  nuisible  est  le 
manque  de  bois,  quoique  la  majeure  partie  du 
terrain  do  nos  cantons  soit  propre  à  être  ense- 
mencée et  planté  en  bois,  puisque  ce  sont  des 
brièrcs  et  landes.  Mais,  pour  faire  de  pareille 
entreprise  qui  sont  au  dessus  de  nos  forces,  il 
faut  nécessairement  le  concours  du  gouverne- 
ment en  plusieurs  manières,  sans  quoy  ces  en- 
treprises ne  pourroient  nous  réussir.  C'est  ce 
que  nous  invoquons  instamment  tant  pour  notre 
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province  que  pour  les  autres  qui  se  irouvenl  en 
pareille  circonstances.  Une  qualrièmc  cause  nui- 
sible, est  les  bcstcs  sauvages  comme  sangliers, 
lapins  et  corneilles  à  la  destructions  desquels  le 
gouvernement  devrait  astraindrc  les  gardes- 
chasses  des  seigneurs  de  fief.  Voicy  enfin  une  cin- 
quième cause  nuisible.  Dans  un  plan  d'agricul- 
ture bien  réglé  et  conforme  à  l'ordre  naturel, 
toutes  paille  et  foins,  etc.,  qui  croissent  sur  une 
terre  devraient  être  employés  à  la  nourriture  des 
bestiaux  qui  sonls  sur  celle  môme  terre,  et  en- 
suite par  leurs  secours  en  engrais  pour  être  em- 
ployés à  fertiliser  cette  terre,  de  manière  à  luy 
faire  produire  la  plus  grande  quantité  possible  de 
grains  et  de  fourrages  et  toutes  autres  manières 
de  penser  et  d'agir  est  fausse,  vicieuse  et  abusive, 
notonmcnt  dans  des  pays  et  cantons  qui  manque 
de  fouragos  et  d'engrais,  et  qui  ne  peuvent  être 
suppléés  par  aucuns  moyens  artificiels.  Or  la  ma- 
nière d'agir  dans  la  majeure  partie  de  notre  pro- 
vince, le  contraire  se  pratique.  Les  gros  décima- 
tours  enlèvent  aux  cultivateurs  une  onzième  par- 
tie de  leur  paille  en  la  perception  de  la  dîme,  pour 
on  disposer  arbitrairement  et  même  quelques  fois 
la  vendre  hors  la  paroisse  et  au  plus  haut  prix 
possible.  Cette  manière  d'agir  est  donc  un  des 
abus  qui  mérite  d'être  réformé.  A  la  vérité  que 
quelques  curés  gros  décimateurs  ont  sentys  cette 
vérité,  et  en  préférant  l'intérêt  du  public  au  leur 
propre  ont  fait  le  sacrifice  de  ces  pailles  à  ceux 
à  qui  elles  appartiennent  équitablemcnt.  D'au- 
tres, tel  qu'en  notre  paroisse  vendent  ces  pailles 
pour  un  prix  modéré;  mais  ces  dernières  manières 
d'agir  sont  des  cas  parlicullicrs  peu  communs. 
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Si  ce  raisonncmont  est  vray,  pourquoy  ne  pas 
l'adopter  dans  la  pratique;  s'il  est  faux,  qu'on 
nous  en  démontre  la  fausseté.  Malgré  tous  ces 
obstacles,  il  faut  payer  les  redevances  seigneu- 
riales qui  sont  considérables  par  endroit.  Ensui- 
les  faut  payer  la  dîme  au  clergé,  laquelle  so 
monte  environ  de  la  cinquième  à  la  sixième  par- 
lie  de  la  récolte,  parce  qu'il  faut  que  les  frais  de 
culture  et  la  semence  se  prennent  sur  la  partie 
qui  reste  au  cultivateur  et,  sur  cette  dernière  par- 
tie, il  faut  encore  prélever  lasciziôme  partie  pour 
le  droit  de  bannalité  due  au  seigneur  de  Oef, 
en  supposant  que  les  meuniers  s'en  tinssent  à 
cette  seizième  partie.  Encore,  il  faut  ajouter  les 
réparations  des  bâtiment,  l'achat  des  outils  et 
autres  ustancilles  d'agriculture,  toutes  les  pertes 
des  bestiaux  qui  arrivent  assez  souvent,  les  grêles 
qui  nous  arrivent  environ  de  six  h  sept  années 
une,  etc.  Toutes  ces  choses  prélevées,  il  faut  payer 
tous  les  impôts  réunis  ensemble,  qui  se  montent 
environ  les  quatre  cinquième  de  notre  revenu. 
Ainsy  il  ne  reste  à  un  malheureux  père  de  fa- 
mille qu'environ  un  cinquième  de  son  revenu 
pour  vivre  luy  et  sa  famille.  Comme  cela  n'est  pas 
suffisant,  il  faut  qu'une  grande  partie  des  hommes 
soyent  obligés  de  sortir  de  la  province  pour  aller 
travailler  dans  les  autres  provinces,  principalle- 
ment  dans  la  Normandie,  pour  gagner  de  l'argent 
pour  payer  les  impôts  :  ainsy  les  femmes  sont 
obligées  de  cultiver  la  terre  elles-même.  Depuis 
quelques  temps,  nos  quantons  éprouves  beaucoup 
d'émigration. 

Voicy  quelques  moyens  que  nous  croyons  de- 
voir proposer  au  Gouvernement  pour  adoucir  la 
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triste  situation  du  Tiers  état  qui  habitent  les 
mauvais  cantons  de  notre  province.  Le  premier 
de  CCS  moyens  est  de  répartir  scnérallement  tous 
les  impôts  sans  exception  sur  tous  les  biens  quel- 
conques appartenant  aux  trois  étais,  eu  égard  à 
leur  vallcur  intrinsèque  et  extrinsèque  et  sur  tou- 
tes les  personnes  pareillement,  eu  égard  h  leurs 
facultés  personnelles.  Un  second  moyen,  serait  de 
permettre  dcrembourseraux  seigneurs  de  fief  tou- 
tes redevances  féodalles  qui  entravent  et  enchaîne 
notre  agriculture  et  empêchent  l'e.ssort  dont  elle 
est  susceptible.  U  seroit  encore  nécessaire  de 
réprimer  l'avidité  de  quelques  seigneurs  de  fiefs, 
qui  tendent  d'envahir  les  communes  aux  pauvres 
usagers,  et  aux  officiers  de  ces  premiers,  lors- 
qu'il tiennent  les  assises  de  leur  seigneurie,  de  ne 
faire  reconnaître  aux  simples  gens  de  la  campagne 
des  redevances  amortie  ou  que  les  anciens  sei- 
gneurs ont  exprès  laissé  prescrire  pour  libérer 
leurs  vassaux. 

Une  chose  qui  seroit  encore  bien  utile  au  peu- 
ple et  au  clergé  et  où  les  mœurs  gaingneraient 
encore  beaucoup ,  ce  serait  un  abonnement 
pour  les  dîmes  qui  serait  concerté  avec  le  clergé 
et  les  autres  états  et  qui  serait  calqué  sur  des 
principes  qui  réuniroient  l'utilité  respective  et 
l'équité.  Si  cet  abonnement  avait  lieu  l'agriculture 
aurait  encore  un  entrave  de  moins. 

L'on  désireroii  pour  le  bien  ])ublic  dans  toutes 
les  paroisses  de  notre  province,  des  petites  écol- 
les  pour  l'éducation  des  jeunes  gens  des  deux 
sexes,  et  dans  toutes  nos  villes  des  collèges  pour 
y  enseigner  les  humanités  et  la  phylosophie.  Par 
ces  moyens,  nous  serions  dispensés  d'envoyer  nos 
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enfants  es  collèges  des  autres  provinces.  Les 
fonds  pour  faire  subsister  ces  établissements  très 
utiles  se  pouroient  prendre  sur  les  dîmes  et  au- 
tres bénéfices  qui  sont  sans  charges  ou  presque 
sans  charge. 

Pareillement,  nous  volons  pour  que  les  répara- 
tions et  réfections  des  preshilairc  des  paroisse 
de  campagne  ne  fussent  plus  prises  sur  les  habi- 
tans,  mais  qu'elle  fussent  à  la  charge  des  gros 
décimateurs.  Premièrement, dans  les  paroisses  où 
il  y  a  gros  décimateur  dont  le  bénéfice  n'est 
point  à  charge  d'âmes  seroîcnt  obligés  aux  répa- 
rations et  réfections  dont  il  s'agist.  Et  dans  les 
paroisses  dont  le  curé  est  seul  gros  décimateur, 
les  dites  réparations  et  réfections  seroient  à  la 
charge  du  curé  comme  seul  gros  décimateur. 

Et  à  l'égard  des  curés  qui  sont  à  portion  con- 
grue, nous  estimons  que  la  portion  congrue  n'est 
pas  suffisante  pour  pouvoir  vivre  honnêtement 
dans  l'état  d'un  curé  qui  voudrait  soullager  la 
misère  des  pauvres  de  sa  paroisse.  Il  faudrait  que 
la  portion  congrue  de  tel  curé  fût  tout  au  moins 
portée  à  deux  mille  livres,  sur  laquelle  somme 
des  impositions  porteront,  proportion  gardée,  tel 
que  sur  les  autres  états. 

Et  à  l'égard  des  fabrices  des  églises  de  paroisse 
de  campagne,  qui  ordinairement  ont  une  cerlaine 
quantité  de  rentes,  tant  foncière  que  constituées, 
dont  le  recouvrement  est  embarrassant  pour  les 
marguillers,  et  occasionnent  assez  souvent  des 
procès  ruineux  aux  débiteurs  de  ces  rentes.  Le 
vray  moyen  de  remédier  à  tous  ces  inconvénians 
ce  seroit  d'en  permettre  l'amorlissement  et  que 
les  tonds  qui  en  procéderaient  seraient  employés 
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en  acquisitions  de  biens  fond  dans  la  môme  pa- 
roisse jusqu'à  la  concurrence,  savoir  :  dans  les 
petites  paroisses  de  cent  livres  de  revenus,  dans 
les  paroisses  moyennes  deux  cents  livres,  et  dans 
les  grandes  paroisses  trois  cents  livres,  le  tout 
annuellement,  et  sur  lesquels  les  impositions 
royallcs  frapperaient  égallement, 

Nous  avons  dans  notre  paroisse  un  prieuré  qui 
emporte  la  ti'îrs  partie  de  la  dîme,  tant  grosse 
que  menue,  et  qui  ne  subvient  :i  aucun  besoin 
des  pauvres  de  la  paroisse  ny  à  la  rétribution  des 
prêtres  que  le  curé  est  obligé  d'avoir  pour 
Texercice des  fondions  du  saint  ministère,  de  ma- 
nière que  le  curé  en  est  seul  chargé,  ainsy  que 
des  secours  qu'il  faut  porter  aux  pauvres  de  la 
paroisse,  qui  y  sont  en  très  grand  nombre,  à  cause 
de  l'ingratitude  parlicullière  de  noire  dite  paroisse 
dont  la  plus  grande  partie  est  en  landes,  brierre 
cl  pierrailles  et  dont  les  impositions  royallcs  y 
sont  extrême  et  très  mal  réparties. 

Au  sujet  des  grandes  routes  il  y  a  encore 
beaucoup  d'abus  dans  la  manière  de  construire 
et  de  réparer  celles  qui  sont  dans  notre  voisinage 
soit  en  faisant  des  encaissement  vicieux  à  celles 
que  l'on  construit  à  neuf  et  en  réparant  les  an- 
ciennes d'une  manière  très  réprchensible  et  nous 
désirerions  que  chaque  paroisse,  notteninent  celles 
qui  sont  situées  en  des  terrains  ingrats,  ussent 
la  faculté  d'employer  sous  la  direction  de  leur 
municipalité  à  l'entretien  des  routes  les  plus  pro- 
chaine des  lieux  les  pauvres  de  leur  paroisse. 
Cela  leur  seroit  d'un  grand  secourt.  Pendant  que, 
dans  l'usage  actuel,  les  adjudicataires  sonts  assez 
souvent  étrangers  à  notre  province,  ce  qui  fait 
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qu'ils  y  amène  des  travailleurs  de  leurs  pays.  Ce 
qui  prive  les  pauvres  de  nos  paroisses  d'un  se- 
cours qu'il  leur  appartient  plus  qu'à  des  étran- 
gers. 

Fait  et  arrêté  double  à  Saint-Cyr-en-Pail,  dans 
la  maison  où  se  tiennent  nos  assemblées  parois- 
siallcs,  le  six.  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf- 

Signé  :  René  Gébert,  F.  Blottière,  Pierre  Le- 
viLAiN,  Michel  Saint-Elier,  F.  Davoust,  André 
Rolzier,  René  Brindeau,  Claude  Desrocuers, 
René  Lefeuvre,  Julien  Letonelier,  André  Lo- 
KiÈRE,  F.  Brindeau,  Denis  Lemarchand,  M.  Ciia- 
PELLiER,  J.  Chemin,  J.  Métivier,  Charles  Rozier, 
Louis  RouziER,  Charles  Minet,  Louis  Guenoust, 
René  Buat,  René  Grégoire,  René  Blotière,  Ma- 
thiasMiLET,  Joseph  BLOTTiÈRE,René  FouuuÉ,Fran- 
çois  AuMONT,  F.  Chapelier,  Jacques  Pichereau, 
François  LEMARcnAND,Julien  Duval, Louis-François 
SouTY,  René  Cholet,  René  Davoust,  René  Bar- 
bier, F.  Pichereau,  L,  Letessier  sindic,  Claude 
Desrocoers  sindic  de  l'asembléeniunicipalle. 

Cyr  (Saint-)  Le-Gravelais  (Mayenne). 

Cahier  contenant  les  très  humbles  remonlran- 
cos,  plaintes  et  doléances  des  manants  et  habilans 
de  la  paroisse  de  Saint-Cyr-lc-Gravelais,  assem- 
blés au  son  de  la  cloche  en  la  manière  accoutu- 
mée, au  lieu  ordinaire  des  assemblés,  h  la  réqui- 
sition de  Juliien  Rcgereau,  leur  greffier,  faisent 
pour  l'absence  de  René  Bagard  syndic,  conformé- 
ment ù  l'ordonnance  de  Monsieur  le  procureur 
général  de  LavaK 
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1"  Les  dits  manants  et  habitans  représente  très 
humhlomcnt  :  qu'il  leur  est  impossibles  de  su- 
porlcr  plus  lonstcms  les  taxes  et  impots  dont  ils 
sont  surchargés  ;  que  le  maleur  des  tems  les  a 
réduit  à  la  plus  affreuses  misères  ;  qu'ils  ont  à 
peine  un  morceau  de  mauvais  pain  pour  fournir 
à  leur  subsitance;  qu'il  est  notoire  f|ue  la  plus 
part  des  coUonts  et  meteyers  auroit  été  forcé 
d'abandonner  la  culture  des  terres  faute  de  pain, 
si  le  seigneur  de  la  paroisse  doni  la  charité  est 
immance  ne  les  eut  assité,  soutenu  et  payé  leur 
taxes  en  difcrant  temps  ;  qu'il  y  a  une  injustice 
criante  dans  la  distribution  des  impôts;  que  dans 
touttes  les  parroisses  et  notanmants  dans  celle  de 
Saint-Cyr,  les  riches  soit  par  leur  crédit,  soit  par 
leur  menace,  trouvent  le  secret  de  ce  déchargé, 
non  pas  sur  les  peauvrcs,  mais  sur  ceux  qui 
tiennent  le  moyen  rang  et  qui  ne  se  procure  une 
très  mauvèse  nourilure  que  par  un  travail  assidu 
et  accablant,  qu'après  avoir  suporté  le  poids  du 
jour,  de  la  chaleur  et  du  froid,  ils  n'ont  pour  se 
délasser  pendant  la  nuit  qu'un  peu  de  paille  et  des 
bayons  pour  se  couvrir;  que  les  femmes  sont 
obligée  de  passer  les  nuits  presque  enticrre  pour 
peycr  par  leur  travails  les  taxes  énorme  dont  ils 
sons  surchargées,  pendant  que  le  riche  dort  sur 
le  duvet,  vit  à  son  aise  et  ne  paye  presque  rien  en 
comparaison  du  malheureux  dont  il  est  question. 
2"  Représente  très  respectueusement  Jesdits 
habitans  qu'ils  leur  est  impossible,  malgré  leur 
bonne  volonté,  de  contribuer  îx  remplir  le  déficit 
et  le  vide  qui  se  trouvent  dans  les  finances;  qu'il 
est  contre  la  loi  naturelle,  l'humanité  et  la  droite 
raison  de  vouloir  les  comprandre  dans  les  nouveaux 
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mpôts  qui  paressent  nescsairc  à  l'Elal,  pandans 
que  le  clergé  surtout  selui  du  premier  rang,  les 
seigneurs  et  les  gentilhommes,  qui  possède  en- 
semble au  moins  la  moitié  des  biens  du  Royaume, 
ne  payent  presque  rien  :  et  qui  plus  est  accablent 
les  pcauvres  laboureurs  en  affermant  leur  bien  au 
delà  de  sa  juste  valeur,  exigent  d'eux  des  pots  de 
vin  considérable  et  les  obligent  à  des  corvées 
ruineuses;  qu'il  est  également  innouit  qu'une  in- 
finité de  particulier  très  riche  ayant  trouvé  le  se- 
cret de  se  soustraire  au  fournissement  des  besoins 
de  l'Etat  en  acheptant  des  charges  qui  les  met  au 
niveau  de  la  noblesse.  Les  dits  habitans  pren- 
nent la  liberlé  de  réprésenté  très  respectueuse- 
ment à  Sa  Majesté,  que  ces  sortes  de  privilège  ne 
doivroit  être  accordé  que  pour  des  services  ren- 
dus à  l'Etat,  reconnus  et  approuvé  par  la  nation, 
puisque  c'est  elle  qui  porte  le  fardeau  dont  le 
prévilegié  se  trouve  déchargé. 

30  Représente  lesdits  habitants  que  le  premier 
moyent  de  retirer  l'Elat  de  la  crisse  où  il  se 
trouve  malheureusement  plongé,  c'est  de  dimi- 
nuer au  moins  de  doux  tiers  les  frais  de  percep- 
tion,ce  qui  donnera  un  produit  considérable.  Si  se 
projet  paroit  dur  aux  personnes  intéressé,  il  est 
aisé  de  leur  prouvé  qu'il  n'est  pas  possible.  Pour- 
quoi dix  ofliciers  où  il  n'an  faut  qu'un,  pourquoi, 
par  exemple,  dix  resevcurs  dans  une  province,  <à 
chacun  cinq  à  six  mille  livre  d'apointemcnt,  pen- 
dant qu'un  seul  peut  porter  dans  les  coffres  du  roi 
les  deniers  que  chaque  paroisse  peut  aisément  et 
à  peut  de  frais  verser  dans  sa  quaisse.  Ces  re- 
ceveurs, multiplié  sans  besoin,  font  h  l'envi  des 
meaux  infinis  aux  publics  par  les  frais  et  les  gar; 
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Disons  qu'ils  élablisscnt  dans  les  parroisscs.  Ils 
n'alandc  pas  ponr  se  faire  peyer  le  temps  pres- 
crit par  l'ordonnance,  parce  qu'il  tirent  de  gros 
intercs  de  l'argent  qu'ils  font  donner  par  antici- 
pation. Souvent  môme  il  font  perdre  au<c  collec- 
teurs les  petites  sommes  que  le  roi  veut  bien  leur 
accorder  pour  le  recouvrement  des  taxes  royalles. 
11  eu  donne  pour  raison  qu'ils  ne  sont  pas  obligé 
de  donner  gratis  des  quittances  aux  collecleursj 
ils  portent  môme  l'intérest  jusqu'à  faire  payer  les 
billets  d'avertissement  qu'il  envoient  fréquammeul 
dans  les  paroisses. 

A°  Un  autre  moycnt  de  tirer  l'Etat  de  la  crisse 
mallicureusc  ou  il  est  plongé,  c'est  de  détruire 
jusque  dans  la  racinne  cette  gabelle  infamme  dont 
le  seul  nom  fait  horeur  à  notre  monarque.  Je  ne 
dirai  pas  que  co  corps  abhoré  de  tous  le  genre 
humain  est  composé  en  grande  partie  de  la 
plus  ville  canaille  ;  qu'on  y  admet  souvent 
les  plus  grans  selcras  ;  que  plusieurs  d'en- 
trcux  font  le  double  métier  d'employés  et  de 
faux  soniers  ;  qu'ils  favorisent  la  fraude  au  lieu 
de  l'empêclier,  qu'il  ne  craiune  point  de  dire 
qu'ils  seroient  bien  fâché  qu'il  n'y  eut  pas  de 
fraudeurs  ;  qu'ils  sont  les  premiers  à  forcer,  en 
quelle  sorte,  les  gens  de  campagne  à  vendre  leur 
cidre  en  détail  sans  en  payer  les  droits  ;  en  un 
mot  ce  corps  très  nombreux  est  comme  le  foyer 
de  la  fencantise,  du  libertinage  et  du  coquinisme. 
On  ne  craint  point  de  le  dire  ici,  la  loi  qui  défend 
la  libre  circulation  du  sel,  toute  juste  qu'elle  est 
fait  des  mcaux  infinies  aux  royaume  -,  elle  absorbe 
par  les  frais  inmances  qu'elle  occasionne  des  som- 
mes considérable  ;  elle  enlève  à  l'agriculture  une 
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irifinilc^dc  bras;elle  privel'état  d'un  grand  nombre 
de  bonne  troupe  ;  elle  fait  germer  dès  l'enfance 
le  libertinage,  le  vol,  les  rapines  et  fort  souvant 
les  assacinats  les  plus  affreux.  Le  laboureur 
quitte  sa  charue  pour  aller  au  sel  ;  la  fille 
laisse  sont  fuseau  et  le  marchand  son  commerce; 
quoi  !  est  til  donc  imposible  de  remplacer  cette 
loi  meurtrière  par  une  plus  humcnne  qui  donne 
le  même  produit?  Ne  peut-on  pas  laisser  au  peu- 
ple la  liberté  de  prendre  son  sel  où  il  voudra  et 
l'obliger  de  payer  au  Roi  la  somme  que  cette 
denré  lui  fournit  à  l'ordinaire.  Le  laboureur  béni- 
roit  son  prince,  il  ne  maudiroit  plus  ces  directeurs 
de  gabelle,  ces  contrôleurs,  ces  inspecteurs,  ces 
capitennes  généreaux,  ces  capitenne  d'ordre,  ces 
brigadiers  et  sous  brigadiers  qui  tous  avec  le 
simple  employé  absorbent  des  sommes  à  peu  près 
égalle  k  celle  qu'on  verse  dans  les  coffres  de  Sa 
Majesté. 

Je  ne  dit  peut-être  pas  trop,  car  combien  de  frais 
de  capture,  de  saisie,  d'anprisonncment  qui  re- 
tombent indirectement  sur  le  peuple. 

Si  le  ministre  est  embarrassé  sur  cette  article, 
qu'il  suive  le  plan  qu'il  s'est  proposé,  qu'il  a  déjà 
si  sagement  établit  et  que  tous  bon  sitoyens  ad- 
mire ;  qu'il  consolide  les  états  qu'il  a  formé  dans 
chaque  province,  les  assemblés  municipale  qu'il 
a  ordonné  en  chaque  paroisse  ;  qu'il  fasse  en- 
suite le  calcul  que  chaque  province  a  coutume  de 
fournir  au  Pioi,  qu'il  leur  taisent  la  liberté  de  s'im- 
poser à  volonté,  d'après  cela  qu'il  fase  le  calcul 
du  déficit,  du  suplément  nécessaire  aux  impôts 
et  qu'il  en  fase  le  partage  entre  toute  les  jtrovin^ 
ces  suivant    l'égalité  la    plus  probable.  Gomme 
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ont  peut  se  tromper  dans  une  opération  do  celle 
imjiortancc,  qu'il  asscmhlc  les  étals  généraux  tous 
les  quatre  ou  six  ans,  on  y  réformera  les  abus  et 
les  inégalités  commis;  alors  le  peuple  n'aura  plus 
à  se  plaindre  des  frais  inmancc  dans  la  perception 
des  impôts  ;  d'ailleurs  la  province  la  plus  économe 
instruira  les  autres. 

5"  En  profitant  de  la  liberté  que  le  roy  veut 
bien  donner  à  son  peuple,  les  habilans  de  Saint- 
Cyr  osent  proposer  à  Sa  Majesté  un  autre  moyent 
d'épargne  bien  intéressant  pour  tout  le  royaume, 
ces  la  réforme  dans  l'adminislralion  de  la  justice. 
Tout  le  monde  convient  que  ce  corps  respeclablc 
mais  trop  nombreux,  prenl  plus  sur  le  peuple  que 
tous  les  besoins  de  l'Etat.  On  a  vu  des  procès 
dont  l'objet  étoit  des  plus  minse  coûter  des  (jua- 
tre-ving  et  cent  mille  livres.  Il  faut  ordinairement, 
pour  aprocher  des  premiers  magislrats,  frapcr 
avec  le  marteau  d'or  ;  sans  cela  les  affaires  de  la 
plus  légère  consequance  durent  des  dix  et  vingt 
ans  ;  quelquefois  même,  après  avoir  dépensé  gros, 
le  crédit  empêche  d'en  voir  la  fin. 

Les  représanlants  suplient  très  respectueuse- 
ment Sa  Majesté  de  remédier  à  ces  abus,  d'inter- 
dire ces  juridictions  de  villages  qui,  d'un  léger  écart 
dans  l'honnété  et  la  politesse,  font  des  procès  de 
la  dernière  conséquence.  Pourquoi  tans  de  tribu- 
naux qui  reportent  des  uns  aux  autres;  deuxbiea 
éclairés  ne  sufiroient-il  pas  pour  juger  les  afaires 
ordinaires,  un  troisième  reveroit  les  plus  im- 
portantes; les  baillages  sont  de  la  première  insti- 
tution dans  la  monarchie. Je  m'en  tiendrait  là;  j'en 
voudroit  pourlemps  un  quatrième  que  je  nom- 
meroit  tribunal  de  conseil,  sont  occupation  seroit 
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d'examiner  si  les  affaires  môrilcnl  Olrc  portées  en 
justice  réglée. 

(i°  Les  représentants  croyent  que  les  états  p,é- 
nôraux  doivent  s'apliqucr  surtout  et  s'esfocer  de 
donner  du  nerf  au  commerce.  Cette  industrie 
inconnue  à  nos  pères,  il  n'y  a  pas  encore  un 
siècle,  est  aujourd'huy  l'âme  du  royaume,  elle 
est  susceptible  d'acroisemcnt  considérable,  s'il 
plaisoit  à  Sa  Majesté  d'enlever  les  entraves  qui  la 
rcsèrent.  Pourquoi  dans  le  Royaume  ses  droits 
éxecifs  pour  le  pasage  d'une  province  à.  l'autre? 
Quoi,  un  laboureur  ne  pourra  mener  son  bœuf  à 
la  foire  sans  payer  pour  la  sorti  et  l'antrô.  Dans 
une  autre  province,  il  se  vera  souvant  condamné 
à  l'amande  et  à  des  frais  considérable  pour  avoir 
transgressée  une  loi  qu'il  ignoroit  absolument. 
N'est-se  pas  ruiner  le  peuple,  dérober  au  com- 
merce une  liberté  qui  lui  est  essentielle  et  gêner 
leur  conscience  que  d'entretenir  ces  bureaus  inté- 
rieurs composé  de  dix  à  douze  officiers  dont  les 
apointements  qui  ne  sont  pas  petits  rejaillisent  sur 
le  public. 

Ne  pouroit  ton  pas  se  contenter  de  faire  payer 
les  droits  de  sortie  ou  d'entrée  dans  le  royaume  ; 
alors  l'étranger  i)artageroit  les  frais  qui  retombe 
ordinairement  sur  le  citoyent. 

Les  représentants  ne  liniroient  pas  s'il  leur 
éloit  permis  d'entrer  dans  le  détail  des  injustices 
criantes  et  des  exations  montreuses  qui  toute 
retombent  sur  le  misérable  peuples.  Tous,  depuis 
le  premier  magistrat  jusqu'au  dernier  sergent, 
prennent  dans  sa  bourse  à  plenne  main.  Dans  les 
corvées,  par  exemple,  combien  de  vol  et  de  co- 
quineric.  On  sait  que  la  bonté  du  Roi  avoit  dé- 
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corn6  des  sommes  pour  col  objcl  dont  une  parlio 
dcvoil  rejiiillir  jusiiuc  sur  le  mancuvre,  mais  point 
du  tout,  les  premiers  conducteur  et  voieur  seul 
sont  emparé,  le  corvoyeur  n'a  presque  jamais  rien 
louché.  Aujourd'huit  on  a  changé  de  méthode, 
malgré  cela  môme  inconvcni^ns.  On  (ait  payer  le 
peuple,  on  donne  l'ouvrage  à  l'adjudication  au  ra- 
bai,  peu  de  personne  se  trouvent,  iiarce  que  peu 
d'homme  sont  capables  de  cette  entreprise,  et  de 
là  il  arrive  qu'on  payu  bien  cher  une  tâche  qui 
n'est  qu'imparfailemenl  remplie,  ce  ijui  fait  crain- 
dre (}u'on  ne  rétablissent  la  corvée  lorsipic  les 
roules  seront  devenu  impraticable. 

On  le  répète,  les  rcprésentanl  ne  finiret  pas, s'il 
vouloient  entrer  dans  le  détail  des  plaintes,  do- 
léances et  remontrances  qu'ils  scroicnt  bien  fondé 
de  faire  à  Sa  Majesté,  mais  il  paroit  (ju'on  ne  fc- 
roil  pas  grand  cas  de  leur  avis.  Si  on  fut  entré 
dans  les  vues  du  roi  et  qu'on  eût  desein  de  tirer 
avantage  de  ce  cahier,  on  auroit  pas  obligé  les 
habilans  à  rédiger  en  deux  heures  un  mémoire 
qui  demandoit  au  moins  deux  mois  d'une  solide 
rétlexion. 

Délibéré  le  dimanche  premier  mars  mille  sept 
cent  (luatre-vingt-neuf,  à  la  tombe  du  cimetière 
de  cette  paroisse,  lieu  ordinaire  des  assemblées 
et  délibération,  de  l'avis  et  consentement  de  la 
meilleure  et  plus  senne  parlio  des  habilans  qui 
ont  déclaré  ne  savoir  signer,  forse  les  soussigné. 
Le  présent  cahier  a  été  coté  par  premier  et  der- 
nier et  paraphé  au  bas  de  chaque  page,  ne  varie- 
tur,  par  nous  Jullicn  Rcgereau  greUier  soussigné, 
avec  lesdits  habilans. 

Signé  :  Lemonmer,J.  Paillard  praticien,?.  Gas- 


ET   DOLÉANCES   DES   PAROISSES.  99 

TIMEAU  ,     GaILL/VRD  ,     J.     PAILLARD  ,     ArMANGE  , 

J.  PiAu,  René   Bagard  syndic,  et  J.  Regereau 

greffier. 

Dehaut. 

Instruclions  plaintive  et  doléances  de  la  com- 
munauté des  habitanls  de  la  paroisse  de  DeheauU, 
])rès  La  Ferlé-Bernard. 

Aujourd'huy  seixième  jours  de  mars  mil  sept 
cent  quatre-vingt-neuf,  nous  habitants  de  la  pa- 
roisse de  DeheauU,  élection  du  Mans,  assemblé 
aux  lieuhordinairesdenos  assemblée,  au  son  delà 
cloche,  après  convocation  au  prône  en  la  manière 
accoutumée,  conformément  tant  aut.  lettre  de  Sa 
Majesté  donné  à  Versailles  le  \ingt-qualre  janvier 
dernier,  au  règlement  y  anexé,  qu'à  l'ordonnance 
de  Monsieur  le  grand  sénéchal  du  Maine  du 
seize  février  dernier,  le  tout  k  nous  signifié,  à  la 
requeste  de  Monsieur  le  procureur  du  P.oy  de  la 
sénéchaussée  du  Mans,  par  M.  Chassevent,  huis- 
sier royal,  comparent  es  personne  de  Marin  Mas- 
siot,  l'un  de  nous  et  notre  procureur  sindic,  et  do 
Augustin  Guyon,  Michel  Veau,  Jacques  Veau, 
Martin  Boulay,Jean  Loriot,  Christophe  Clocheaux, 
Michel  Pevret,  François  .Bourdin,  Guillaume  Ges- 
lain,  Pierre  Avisseaut,  Jacque  More,  Jacques 
Gendrot,  Gervais  Ignard,  Jean  Ygnard,  René 
Maillaud,  Michel  Fontaine,  Jean  Jarry,  Louis  Guiet, 
Nicolas  Moulin,  Joseph  Boulay,  Joseph  Guiet,  Jean 
Michel,  Pierre  Blatrie,  François  Maurin,  Pierre 
Maréchal,  Louis  Blot,  Mathurin  Le  Court,  Gabriel 
Rlot,  Jacques  Poslin,  Michel  Veau  fils,  René  Ca- 
valier, Louis  Le  Prince,  Julien  Buron,  Jean   Sa- 
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vare,  Pierre  Maillicu,  Michel  Gervais,  François  Le 
Court,  Jacques  Frénel,  Jean  Drouin,  Michel  Goût, 
JeanDrouin  foulon,  Jean  I;,'nard  (ils,  Pierre  Chail- 
lou.  Marin  Volet,  Ettienne  ïondeux  et  autres, 
forment  la  meilleur  et  plus  saine  partie  des  habi- 
tants de  cette  paroisse,  touts  nez  François  âgé  de 
vingt  cinq  ans  et  tax6  aux  relie  des  taillables  et 
obéissant  aux  ordres  de  Sa  Majesté,  après  avoir 
pris  connoissance  desdites  lettre,  règlements  et 
ordonnances  ci-dessus,  et  réfléchit  et  délibéré 
entre  nous  sur  les  objets  y  contenue,  avons  tous 
et  unanimement  arresté  nos  plaintes,  doléances 
et  instructions  ainsy  qu'il  suit. 

Attaché  comme  tous  les  François  nos  conci- 
toyens par  les  liens  de  l'amour  et  de  la  fidélité 
au  roy  juste  et  bienfaisent  qui  nous  gouverne, 
nous  désirerions  contribuer  d'autant  qu'il  est  en 
nous  cà  son  bonheur  et  à  la  prospérité  de  l'Etat. 
Jlais  éloignés  du  Trône  et  peu  verser  dans  les 
matières  d'administration  et  de  la  réforme  des 
abus  nous  ne  pouvons  sans  craindre  de  nous  éga- 
rer ozer  hasarder  nos  réflexions  sur  les  affaires 
d'Etat. 

IMPOTS. 

Courbé  sous  le  poids  des  impôts,  nous  en  sen- 
tons la  pesenteur,  sans  pouvoir  indiquer  les 
moyens  de  nous  soulager.  Victimes  de  beaucoup 
d'abus,  nous  n'avons  pas  assé  de  lumière  pour 
en  marquer  l'origine  et  les  remèdes,  nous  nous 
bornerons  aux  observations  suivantes.  En  jetant 
un  coup  d'œil  rapide  sur  la  variété  et  multitude 
des  impôts,  nous  avons  observé  que  le  concours 
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et  l'cmbaras  de  la  perception  antrainne  des  frais 
immense,  premier  abus  universellement  senti  et 
reconnu. 

IMPOTS  UNIQUE. 

Pour  améliorer  les  fmenccs  et  soulager  les  peu- 
ples selon  les  vues  bienfaisante  de  Sa  Majesté, 
nous  avisons  qu'un  impôts  unique,  perçu  et  vercé 
sans  frait  au  trésor  royal,  imposé  par  tête  sur 
touts  les  sujets  du  Roy  à  raison  de  leur  pro- 
priailé,  fagulté,  revenu  et  industrie,  sens  excep- 
tion de  personnes,  sans  aucun  privilège,  nous 
avisonls,  disons  nous,  qu'un  tel  impôt  seroit  le 
plus  simple  et  le  meilleur,  pour  atteindre  le  dou- 
ble but  que  Sa  Majesté  se  propose.  Cependant 
s'il  plaise  aux  Roy  de  conserver  les  anciennes 
formes  d'impôts,  touts  abusifs  qu'ils  sont,  ou  les 
cheangcnt,  et  dans  subtituer  d'autres,  dans  tous 
les  cas  nous  supplyons  Sa  Majesté  d'en  bannir 
l'arbitraire.  L'arbitraire  dans  la  répartition  de  la 
taille  et  de  la  plupart  des  autres  impôts  est  une 
preuve  sans  réplique  que  celte  forme  est  une 
source  interrissable  d'injustice  et  de  veangence. 

ASSEMBLÉE    PROVINCIALE. 

Nous  prions  Sa  Majesté  de  rétablir  les  assem- 
blée provinciales  et  municipales  dans  la  forme 
qu'elle  étaient  ci-devent,  de  les  charger  de  l'as- 
siette et  du  recouvrement  de  tous  les  impôts  de 
quelle  espèce  qu'ils  soient.  Nous  désirons  ces  as- 
semblée comme  capable  de  régénérer  l'Etat, 
d'améliorer  les  finances,  de  contribuer  également 
aux  bonheur  du  souverain  et  de  ses  fidelles  su- 
jets. 
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Do  tous  les  impôts,  les  plus  odioux  et  les  plus 
accablent  pour  colle  province  est  celui  de  la  ç^a.- 
bcllc.  Nous  supplyons  le  Roy  d'en  accorder  et  les 
étals  généraux  d'en  demander  la  suppression  con- 
formément au  désir  déjà  connu  de  Sa  Majesté. 
Celte  impôts  est  universellement  regarder  comme 
nuisible  à  la  santé,  et  môme  à  la  vie  de  la  classe 
des  indigents,  classe  nombreuse  cl  imporlente 
pour  laquelle  le  sel  est  d'aulent  plus  nesseçaire, 
qu'elle  manque  souvent  de  tout  ce  quy  peut  con- 
server la  santé  et  la  vie  sans  secours.  Les  suites 
désastreuze  de  la  contre-bande  du  sel,  le  modique 
bcnificc  du  souverain  sur  un  impôt  dont  la  masse 
est  énorme,  seront  aux  yeux  du  Roy  cl  des  états 
de  nouveaux  motif  pour  la  prescrire  à  jamais. 

TRAVEAIIX   PUBLIC. 

Les  ponts  et  chaussée,  grande  route  et  autres 
traveaux  public  de  ce  genre  ne  nous  sons  connue 
que  par  les  contributions,  nous  n'en  pouvons  donc 
parler.  Cependant  nous  ferons  cette  remarque  : 
les  ponts  et  chaussée,  grande  roule,  chemins  sont 
pour  l'avantage  de  tous,  tous  les  citoyens,  noble, 
ecclésiastique,  roturier  y  participe  en  raison  de 
leur  propriailé  et  de  leur  commerce.  Les  débou- 
chés, transports,  voyages,  communication  sont 
utiile  cl  nécessaires  à  tous,  il  nous  paraint  donc 
de  la  plus  grande  équité  que  la  contribution  pour 
touts  travaux  public  soit  supportée  par  touts,  dans 
la  proportion  qu'un  cliacun  en  Ure.Ainsy  celle  im- 
pôt [considérable  na  porter  que  sur  les  laillablcs 
par  une  injustice,  nous  osons  dire,  dont   nous 
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prions  le  Roy  et  les  étals  généraux  d'arester  le 
cours. 

ABUS. 

L'abus  dans  le  maniment  des  deniers  publics 
destinés  à  ces  traveauxest  é(?alement  intolérable. 
11  s'est  élevé  fréquemment  dans  cette  province 
des  mumures  et  des  plaintes  les  plus  justes  sur 
la  dissipation  des  deniers  et  sur  les  imperfeclions 
des  ouvrages  Mais  soit  eloignement  du  commis- 
saire departy,  trop  surchargé  d'affaire  pour  sur- 
veiller de  près  cette  partie  de  l'administration, 
soit  autre  raison  a  nous  inconnue,  nous  savons 
que  la  réclamation  les  plus  fortement  motivée  ont 
toujours  resté  sans  effet  sur  ce  point,  et  Vf^u 
qu'il  se  commet  des  vols  manifeste  dans  celle 
partie  de  l'administration,  des  abus  frauduleux 
dans  l'adjudication  et  receplion  de  tous  traveaux 
publics,  sous  l'autliorilé  et  commission  du  com- 
missaire départi,  nous  nous  croyons  justemenls 
fondés  à  demander  au  Roy  et  aux  états  généraux 
que  ses  adjudications  et  réception  ne  soient  jamais 
faite  qu'en  présence  des  députés,  des  contribua- 
bles, avec  pouvoir  d'examiner  et  de  blâmer  la 
réception  si  il  y  a  lieu  et  qu'on  ne  puissi^  jamais, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  éluder  cette 
formalité  ou  un  autre  qu'il  plairoit  au  Roi  d'éta- 
blir à  la  réquisition  des  états.  Nous  chargeons 
donc  s|iéciallement  nos  députés  de  faire  valoir 
nos  juste  réclamation,  tant  sur  ce  point  que  sur 
celui  ci-dessus,  touchant  la  conlribution  de  louts 
travaux  pul)lic,  désirant  qu'il  ne  soit  consenti  au- 
cun iuipôts  pour  cette  partie  (jue  sous  ces  condi- 
tions conforme  à  la  justice  et  au  bien  de  la 
chose. 
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PRIVILKGÉ  ABUSIF  DES  F.C.CLÉSIASTIQUES. 

Nous  croyons  aussy  qu'il  est  de  l'équité  que  les 
personnes  et  les  biens  de  louts  les  ordres,  clergé, 
noblesse,  roture,  étant  également  sous  la  prolec- 
Uon  du  Iloy,  participant  tous  au  avantages  de  la 
même  monarchie,  contribuent  aux  charges  de 
l'Etat  de  la  même  manière  ou  dans  la  même  pro- 
portion, soit  qu'il  y  ait  qu'un  impôt  comme  nous 
le  desirons,  soit  que  les  impôt  soient  divizé  entre 
chaque  ordre. 


En  tout  état  de  cause,  nous  désirons  et  nous  de- 
mandons que  les  ecclésiastiques  et  les  nobles 
soient  privé  à  l'avenir  du  privilège  sy  honéreux 
aux  tiers  état  de  taire  valoir  leurs  dixmes  et  do- 
maines sans  contribution  d'impôts. 


Nous  recommandons  h  nos  députés  de  remon- 
trer cette  abus  et  d'en  soliciter  la  supression  avec 
les  forces  de  la  vérité  dont  il  est  suboeptible; 
même  observation,  même  demande  sur  les  confl'ec- 
lions(sii;)  abusif  enfaveurdes  maîtresde  poste  qui 
étendent  toujours  leur  privilège  hors  les  limite  de 
la  justice  et  de  la  loy  ;  pour  les  dédommager  de 
leurs  privilèges  dont  nous  demandons  la  suppres- 
sion, on  pouroit  leur  accorder  une  légère  ocque- 
menlation  par  cheval  ou  autrement.  La  précipi- 
tation avec  laquelle  nous  rédigeons  cest  présentes 
ne  nous  permets  pas  de  nous  étendre  aulent  que 
nous  le  voudrions  sur  d'autre  privilège  dont  la 
jouissance  entraîne  des  dommages  notables  aux 
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particuliôs,  nous  indiquerons  les  droit  de  chasse, 
de  pesche,  de  pigeonnier  comme  beaucoup  plus 
désastreux  qu'on  ne  l'imagine. 

DROIT  DE  CHASSE. 

En  Angletaire,  on  détruit  au  frait  du  gouverne- 
ment les  bestes  et  les  oizeaux  nuisible  au  bien 
de  la  terre.  Doit-on  en  France  les  élever  et  les 
protéger  pour  y  estrc  des  fléaux  public  et  dévo- 
rer la  subislance  et  les  fruits  du  malheureux  cul- 
tivateur. Nous  espérons  de  la  bonté  du  Roy  et  des 
remontrances  des  états  généraux  que  ces  droit  cy 
opposée  aux  progrest  de  l'agriculture  seront,  sinon 
fiuprimée,  du  moins  réduite  de  manière  que  per- 
sonne n'en  souffre.  Le  tableau  des  dégast  et  dé- 
vastation causé  dans  les  campagnes  par  les  gros- 
ses bcste.  par  les  lapins  et  par  le  pigeon,  qu'on 
ne  menquera  point  sens  doultc  de  mettre  sous  les 
yeux  de  Sa  Majesté,  excitera  sa  justice  à  la  ré- 
forme de  celle  usage  abusif.  Quant  à  la  justice, 
nous  demandons  avec  l'effusion  de  nos  cœurs  et 
de  nos   sentiment  une  refonte   général  dans  les 
loy  qui  doive  la  fixer  et  une  ordre  nouveaux  pour 
la  distribuer. 

ORDRES  JUDICIAIRES. 

Nous  supplyons  Sa  Majesté  de  suprimer  les 
sièges  subasterno,  d'établir  les  grands  baillages 
ou  toutes  autres  formes  judiciaires,  qu'il  nous 
rapproche  de  nos  juges  en  dernier  ressort.  On  ne 
peu  plus  nombre  les  victimes  infortunées  de 
l'ignorance  et  de  la  mauvaise  foydes  huissier,  de 
la  rapacité  des  procureurs,  de  l'obscurité  et  de  la 
contradiction  dans  les  lois,  l'éloignemcnt  des  tri- 
bunaux en  dernier  ressort. 
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GRANDS  BAILLIAGES. 

La  lenteur  du  jugemens,  le  dédalle  inexplicable 
de  la  chicanne,  les  fraits  immense  des  voyages  et 
de  procédure  sont  les  armes  hordinaires  et  tou- 
jours victorieuzes  du  fort  contre  le  faible.  De  là 
mille  droit  usurpés  et  perdu  par  l'impossibilité 
de  les  deffendre  ou  de  les  faires  valoir;  de  là,  les 
gômisscmonls  superflus  de  la  veuve  et  de  l'indi- 
gent; de  là,  l'empire  unique  et  absolu  du  riche  cl 
du  puissant  sur  le  pauvres. 

PARLEMENT  DE  PARIS. 

Sire,  nous  connoissons  vos  sentiments  de  jus- 
tice et  de  bonlé  pour  nous,  nous  portons  nos  vœux 
et  nos  gémissements  jusqu'à  vous  sur  ce  point. 
Nous  le  disons  avec  larmes  et  vérité,  nous  aymons 
mieux  perdre  nos  droits  les  mieux  fondé  que  do 
les  réclamer  au  Parlement,  ce  tribunal  formidable 
où  nous  perderons  tout  en  gagnant;  où  l'or  seul 
que  nous  n'avons  point,  nous  feroit  encourir 
quclqua  perle;  ou  nous  ne  trouvons  que  des  ref- 
fus  et  des  humilliations;  où  des  sensues  tire 
jusqu'à  la  dernière  goule  de  notre  sans;  où  le 
santuaire  de  la  justice  n'est  abordable  qu'aux  cré- 
dit et  à  l'oppulence,  en  sorte,  Sire,  que  ce  tribu- 
ual  est  devenu  la  terreur  de  nous  tous,  nous 
l'ozons  dire,  de  touts  nos  concitoyens. 

SUPPLIQUE. 

Nous  prenons  dons,  Sire,  la  liberté  de  supplyer 
Votre  Majesté,  de  remédier  à  des  meaux  que  nous 
recenlons  ci  vivement;  d'établir  un  nouvel  ordre 
judiciaires  où  la  justice  soit  rendue  sens  fraits; 
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OÙ  tous  procès,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  ne 
dure  jamais  plus  de  trois  mois;  où  chacun  puisse 
plaider  sa  cause;  où  l'on  ne  voit  cette  funeste 
maxime  que  la  forme  emporte  le  font,  aiin  que  la 
loi  seul  soit  le  sauf  garde  et  la  sécurité  de  touts, 
aiin  que  la  justice  base  imuable  de  la  probité  et 
de  liberté  règne  sur  nous  par  vos  tribunaux, 
comme  elle  régne  sur  nous  dans  votre  cœur  et 
dans  vos  intentions. 

CONTROLLE. 

Nous  désirons  aussy  une  refforme  général  sur 
la  partie  des  contrôUes.  Il  règne  dans  celte  par- 
lie  une  arbitraire  dont  personne  ne  peut  se  ga- 
rantir. Les  droits  de  franc  fief,  de  centiesme  de- 
nier, de  conlrolle  et  d'insinuation  d'une  infinité 
d'acte  sons  toujours  perçus  à  la  volonté  des  con- 
IroUeurs,  toujours  juge  et  interpreltc  des  lois  qui 
les  concerne.  Les  rcclamalions  en  surtaxe  de  leur 
part  sont  toujours  inutile  et  méprisée  et,  qui  pies 
est,  souvent  blâmés  et  punie,  quoique  juste. 

HUISSIER  raiSEURS. 

Les  même  raisons  nous  détermine  aussy  à  de- 
mander la  supression  des  oflissies  ou  commis- 
sions d'huissicr-priseur,  dont  lesprétentions  sur  les 
deniers  de  vente  sont  toujours  sans  borne  et 
sans  loix.  Les  droits  des  mineurs  si  dignes  de 
commisération  et  de  protections  réclament  con- 
tre ces  abus. 

MENDICITÉ. 

La  mendicité  est  une  peste  dans  l'Etat,  puis- 
qu  elle  est  l'école  de  tous  les  vices  el  surtout  du 
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vol  et  de  la  reiiianli.se,ileu);  fléaux  ([u'on  iloil  ar- 
rester.  Le  meilleur  moyen  scroil  d'élabllr  dans 
toute  les  paroisses  un  bureau  de  cliariLé  sous  la 
surveillance  d'une  assemblée  municipal  qui  se 
cliargeroit  d'occuper  à  des  travaux  analoi;ues  à 
chaque  pays  louts  les  pauvres  qui  menquent  de 
travail. 

GLAINES  DES  VICAIRES. 

Le  clergé  dans  celte  province  est  assé  riche 
DOur  nourrir  louis  ses  membres.  Nous  voyons 
avec  peine  le  sacerdoce  avili  dans  les  vicaires  for- 
cés pour  subsiler  de  faire  des  glaines  ou  quesles 
qui  sont  aussy  liumilliante  pour  eux  qu'onnercusc 
pour  nous.  Nous  désirons  que  dez  honoraires  pro- 
portionné à  leurs  besoins  et  à  leur  état  soit  prise 
sur  les  dixnicsdes  paroisses  où  il  travaille,  et  cela 
en  vertu  d'une  loy  qui  les  réglera  d'une  manière 
fixe  cl  invariable. 


La  partie  des  aides  est  encore  pleine  d'abus  et 
a  besoin  d'eslre  réformée;  il  y  règne  un  arbi- 
traire qui  faut  suprimer. 


Comme  aussy  se  trouve  un  abus  dans  le  tirage 
de  la  nielice  des  soldats  provinciaux;  nous  ozons 
demender  à  Sa  Majesté  (|u'elle  accorde  le  tirage 
aux  assemblées  municipal  qu'il  causera  que  nous 
fournironts  des  soldais  provinciaux  bien  plus  pro- 
pre au  service  qu'il  ne  s'en  trouve  au  tirage  de 
rigueur  et  sans  aucun  frait. 
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Il  est  une  infinité  d'autres  abus  sur  lesquels 
nous  n'avons  pas  le  loizir  de  nous  expliquer;  nous 
nous  réservons  la  liberté  de  donner  de  nouvelles 
inslruclions  en  temps  et  lieu,  si  Sa  iMajesté  veux 
bien  nous  le  permettre. 

Fait  et  arresté  et  par  nous  habitants  ci-desus 
dénommé,  qui  ont  signé  les  présentes  doléances 
et  instructions,  fort  les  celui  qui  ne  le  scave,  ce 
six  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

Signé  :  R.  CnAPPÉ,  P.  Blatrie,  François  Du- 
rand, René  Drouin,  F.  Morin,  Jean  Loriot,  Ga- 
briel Blot,  J.    Jendrot,   Louis  Leprince,   Marin 

VOLLET,   F.   BOURDIN,    J.   JaRY,   M.    FONTAINE,  JaC- 

ques   More,    R.  Meliand,  G.  Geslain,  A.    Guion, 
Jacques  Fortin  et  Croneau. 

Denis-de-Gâtines  (Saint)  (Mayenne.) 

Cahier  de  plaintes  et  remontrances  que  fait  à 
Sa  Majesté,  à  l'occasion  des  étals  généraux,  la 
paroisse  de  Saint-Denis-de-Gâlines,  une  des  plus 
considérables  du  Bas-Maine. 

La  paroisse  de  Saint-Denis  de-Gâlincs,  une  des 
principales  de  la  Sénéchaussée  du  Mans,  [jéné- 
trée  de  respect  pour  .la  personne  du  Roy  et  de 
reconnaissance  pour  ses  vues  bienfaisantes,  donne 
pleins  pouvoirs  à  ses  députés  de  consentir  à  la 
somme  d impôts  nécessaires  pour  subvenir  aube- 
soin  de  l'état  dès  que  ces  besoins  seront  claire- 
ment prouvés.  Mais  elle  désire  -.  1°  qu'il  soit  éta- 
bli un  ordre  plus  juste  dans  l'assiette  et  la  répar- 
tition des  dits  impôts;  2"  que  ces  impôts  eux- 
mêmes  soient  par  leur  nature  moins  onéreux  aux 
peuples;  3^  elles  sollicite  la  réforme  de  quelques 
abus  dont  elle  souffre  plus  particulièrement. 
II.  4 
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Pour  obtenir  le  premier  arlicle  elle  demande  : 
1»  Que  lous  les  citoyens,  sans  aucune  distinction, 
contribuent  à  lous  les  subsides  en  raison  de  leur 
fortune.  Le  clergé  et  la  noblesse  sont  très  riches 
et  très  puissants  dans  la  province  et  en  général 
dans  tout  le  royaume.  Puisque  ces   deux  ordres 
participent  plus  que  le  tiers,  non  seulement  à  la 
protection,  mais  surtout  aux  faveurs  de  l'état, 
il  est  juste  qu'ils  participent  aussi  à  ses  charges 
au  moins  en  proportion  de  leurs  facultés.  De  plus 
le  domaine  du  Roy,  autrefois  très  considérable, 
le  mettoit  en  état  de  dotter  les  nobles  qui  deffen- 
daient  le  royaume  et  en  grande  partie  les  mi- 
nistres de  la  relligion  qui  prioient  pour  sa  pros- 
périté. Aujourd'huy,  que  par    la  libéralité   des 
princes  envers  le  clergé  et  la  noblesse  ce  domaine 
est  presque  épuisé  et  que  pour  y  suppléer  il  a 
fallu  rétribuer  les  pasteurs  par  la  dixme  et  les 
militaires  par  la  taille  et  les  aides,  il  est  souve- 
rainement juste  que  les  uns  et  les  autres  payent 
une  partie  des  nouvelles  charges  de  l'état  néces- 
sitées seulement  par  les  dons  versés  sur  leurs 
prédécesseurs.  2"  Elle  demande  qu'aucune  espèce 
d'impôts  ne  puisse  jamais  être  établie  sans   le 
consentement  des  états  généraux,  que  ces  états 
se  tiennent  toujours  à  des  intervalles  périodiques 
qu'on  y  prenne   les  voix  par   tête    en   matière 
d'impôts,  et  par  ordre  en  matière  d'administration, 
que,  composés  des  députés  de  toutes  les  provinces, 
ils  répartissent  la  somme  totale  de  l'imposition 
sur  chaque  province  en  raison   de  sa  richesse, 
qu'il  y  ait  ensuite  dans  chariue   province    des 
états  chargés  de  répartir  la  quotité  de  la  province 
sur  chaque  paroisse  ou  district,  si  la  province 
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est  très  étendue,  et  qu'enfin  il  y  ail  dans  chaque 
paroisse  une  municipalité  choisie  par  tous  les 
contribuables  et  assez  nombreuse,  ainsi  querenou 
voilée  assès  souvent  pour  que,  à  l'abri  de  toutrj 
partialité,  elle  ne  puisse  grever  aucune  famille 
ou  aucun  individu.  Il  est  nécessaire  aussi  que 
chacun  de  ces  individus,  même  non  domiciliés 
paye  sa  part  de  l'impôt  dans  chaque  paroisse  au 
prorata  des  biens  dont  il  jouit  ou  des  profiils 
qu'il  fait  par  des  fermes  ou  autrement  dans  la 
ditte  paroisse.  Les  gratifications  accordées  par  le 
Ministre  ou  par  les  états  à  ceux  qui  auroient 
essuie  des  pertes  seront  sans  doute,  et  à  plus  forte 
raison,  réparties  par  les  différentes  municipalités, 
La  paroisse  et  un  grand  nombre  d'autres  du  can- 
ton éprouvent  depuis  longtems  l'arbitraire  de 
l'administration  actuelle  à  cet  égard,  elle  en  a 
même  porté  ses  plaintes  cette  année  dernière,  et 
leur  justice  a  été  avouée  par  le  gouvernement. 

Pour  obtenir  les  second  article  la  paroisse 
demande  :  1°  Que  le  mot  de  taille  soit  supprimé 
comme  odieux  ;  sans  doute  les  premières  classes 
de  la  société  doivent  être  plus  honorées,  mais  le 
plus  obscur  citoyen  ne  doit  pas  être  avili,  et  sur- 
tout à  cause  des  secours  plus  abondants  qu'il  four- 
nit à  la  patrie  qui  méritent  au  contraire  sa  recon- 
naissance. Cet  impôt  pourrait  être  réuni  à  celui 
de  la  capitation  que  partage  desjà  la  noblesse  et 
auquel  par  conséquent  le  clergé  ne  rougirait  pas 
de  se  soumettre  :  ou  plutôt  en  établissant  des 
états  particuliers  dans  chaque  province,  on  pour- 
rait laisser  à  ces  provinces  le  droit  d'y  pourvoir 
par  des  subsides  locaux  plus  analogues  à  la  na- 
ture des  richesses  de  chaque  canton  et  à  la  ma- 
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iiiiMo  de  vivre  des  liabilanls.  2»  liUe  demande 
que  la  gabelle  soit  supprimée  et  convertie  en 
une  autre  espace  d'impôt,  moins  vexatoire  pour 
les  citoyens  et  moins  nuisible  de  toute  manière 
à  l'état  lui  même.  Voisine  de  la  lîrclagne,  clic 
souffre  peut  être  plus  qu'aucune  autre  du  Royaume 
de  l'inquisition  et  de  tous  les  maux  attachés  à  cet 
impôt,  le  fléau  du  travail  et  des  bonnes  mœurs; 
mille  exemples,  et  entre  autres  plusieurs  tous 
récents,  y  prouvent  que  cette  branche  des  reve- 
nus publics  entraîne  d'une  part  l'oppression  la 
plus  révoltante  et  de  l'autre  la  ruine  entière 
d'une  multitude  qui  n'est  déjà  que  trop  misé- 
rable. 3»  Que  la  milice  soit  supprimée  et  qu'on 
lui  substitue  un  impôt  général,  lequel  sera  uni- 
quement employé  à  payer  des  engagcmenis 
libres  qui  fourniront  à  l'état  des  soldats  généreux, 
au  lieu  des  esclaves  timides  que  lui  procure  la 
honteuse  lotleric  actuelle;  4»  Que  la  contribution 
pour  les  chemins  ([ui  doit  aussi  être  générallc 
pour  être  juste  ne  sorte  jamais  de  la  province  et 
même  du  district  et  soit  employée  à  perfection- 
ner les  anciennes  routes  et  à  en  ouvrir  de  nou- 
velles en  raison  de  ce  que  la  situation  et  le  com- 
merce de  la  paroisse  lui  donnent  d'intérêt  à  ces 
dites  routes. 

Sur  le  troisième  article,  les  demandes  de  la  pa- 
roisse consistent  principalement  :  l»  en  ce  que  le 
poids  de  la  féodalité  qui  surcharge  cette  province 
et  surtout  ce  canton  soit  allégé  par  la  permis- 
sion qui  sera  donnée  aux  tenanciers  d'amortir 
les  renies  des  seigneurs  à  un  taux  assés  élevé, 
de  payer  en  attendant  celles  de  ces  rentes  qui 
sont  dues  en  nature  avec  le  grain  qu'ils  recueil- 


ET  DOLÉANCES   DES   PAROISSES.       113 

leront  sur  leurs  fonds,  sans  qu'en  aucun  cas  il 
puisse  être  refusé  de  se  libérer  de  la  solidité 
attachée  à  ces  dites  rentes,  droit  qui  lie  injuste- 
ment le  sort  du  vassal  le  plus  exact  avec  celui 
du  plus  dérangé  ;  de  se  redimer  enfin  du  droit 
de  fuie  et  garenne,  source  de  persécutions  pour 
le  laboureur  et  de  désastres  pour  les  moissons  ; 
ainsi  l'agriculture  sera  encouragée,  l'émula tion 
sera  excitée,  les  dernières  taches  d'un  esclavage 
odieux  seront  effacées,  sans  que  la  loi  fondamen- 
tale de  la  propriété  souffre  aucune  atteinte, 
sans  que  l'honneur  dû  aux  représentants  des 
anciens  deffenseurs  de  la  nation  soit  diminué, 
au  moyen  de  tous  les  autres  privilèges  honori- 
fiques qui  leur  seront  conservés.  2»  Que,  pour 
détruire  l'opprobre  de  la  mendicité  auquel  elle 
se  trouve  livrée  par  la  misère  presque  générale 
du  peuple,  tous  les  pauvres  soient  forcés,  sous 
peine  de  prison,  de  rester  dans  leur  paroisse  où 
ils  sont  connus,  que  toutes  les  espèces  de  tra- 
vaux convenables  au  pays  et  aux  différents  âges 
soient  encouragées  par  le  gouvernement  pour 
diminuer  le  nombre  de  ces  pauvres  et  qu'enfin, 
aussi  sous  la  protection  du  gouvernement,  un 
bureau  de  charité  soit  établi  pour  que  les 
secours  réunis  et  bien  concertés  ne  soient  versés 
que  sur  les  véritables  pauvres  et  puissent  ainsi 
suffire  à  les  soulager.  30  La  paroisse  sollicite 
bien  vivement  l'érection  d'une  nouvelle  cure  dans 
un  canton  de  son  territoire  qui  compose  à  peu 
près  la  moitié  de  l'étendue  entière  de  la  paroisse 
et  la  |)artie  la  plus  fertile.  Les  dixmes  de  ce  can 
ton  sont  plus  que  suffisantes  pour  doter  honora 
blement  un  curé,  et  d'ailleurs  ce  canton  est  si 
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éloigné  du  clocher  que,  malgré  toute  l'activité 
possible  et  des  habitants  cl  de  Messieurs  les 
prêtres,  les  malades  y  sont  exposés  tous  les  jours 
à  mourir  sans  sacrements,  ce  (jui  est  arrivé 
quelquefois.  Ces  dixmes  appartiennent  aux  béné- 
dictins du  Mont  Saint-Michel,  qui  avoient  autre- 
fois un  hospice  dans  la  paroisse  et  qui  avoient 
obtenu  ces  dixmes  par  les  services  qu'ils  y  ren- 
doient.  Pourquoi  le  religieux  titulaire  de  ce  béné- 
lice  ne  conlinucroit-il  pas  de  mériter  son  riche 
revenu  par  les  mêmes  moyens  honorables  et 
utiles  qui  l'ont  autrefois  acquis  à  ceux  qu'il  repré- 
sente? Quels  biens  innombrables  et  journaliers 
ne  ferait  pas  un  bon  religieux  dans  cette  nou- 
velle cure?  Aujourd'huy  le  peuple  rétribue  très 
largement  l'église  sa  mère,  et  il  n'en  peut  rece- 
voir que  des  secours  éloignés  et  nécessairement 
bien  faibles.  Il  seroit  convenable  et  par  le  même 
motif  qu'il  fut  érigé  un  nouvel  évéché  à  Laval 
ou  à  Jlayennc;  la  distance  de  20  lieues  qui 
sépare  la  paroisse  de  Saint-Denis  de  Gàtines  de  la 
ville  du  3Ians  est  une  source  journalière  de  mur- 
mures et  de  découragement  pour  les  fidelles  dans 
les  rapports  qu'ils  sont  obligés  d'avoir  avec  leur 
premier  pasteur.  Enfin  le  bourg  de  Saint-Denis 
qui  est  considérable,  dépendant  de  la  justice 
d'Ernéc  éloignée  d'une  lieue  et  demy,  il  n'y  a 
aucune  police  dans  le  dit  bourg  :  on  y  a  vu 
queUiuefois  des  gens  du  peuple  se  battre  publi- 
quement sans  que  personne  pût  s'y  opposer,  el 
ceux  qui  ont  voulu  le  faire  quelquefois  ont  été 
eux-mêmes  victimes  de  leur  zMe.  Il  est  donc  de 
la  nécessité  la  plus  urgente  qu'un  ol'iicier  public 
y  soit  autorisé  à  maintenir  le  bon  ordre  et  à 
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faire  emprisonner  les  désobéissanls,  par  le  minis- 
tère d'un  huissier  ou  d'un  cavalier  de  la  maré- 
chaussée qui  seroit  établi  dans  la  paroisse.  Fait 
et  arrêté  à  l'assemblée,  le  cinq  du  mois  de  mars 
mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf. 

Sigué  :  U.  Brochard,  sendic,  Girard,  A.  F, 
Georges,  J.  Buin,  J.  Laigre,  F.  Baissin,  J.  Bril- 

HALîT,  F.    QUINTON,  L.  HamON,  J.    QuiNTON,    A.    G. 

BoizARD,  Jean  Fauvel,  Urbain  F.  Hamon,  Noël 
Collet,  F.  Briluaut,  J.  Brault,  M.  Hamaud, 
L.  Lefeuvre,M.Roynel,  P.  Le  BouRGAis,Estienne 
PouTAU,  F.  Brochard,  Jacques  Durand,  J.  Bé- 
lier, Giffard-Monnerie,  j.  Bélier,  Julien  Le 
Royer,  j.  Le  Lavandier,  Jean  Bouessée,  J.  De- 
rond,  Claude  Rousseau,  Jean  Le  Fèvre,  Jean 
Alis,  g.   Gari,  Ambroise-François   Brindejont, 

R.  DeFAY  et  GiFFARD. 

Denis-des-Goudrais  (Saint-). 

Cahier  des  doléances  et  remontrances  des  habi- 
tans  de  Saint  Denis  des  Coudrais,  ressort  du 
Maine,  bailliage  de  la  Ferté  Bernard. 

N'ayant  point  reçu  la  lettre  du  roy,  le  règle- 
ment y  annexé,  ni  l'ordonnance  de  M.  le  lieu- 
tenant général  de  la  sénéchaussée  du  Mans,  et 
n'ayant  élé  instruit  de  ce  que  nous  avions  à  faire 
en  conséquence  que  depuis  deux  jours,  nous 
n'avons  point  eu  assez  de  temps  pour  répondre 
aux  vues  paternelles  et  patriotiques  de  Sa  Ma- 
jesté et  faire  nos  plaintes  et  remontrances  relati- 
vement aux  besoins,  aux  maux  de  l'état,  aux 
abus  de  l'autorité  dans  le  ministère  et  de  la 
mauvaise  administration  de  la  justice.  Nous  dési- 
rons bien  comme  le  reste  des  citoyens  que  pour 
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payer  les 'dettes  de  l'état  et  prévenir  l'épuise- 
ment de  SCS  coffres,  on  mette  des  entraves  à  la 
cupidité  des  ministres,  doDlla  plus  grande  partie 
jusqu'à  ce  jour,  après  avoir  paru  d'abord  s'occu- 
per du  soulagement  du  peuple,  ont  toujours 
fini  par  faire  leur  main  à  son  préjudice,  se- 
conder l'avarice  des  fermiers-généraux  par  la 
multiplicité  des  impots  aux(iuels  ils  se  sont 
prêtés,  impôts  qui  ont  écrasé  le  peuple  sans  rem- 
plir davantage  les  coffres  de  l'état.  Nous  dési- 
rerions par  une  suite  ualurcUe  que  les  ministres 
des  linances  fussent  corn  tables  de  leur  adminis- 
tration ù  un  bureau  électif  des  trois  diflérens 
ordres  de  l'État,  lequel  bureau  fût  autorisé  a  pu- 
nir rigoureusement  ceux  (jui  aurolent  mal  servi 
l'état  ;  que  les  généraux  d'armée  et  quiconque 
seroit  chargé  des  grands  intérêts  du  royaume  et 
les  auroient  trahi  fussent  corn  tables  de  leur  con- 
duite à  quelque  bureau  semblable  ou  au  même 
bureau;  qu'au  reste  on  récompensât  bien  honora- 
blement ceux  qui  auroient  bien  administré  ces 
diffcrens  intérêts.  Nous  conjurons  Sa  Majesté  de 
supprimer  l'impôt  désastreux  des  gabelles  qui 
lui  produit  peu,  à  raison  de  ses  charges,  et  qui 
mettant  le  sel  à  un  prix  exhorbitant,  réduit  la 
plupart  de  ceux  qui  portent  le  poids  du  jour  et  de 
la  chaleur  pour  cultiver  la  terre  à  manger  leur 
pain  sec.  Bref,  notre  vœu  comme  le  vœu  com- 
mun est  que  la  multiplicité  exhorbitanle  de  tous 
les  impôts  soit  réduite  à  un  seul,  s'il  est  possible, 
et  qui  soit  payé  par  tous  les  ordres  de  l'état, 
qu'il  y  eût  un  seul  receveur  en  chaque  district 
pour  en  faire  la  perception  et  le  rendre  directe- 
ment dans  les  coffres  de  Sa  Majesté,  pour  éviter 
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toutes  dépenses  supertlues.  Il  seroit  également  à 
souhaiter  qu'on  établisse  des  moyens  de  rendre 
la  justice  d'une  manière  plus  prompte  et  plus 
simple  qu'on  ne  le  fait  aujourd'huy,  en  suppri- 
mant les  formes  de  procédures  que  l'avarice  a 
multipliées  à  l'infini,  et  que,  pour  la  faire  rendre 
avec  plus  d'exactitude,  les  charges  ne  fussent  plus 
vénales  et  uniquement  données  au  mérite. 

Nous  demandons  aussi  que  tous  vasseaux  soient 
affranchis  de  toutes  espèces  de  servitudes  en- 
vers les  seigneurs. 

Il  seroit  aussi  à  désirer  que  tous  gros  béné- 
ficiers,  comme  évêques,  abbés  et  prieurs  commen- 
dataires,  etc.,  fussent  imposés  en  raison  de  leurs 
revenus  comme  les  autres  bénéficiers  et  tous 
autres  sujets  de  l'état. 

Nous  désirons  que  tous  biens  des  maisons  reli- 
gieuses abandonnées,  supprimées  ou  à  supprimer 
soient  employés  au  soulagement  du  peuple, 
comme  à  établir  des  écolles  de  charité,  des  hôpi- 
taux, et  à  procurer  les  secours  de  la  médecine 
et  de  la  chirurgie  à  nombre  de  malheureux  qui 
souvent  essuient  des  maladies  très  longues  et 
périssent  faute  de  pouvoir  se  faire  soulager: 
comme  aussi  à  faire  un  sort  honneste  à  des  vi- 
caires dans  les  paroisses  où  la  dixme  est  insuffi- 
sante et  le  revenu  du  curé  trop  médiocre,  et 
exempter  des  prêtres  de  mandier  une  glanne 
honteuse  qui  surcharge  les  pauvres  babilans  de 
la  campagne  qui  souvent  n'ont  pas  eux-mêmes 
de  quoi  subsister.  Enfin,  pour  rendre  constant  et 
invariable  l'ordre  à  établir  dans  toutes  les  par- 
ties du  gouvernement,  nous  demandons  qu'on 
fasse  une  loix  de  tenir  les  États  généraux  tous 
u,  r 
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les  cinq  ans.  Eii  outro,  nous  demandons  des  étals 
provinciaux  et  nous  désirons  qu'ils  se  liennont 
tous  les  trois  ans  dans  la  forme  des  étals  iïéné- 
raux  actuels,  et  que  les  membres  qui  Icscompo- 
seroient  soient  changés  par  une  nouvelle  élection 
à  chaque  assemblée.  Voylà  les  courtes  réflexions 
que  le  peu  de  tcnis  que  nous  avions  pour  nous 
retourner  nous  a  permis  de  faire  pour  le  bien 
général  de  l'étal  et  de  chaque  paroisse  en  parti- 
culier, et  que  nous  soumettons  à  l'examen  de 
nos  consitoyens  du  Tiers  État  de  la  province  et 
dos  états  généraux  du  royaume.  Fait  et  arresié 
au  lieu  ordinaire  de  nos  assemblées,  ce  sept  mars 
mil  sept  cent  qualre-vingt-neuC. 

Signé  :  J.  Trassard,  Michel  Boucher,  J.  Gonet, 
L.  Gauvin,  Jacques  Galmard  et  M.  Foulard. 

Denis-du-Maine  (Saint-)  (.llayennc). 

Caliicr  de  doléances,  plaintes  et  remontrances 
des  habitants  de  la  paroisse  de  Saint  Denis  du 
Maine,  élection  de  la  ville  de  Laval,  f[ui  deman- 
dent : 

1°  Le  retour  périodique  des  états  généraux  à 
un  temps  fixé  et  déterminé,  et  les  dils  états  com- 
posés selon  l'ordre  de  ceux  qui  sont  convoqués 
aujourd'hui. 

2"  Toutes  les  délibérations  prises  par  les  trois 
ordres  réunis  et  les  suffrages  comptés  par  télé. 

S'^  La  responsabilité  des  ministres  et  nulle 
création  ny  perception  d'impôts  sans  le  cousen- 
lemenl  des  étals  généraux. 

.4°  Les  barières  des  traites  par  terre  reculées 
aux  frontières  du  rovaume. 
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5"  La  (IcslrucUon  de  l'impoL  de  la  gabelle  et 
une  nouvelle  imposition  substituée  en  sa  place. 

fi"  L'abolition  des  privilèges  pécuniaires. 

7"  La  répartition  de  l'impôt  jugé  nécessaire 
dans  une  égale  proportion,  de  paroisse  a  paroisse, 
d'élection  à  élection,  et  de  province  à  province. 

8°  Que  tout  contribuable  paye  l'impôt  dans  les 
paroisses  où  il  aura  des  biens  fonds,  sans  pouvoir 
emporter  sa  cotte  à  son  domaine  principal. 

9«  Que  tous  les  décimateurs  des  dimes  tant 
'nféodées  que  non  inféodées  contribuent  par 
égale  proportion  à  payer  les  honoraires  et  la 
pension  des  vicaires  des  paroisses  et  autres 
charges  de  décimateurs  ecclésiastiques. 

10"  Le  redressement  des  plaintes  et  des  griefs 
auparavant  le  consentement  de  l'impôt. 

Signé  :  Etienne  M.  Marie,  P.  Pellier,  Am- 
broise  Pellier,  A.  Le  Breton,  Mortreux,  J. 
Gruau,  Pierre  Brillant,  G.  Gruau,  sindic. 

Désertines  (Mayenne). 

Remontrances  que  font  et  présentent  les  habi- 
tans  de  la  paroisse  de  Dezertinne. 

Au  Roy. 

A  nos  seigneurs  tenants  les  Étals  généraux, 

A  Messieurs  tenants  l'assemblée  de  la  pro- 
vince du  Maine. 

Vous  remontrent  très  humblement  les  habi- 
lans  de  la  paroisse  de  Dezertinne  que.  pénétrés 
des  sentiments  de  la  plus  vive  reconnoissance 
des  bontés  du  prince  et  de  son  amour  pour  son 
peuple,  du  zèle  qu'il  manifeste  pour  la  félicité 
publique  inspirés  du  même,  esprit  que  leurs  corn- 
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palriotlcs  pour  le  rc-lablissement  de  l'ordre  public, 
laconsliUilion  de  l'iilat  sur  des  bazcs  stables,  ani- 
més de  rimpulsion (les mesmcs  maximes, lise prOd 
sentent  beaucoup  d'objets  de  réforme,  mais  les  re- 
montrants se  borneront  à  les  établir  en  substance. 

Chapitre  des  chefs  de  représentation  pnrlicii- 
liers  à  la  paroisse. 

AiiTicLK  Premier.  La  paroisse  de  Dézertinne 
[)ar  son  nom  annonce  le  malheur  de  son  sert. 
Cette  paroisse  est  située  dans  la  partie  la  plus 
malheureuse  de  la  province  du  Maine,  elle  est 
limitrophe  de  la  province  de  Normandie  et  à 
trois  lieues  de  la  Bretagne. 

A  HT.  2.  Elle  est  exposée  au  ciel  le  plus  ingrat, 
quoiqu'elle  paroisse  avoir  une  étendue  aussi 
considérable  que  les  autres  paroisses,  cependant 
l'inj^ratitude  du  terrain  et  de  la  position,  a  rendu 
la  m.oitié  au  moins  de  cette  paroisse  inculte. 

Art.  3.  Les  terres  labourables,  comme  les  in- 
cultes, sont  sujettes  à  des  rentes  seigneuriales, 
tant  en  froment  rouge,  bled,  qu'avoine  et  argent, 
ces  redevances  emportent  presque  la  moitié  de 
la  production  des  terres.  Si,  en  respectant  les 
propriélés,  on  pouvait  authoriser  un  expédient 
pour  l'affranchissement  de  ces  rentes  et  en  in- 
demnisant les  seigneurs,  ce  moyen  excileroit 
beaucoup  le  zèle  du  cultivateur. 

Art.  i.  Comme  on  l'a  établi  dans  l'article  pré- 
cédent, les  terres  sont  sujettes  à  des  rentes  en 
froment,  quoique  elles  en  soient  improduclibles. 
Les  créanciers,  pour  le  payement  de  ces  rentes 
lirannisent  les  redevables  en  leur  faisant  payer 
sur  le  taux  le  plus  élevé  des  marchés  situés  à 
six  lieues  de  distance. 
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ChapUre  des  chefs  de  plainte  communs  entre 
cette  paroisse  et  les  autres  paroisses  du  Bas- 
Maine. 

Article  Premier.  La  prospérité  nationale,  le 
remède  aux  besoins  de  TËtal  exigent  la  réduc- 
tion de  toutes  les  impositions  dans  une  seule,  et 
leur  uniformité  sur  tous  les  sujets  et  la  simpliti- 
cation  dans  l'administration  des  impositions,  ces 
trois  chefs  de  réforme  élagueront  des  abus  de 
tout  genre  qui  ne  sont  que  trop  en  vigueur. 

Premièrement.  La  réductio  n  de  toutes  les  im- 
positions en  une  seulle  simplifiera  les  opérations 
de  répartition  et  de  recel  le  qui  en  deviendront 
bien  plus  facille,  et  sa  stabilité  de  cette  unique 
imposition  sur  louts  les  contribuables  évitera 
annuellement  des  embarras  et  frais  de  répartition, 
des  inimitiés  souvent  implacables,  maintiendra 
l'harmonie  entre  touts  les  membres  de  chaque 
paroisse. 

Secondement.  L'uniformité  des  impositions  sur 
touts  les  sujets  les  rétablit  dans  leur  état  primi- 
tif et  maintient  l'union  et  la  concorde  qui  sont 
l'appui  le  plus  ferme  d'une   bonne  constitution. 

Troisièmement.  La  simplification  dans  l'adminis- 
tration des  impositions  est  un  puissant  moyen 
d'en  alléger  le  fardeau.  Pour  parvenir  à  cette  sim- 
plification, il  faut,  soit  qu'on  réduise  les  imposi- 
tions à  une  seulle,  soit  qu'on  les  perpétue  sous 
différentes  dénominations,  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas  il  faut  n'établir  pour  la  recette  des 
impositions  qu'un  seul  colecteur  immuable  par 
paroisse,  moyennant  une  rétribution  d'un  ou 
deux  sols  pour  livre  à  la  charge  de  verser  dans 
la   caisse  du    Roy   le  montant  de   l'impôt  par 
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quarlicr,  celle  coiccle  sera  aussi  facile  à  faire 
que  celle  des  vingtièmes. 

Dans  cet  élablisscmenl  il  faut  supprimer  toutes 
les  classes  graduelles  des  receveurs. 

La  suppression  déchargera  les  impôts  des  frais 
de  recette  qui  se  perçoivent  par  gradations  par 
les  Receveurs  différents,  qui,  pour  mettre  les 
sommes  qui  proviennent  des  impositions  en  com- 
merce, exercent  des  contrainctos  contre  les  con- 
tribuables, soit  par  emprisonnement  soit  par  gar- 
nison, soit  par  des  saisies,  car  les  malheureux 
collecteurs  et  les  contribuables  par  contre  coup 
sont  sujets  à  beaucoup  d'incursions  de  la  part 
des  receveurs  immédiats  et  à  la  perte  de  leur 
temps  en  prison. 

La  suppression  des  receveurs  établira  la  Irau- 
quililé  parmi  le  peuple,  augmentera  les  revenus 
du  prince  par  la  suppression  des  gages  attachés 
à  ces  personnes  inuliiles,  diminuera  le  fardeau 
de  l'impôt  par  la  Iranquilité  de  la  colecte  que 
fera  le  collecteur  perpétuel  et  solvable  de  la 
paroisse  et  allégera  ce  fardeau  par  rélagation 
des  frais. 

Art.  2.  La  substitution  à  l'impôt  du  sel,  que  le 
prince  a  toujours  regardé  comme  ruineux  de  l'im- 
position d'un  autre  genre  assurera  au  prince  une 
rétribution  égale  et  plus  profitablg,  dissipera  le 
trouble  que  cette  imposition  occasionne,  éta- 
blira la  Iranquilité  parmi  les  ciloyens  de  toutes 
les  classes,  diminuera  le  poids  de  cet  impôt 
d'une  denrée  si  indispensable  et  dont  on  ne  peut 
faire  un  usage  excessif. 

Los  inconvénients  que  cet  impôt  entraîne  se 
multiplient  de  jour  en  jour. 
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Premièrement.  Les  collecteurs  sont  poursuivis 
de  la  part  des  receveurs,  tantôt  par  emprison- 
nement de  leurs  personnes,  tantôt  par  des  sai- 
sies ;  la  perte  du  temps  des  cultivateurs  retenus 
prisonniers,  les  frais  d'emprisonnement,  gîte  et 
geôlage,  les  autres  frais  faits  sont  un  objet  inté- 
ressant. 

Secondement.  Les  frais  faits  par  les  receveurs 
retombent  par  réflexion  sur  les  contribuables,  et 
la  masse  en  augmente  successivement. 

Troisièmement.  Les  saisies  domiciliaires  faites 
par  les  employés,  les  contraventions,  soit  sur  le 
nombre  des  personnes  composants  chaque  fa- 
mille, soit  sur  la  disproportion  de  l'imposition 
avec  le  nombre  des  personnes  de  chaque  fa- 
mille, ces  trois  articles  donnent  matière  à  des 
persécutions  les  plus  outrées  contre  les  citoyens 
et  opèrent  souvent  la  ruine  des  familles. 

Quatrièmement.  L'impôt  de  sel  détermine  la" 
contrebande  de  faux  sel;  plusieurs  personnes, 
soit  par  nécessité  ou  autrement,  se  rendent  con- 
trebandiers, vont  chercher  les  sels  en  Bretagne, 
l'exportent  dans  les  différents  païs  de  gabelles, 
ces  contrebandiers  sont  pris  en  contravention, 
sont  constitués  prisonniers,  ils  sont  sujets  aux 
amendes  payables  par  corps,  aux  décrets  légiti- 
mement ou  illégitimement  décernés.  Dans  ces 
cas  on  enlève  les  chefs  du  sein  de  leur  famille 
qui  se  trouve  réduite  à  la  misère,  et  les  nombre 
d'enfants  qu'ils  laissent  sont  autant  de  misé- 
rables. 

Cinquièmement.  La  contrebande  occasionne 
la  ruine  des  maisons  et  des  familles  qui  souvent 
sont  obligés  de  vendre  leurs  propres  lits  pour 
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la  rédemption  des  contrebandiers  constitués  pri- 
sonniers ou  condamnés  aux  galères. 

Sixièmement.  Les  employés  de  gabelle  qui 
sont  désœuvrés,  indolents,  oisifs,  élèvent  leurs 
enfans,  qui  pour  l'ordinaire  sont  en  grand  nombre, 
dans  l'indolence,  l'oisiveté,  ils  meurent  sans  for- 
tune ou  sont  révoqués,  ils  laissent  à  la  charge 
des  paroisses  des  enfans  en  grand  nombre 
qui  sont  autant  de  mendiants,  et  souvent  des 
libertins. 

Septièmement.  Les  contrebandiers  de  leur 
chef  pour  le  plus  souvent  de  leur  chef  tombent 
dans  le  même  inconvénient,  car  aussi  indolents 
et  oisifs  meurent  malheureux,  laissent  nombre 
d'enfants  qui  sont  aussi  de  très  mauvais  sujets. 

Huitièmement.  La  suppression  de  la  gabelle 
donnera  de  l'activité  aux  employés  et  aux  con- 
trebandiers et  à  leurs  enfans,  qui  deviendront  par 
la  succession  des  temps,  de  bons  citoyens,  et 
toutsces  bras  inulillcs.  indolents  et  souvent  dan- 
gereux à  la  société,  seront  commués  en  bras 
utiles  à  l'agriculture,  commerce  et  cà  l'état. 

Neuvièmement.  Qu'on  compare  le  produit  de 
l'impost  du  sel  avec  les  dépenses  immenses  que 
l'administration  occasionne,  il  est  certain  que 
l'un  absorbe  l'autre,  que  le  prince  n'en  relire 
aucun  bénéfice,  au  lieu  qu'en  fixant  un  prix 
égal  il  en  résulterait  un  produit  certain.  Enfin 
mil  autres  inconvénients  désastreux  seront  dissi- 
pés, et  il  en  naîtra  des  avantages  qui  feront 
bénir  la  main  supprimant  ce  malheureux  impôt, 
et  surtout  la  gabelle,  qu'on  regarde  comme  un 
accessoire  indispensable. 

Art.  3.  La  paroisse  de  Dézerlinne,  comme  la 
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partie  du , Bas-Maine  dans  laquelle  elle  est  située, 
contient  des  habitants  industrieux  et  amateurs 
du  commerce  de  différentes  espèces,  mais  la 
difficullé  des  chemins,  leur  impraticabilité  étouf- 
fent le  zèle  des  habitants  et  les  obligent  de  res- 
ter sur  leurs  foyers. 

Secondement.  Le  resserrement  des  chemins, 
non  seullement  de  cette  paroisse,  mais  de  toute 
cette  partie  du  Bas-Maine  n'ont  pas  plus  de 
neuf  à  dix  pieds  de  largeur;  les  marres  fré- 
quentes, profondes  et  fangeuses,  exposent  les 
voyageurs  à  des  dangers  continuels  pour  leur 
sûreté  personnelle,  pour  celle  de  leurs  bestiaux 
et  des  objets  de  leur  commerce. 

Troisièmement.  L'impraticabilité  de  ces  che- 
mins resserre  les  productions  naturelles  sur  le 
sol  qui  les  produit,  par  l'impossibilité  de  l'expor- 
tation. 

Quatrièmement.  La  ville  de  Gorron,  située  au 
Bas-Maine,  est  le  principal  marché  où  s'expor- 
tent et  se  vendent  les  marchandises  et  denrées, 
non  seullement  de  la  paroisse  de  Dézertinne, 
mais  de  toutes  celles  du  Bas-Maine.  C'est  le  plus 
accrédité,  le  plus  propre  pour  faire  circuler  les 
productions  de  toutes  les  paroisses  du  Bas-Maine 
dans  toutes  les  parties  de  la  province,  dans 
toutes  les  provinces  de  Bretagne  et  de  Norman- 
die, par  la  communication  avec  toutes  ces  pro- 
vinces. 

Cinquièmemeiit.  La  levée  d'un  chemin  de 
Mayenne  à  Gorron,  continué  depuis  Gorron  au 
Maine,  et  qui  auroit  sa  direction  à  Saint-Hilaire 
du  Harcouet  en  Normandie,  rendroil  essentielle 
la  communication   de  toute  la    partie  du   Bas 
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Maine  avec  la  Bretagne,  la  Basse-Normandie  et 
toutes  les  parties  du  Bas-Maine  entre  elles. 

Sixièmement.  Par  cotte  communication,  la  ville 
de  Mayenne  et  toutes  les  parties  qui  commu- 
niquent avec  elle,  communlciuoroient  d'abord 
avec  Gorron,  distingué  par  son  marché,  ensuite 
en  Normandie,  avec  le  Teilleul,  Mortain,  Saint- 
Hilaire,  Grandville,  Coutance,  Avranclie  et  autres 
villes. 

SepUèmement.  Le  chemin  levé  de  Mayenne  à 
Gorron,  conduit  par  Dézcrtinne  vers  Saint-Hilaire 
communiqucroit  avec  les  bourgs  de  FougcroUe 
et  Landivy,  distingués  par  des  foires  et  marchés 
quisi  tiennent. 

Huitièmement.  Ce  chemin  communiqucroit  la 
grande  routtc  de  Mayenne  à  Ernée  avec  celle  de 
Normandie  en  Bretagne  par  Saint-Hillaire. 

Neuvièmement.  Le  marché  de  Gorron  étant  le 
théâtre  du  commerce  du  Bas-Maine,  par  les  com- 
munications de  la  ville  de  Mayenne,  et  les  autres 
parties  de  la  province  du  Maine  avec  partie  de 
la  Normandie  et  des  dilférentes  villes  désignées, 
déboucheroit  celte  partie  du  Bas-Maine  par  la 
facilité  de  l'exportation  de  ses  productions. 

Dans  cet  étal,  il  n'y  a  pas  d'objet  plus  intéres- 
sant pour  le  Bas-Maine  que  la  levée  de  cette 
route. 

Chapitre  de  la  mandicité. 

Premièrement.  La  mandicité  qui  est  un  fardeau 
puissant  germe  dans  l'impôt  de  sel  ainsy  qu'on 
l'a  fait  connoître. 

Secondement.  Le  deffault  d'exercice  des  habi- 
tants, la  nécessité  où   ils   sont  de  rester  dans 
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l'inaction,  malgré  leur  ardeur  pour  le  commerce, 
est  une  des  causes  de  la  mandicité. 

Troisièmement.  L'impossibilité  de  l'exporta- 
tion des  productions  du  païs,  leur  resserrement 
sur  leur  sol  rend  les  habitants  indolents;  de 
celte  indolence  naît  la  mandicité. 

Il  faudrait  établir  des  ateliers  de  charité  pour 
les  travaux  des  chemins  dans  chaque  paroisse, 
sous  l'administration  d'un  conducteur  nommé 
de  la  paroisse,  qui  occuppera  les  désœuvrés  et 
bannira  la  mandicité. 

Chapitre  de  V administration  de  la  justice. 

Article  Premier.  Le  tarif  de  1722,  établi  pour 
la  perception  des  droits  de  conlroUe  sur  les  actes 
des  notaires,  huissiers,  et  les  droits  de  centième 
denier  présente  des  inconvénients  qui  s'accrois- 
sent de  jour  en  jour  par  l'avidité  des  commis, 
par  de  t'aussesinterprétationsdcs  arrêts  du  Conseil 
et  des  dispositions  du  tarif,  par  ledeffault  d'ex|)li- 
cation,  du  tarif  mesme  et  d'application  suivant 
les  qualités  des  personnes  contractantes. 

Il  est  intéressant  qu'il  soit  procédé  h  la  recti- 
fication du  tarif  des  droits  de  controlle  et  insi- 
nuation, pour  en  faire  un  plus  clair,  plus  détaillé 
et  qui  contiennent  des  classes  plus  exactes  et 
analogues  aux  qualités  des  parties  contractantes. 

Art.  2.  Il  a  été  créé  au  Maine,  des  olfices 
d'huissiers-priseurs  qui  exercent  des  fonctions 
attachées  aux  huissiers  sergents  et  notaires  qui, 
par  la  perception  des  droits  outrés,  absorbent 
souvent  la  fortune  mobilière  des  pauvres  mineurs 
et  dépositaires  des  deniers  des  ventes,  savent  se 


128  CAIIIEflS    DE    PLAINTES 

maintenir  dans  la  jouissance  de  ses  deniers  par 
des  chicanes  qu'ils  suscitent  ou  médiatemenl  ou 
immédiatement. 

La  suppression  de  ses  offices  remettra  le 
prince  dans  la  propriétés  des  droits  de  quatre 
deniers  pour  livre  qu'on  lui  a  fait  abandonner 
et  déchargera  le  public  d'un  fardeau  onéreux 
sans  aucun  proffit. 

Art.  3.  Il  seroit  à  propos  de  faire  des  ré- 
formes dans  les  longueurs  des  procédures  que 
la  jurisprudence  criminelle  soit  réformée,  que 
les  parties  soient  assignées  devant  leurs  juges 
naturels. 

Fait  et  arreslé  au  lieu  ordinaire  des  convo- 
cations publiques  de  la  paroisse  de  Dézertine, 
ce  huit  mars  mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf. 

Signé  :  L.  Yolcler,  Gourdelier,  L.-R.  Cou- 
beau,   CouppEL,   L.   Eustache   Lepinay,    A.   Le- 

LIÈVRE,  J.-B.   COUPPEL,  P.   GeORGET,   R.    QUENTIN, 

F.  CouTARD,  P.  Chevallier,  Jean  Trehet,  Cou- 
tard,  Le  Dauphin  des  Tesnières,  L.  Gouadon 
et  Le  Poittevix. 

Dissé-sous-Ballon . 

Rédaction  de  doléances,  plaintes  et  remon- 
trances faites  par  les  habitants  de  la  paroisse 
de  Disse  sous  Ballon,  ce  jourd'hui  dimanche  pre- 
mier mars  mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf. 

Et  premier,  les  dits  habitants  désirants  que 
tous  impôts  et  droits  à  eux  connus,  savoir  des 
deux  vingtièmes,  tailles,  brevet  et  capitation  et 
autres  impôts  sur  le  sel,  tabac,  vin,  etc.,  fussent 
réduits  dans  un  seul  et  assis  sur  tous  les  biens 
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fonds  et  bénéfices  par  la  municipalité  des  pa- 
roisses, que  cet  impôt  fût  payé  entre  les  mains 
dun  seul  collecteur  par  chaque  paroisse  qui 
seroit  nommé  pour  cet  effet  par  les  habitants 
d'icelle  et  qui  seroit  chargé  d'en  rendre  les 
deniers  au  Bureau  ordonné  par  Sa  Majesté. 

Que  le  Receveur  commis  pour  ce  Bureau 
seroit  tenu  de  remettre  directement  les  doiiers 
de  la  province  au  Trésor  de  Sa  Majesté,  afin  de 
diminuer  le  plus  de  frais  possible  en  donnant 
là  recette  au  dit  Bureau  au  rabais  et  au  moins 
disant  par  devant  MM.  les  ofliciers  ou  Maires 
cchevins  de  la  ville  du  Mans,  en  fournissant 
caution  suffisante. 

Si  tous  les  impôts  des  vingtièmes,  tailles,  bre- 
vet et  capitalion,  sur  le  sel,  vin,  tabac  et  sur 
toutes  autres  marchandises  quelconques,  étoient 
réduits  dans  un  seul  et  assis  sur  tous  les  biens 
fonds  et  bénéfices,  il  en  résulleroit  une  augmen- 
tation considérable  du  revenu  pour  l'Etal. 

Le  sel,  tabac...  seroient  donc  libres  en  taxes 
par  le  peuple.  Le  prix  qu'ils  produisent,  même 
en  y  ajoutant  un  quart  en  sus  réunis  avec  tous 
les  autres  impôts  ci  devant  mentionnés,  et  le 
tout  assis  comme  il  est  dit  sur  tous  les  biens 
fonds  quelconques  et  bénéfices. 

Les  personnes  employées  dans  les  Bureaux  du 
sel,  vin,  tabac,  se  Irouveroient  dédommagées 
par  le  commerce  qu'il  se  feroit  de  ces  marchan- 
dises, de  sorte  que  nos  denrées  se  Irouveroient 
en  partie  échangées  pour  ces  autres  marchan- 
dises. 

Que  les  routes  fussent  faites  et  entretenues 
par  les    aroisses   circonvoisines  et  qu'elles  n'en 
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seroienl  chargées  à  leur  péril  par  proportion  au 
prix  actuel. 

Que  les  paroisses  qui  ne  seroienl  point  em- 
ployées à  l'eiilrelien  des  anciennes  routes  lussent 
tenues  de  faire  ou  marchander  chacune  leur 
quote  part  elles-mêmes,  aussi  à  proportion  du 
prix  actuel  et  qu'il  en  fût  donné  à  chacune 
d'icelle  que  ce  qu'clh  en  pourroil  faire  et  ache- 
ver dans  la  même  année,  et  que  ces  paroisses 
fussent  de  la  môme  contrée  le  plus  possible. 

Q\ie  les  poids  cl  mesures  fussent  égaux  dans 
tout  le  royaume. 

Que  toutes  les  coutumes  fussent  réduites  dans 
une  générale. 

Que  les  francs  fiefs  fussent  supprimés  cl  les 
biens  fonds  hommages  partagés  entre  les  cohé- 
ritiers par  portions  égales  comme  des  biens  cen- 
sifs,  de  sorte  que  les  aînés  n'auroient  pas  plus  en 
partage  que  les  puisnés;  ces  puisnés  ne  seroienl 
donc  plus  privés  d'un  droit  qui  devroil  leur 
appartenir  aussi  légitimement  qu'à  leur  aîné,  qui 
dans  notre  coutume  se  trouve  avoir  les  deux 
tiers  contre  lous  les  puisnés  l'autre  tiers,  qui 
sont  outrés  de  voir  leur  aîné  dans  l'opulence 
contre  eux  dans  la  pauvreté. 

Que  ceux  qui  voudroient  s'acquérir  le  titre  de 
noblesse  et  privilèges  ne  reçussent  aucun  inté- 
rêt ni  rente  du  prix  que  leur  coûte  cette  qua- 
lité. 

Que  tous  procès  fussent  jugés  en  dernier  res- 
sort au  Mans,  jusqu'à  concurrence  de  20,000  li- 
vres. 

Pour  empêcher  la  mandicité  qui  est  si  multi- 
pliée dans  cette  province,  il  faudrait  que  toute 
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cure  dont  le  revenu  soilau  dessus  de  1500  livres, 
Timpôt  payé,  fut  obligée  de  donner  le  surplus  au 
Bureau  de  charité  qu'on  établiroit  dans  chaque 
paroisse. 

Et  comme  ces  dons  ne  suffiroient  pas  pour 
empêcher  la  mandicilé,  il  l'audroit  donner  des 
biens  des  communautés  qui  pourroienl  cire 
supprimées  par  leur  trop  grand  nombre  ou  par 
leur  trop  grande  richesse,  lesquelles  pourroient 
sans  se  gêner  achever  d'anéantir  la  mandicito. 

Que  toutes  les  communautés  qui  ne  seroicnt 
pas  supprimées  se  rendissent  utiles  au  peuple, 
tant  pour  instruire  la  jeunesse  que  pour  con- 
fesser et  enseigner  la  religion  catholique. 

Que  le  droit  de  féodalité  ne  soit  point  con- 
traire à  l'agriculture. 

Que  toutes  discutions  ou  procest  au-dessous  de 
50  livres  sois  décidés  gratis  par  les  municipalités 
et  en  dernier  reçor. 

Que  le  tiers  état  ne  députe  point  d'hommes 
attaches  à  la  noblesse  ni  au  clerger  pour  l'assem- 
blée du  quart. 

Fait  et  arrêté  les  dits  jour  et  an  par  les  habi- 
tants de  la  dite  paroisse  de  Disse  qui  avons 
signés,  fors  ceux  qui  ne  le  savent. 

Signé  :  M.  Morin,  F.  Segouin,  Fouqué,  D.  Che- 
valier, J.  Chassais,  Nicolas  Coupvant,  I\.  Bes- 
NiER,  J.  Blot,  C.  Foussard,  grcfié  de  la  munici- 
pallité,F.  Nicolas.  Paraphé  ne  varietur  par  nous 
procureur  fiscal  de  Saint-Aignan,  signé  :Grignon. 

DoUon. 

Cahier  des  plaintes  et  doléances  de  la  paroisse 
de  Dollon,  pour  être  présenté  à  l'assemblée  pré- 
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liminaire  du  Tiers  état  du  Bailliage  principal  du 
Maine,  19  mars  1789. 

Accoutumés  à  supporter  tout  le  fardeau  de 
l'impôt  sans  oser  nous  en  plaindre,  parce  que 
nous  le  croyons  aussi  légitime,  que  nous  savions 
juste  la  puissance  sous  le  nom  de  laquelle  on 
nous  le  présentait,  de  quelle  reconnaissance  ne 
sommes  nous  pas  pénétrés  pour  l'auguste  mo- 
narque qui  nous  permet  de  verser  en  son  sein 
paternel  les  larmes  dont  nous  avons  coutume 
d'arroser  le  peu  de  pain  que  ces  mêmes  impôts 
paraissoient  laisser  à  regret  à  notre  subsistance. 

Oui,  Sire,  puisque  vous  nous  le  permettes, 
nous  vous  le  dirons  avec  la  vérité  qui  forme  la 
base  de  nos  caractères  :  la  magniticence  de  la 
plupart  des  grands  seigneurs  qui  vous  entourent 
nail  de  la  privation  de  la  matière  première  de 
notre  subsistance  ;  nous  sommes  obligés  de 
vendre  le  pain  destiné  à  la  nourriture  de  nos 
enfants  pour  fournir  à  votre  trésor  les  millions 
que  de  vils  flateurs  parés  d'un  grand  nom  ont 
su  obtenir  en  surprenant  votre  religion  par  le 
vain  motif  de  services  rendus  à  l'Etat.  Ces  pré- 
tendus grands  qui  n'en  ont  véritablement  (|ue 
le  nom,  ne  rougissent  pas  d'envahir  toutes  les 
recompenses  plutôt  dues  aux  vrais  gentilshommes 
qui  servent  véritablement  la  patrie  qu'à  eux  qui 
en  sont  les  sangsues  ;  et  du  sommet  où  les 
élève  des  richesses  si  peu  méritées,  ils  affectent 
de  triompher  du  désespoir  où  nous  jette  l'en- 
lèvement de  nos  aliments  de  première  néces- 
sité, dont  ils  destinent  le  prix  à  l'état  de  leur 
fastueuse  opulence. 

Si  les  jours  de  l'homme  n'étoient  point  comp- 
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lés,  nous  n'aurions  plus  à  craindre  de  pareilles 
surprises  auprès  de  vous,  Sire,  qui  voulés  le 
bien  de  votre  peuple.  Le  ministre  éclairé  que 
vous  avés  honoré  de  voire  confiance  la  mérite 
trop  pour  la  laisser  surprendre-,  El  nous  sommes 
persuadés  que  loin  d'augmenter  la  dette  de 
l'État  envers  des  hommes  qui  en  méritent  si  peu, 
il  ne  laissera  sortir  du  Trésor  que  les  sommes 
proportionnées  aux  services  rendus,  et  vous 
engagera  même  cà  y  arrêter  celles  qui  avoient  été 
surprises  à  votre  générosité  pour  être  amonce- 
lées dans  des  coffres  déjà  pleins  de  pensions 
plus  que  proportionnées  aux  services. 

Nous  succombons  sous  le  poids  des  impôts 
déjà  existants.  On  nous  parle,  Sire,  de  les  augmen- 
ter encore!  Nos  ressources  ne  peuvent  cepen- 
dant suffire.  Quels  seront  donc  nos  moyens. 

Le  Clergé  et  la  Noblesse  se  proposent,  dit-on, 
de  partager  avec  nous  cet  impôt,  ce  qui  pareil 
bien  juste,  et  d'y  contribuer  en  proportion  de 
leurs  biens.  Hélas  !  Sire,  la  réparliiion  de  l'im- 
pôt qu'il  vous  plaira  ordonner  être  faite  sur  les 
biens  du  clergé  et  de  la  noblesse,  contribuera  à 
diminuer  la  dette  de  l'État,  nous  en  convenons  ; 
mais  qui  payera  cet  impôt?  Ce  sera  toujours  le 
pauvre  cultivateur,  dont  le  ministre  et  le  gentil- 
homme augmenteront  la  ferme  en  proportion  de 
ce  même  impôt.  Le  ion  ni  l'ostentation  des 
grands  n'en  souffrira  point. 

Ce  seroit  cependant,  Sire,  puisque  vous  nous 
permettes  de  vous  confier  nos  plaintes  et  de 
vous  faire  part  de  nos  idées  sur  la  réforme  des 
abus,  ce  seroit  sur  les  objets  de  luxe  et  de  pure 
ostentation  qu'il  faudroit  faire  porter  cet  impôt. 
II.  4** 
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Ne  seroit-il  pas  plus  juste  en  effet  que  le  gen- 
tilhomme et  le  riche  payassent  à  raison  du 
nombre  et  du  genre  de  leurs  équipages,  de  la 
recherche  dans  leurs  vêlements,  des  instruments 
de  leurs  jeux,  du  plaisir  de  leurs  spectacles,  que 
de  pauvres  malheureux  qui,  excédés  de  travail, 
trouvent  à  peine  où  reposer  leurs  membres  fati- 
gues dans  la  chaumière  qui  sert  d'azile  à  leur 
misère  ?  Le  noble  rougirait  de  marcher  à  pied 
pour  ne  pas  contribuer  à  cet  impôt,  le  besoin 
de  plaisirs  chez  les  gens  désœuvrés,  et  le  goût 
do  la  mode,  si  bien  établi  chez  le  Français,  ne 
le  fera  jamais  regarder  à  un  peu  de  dépense  de 
plus  pour  satisfaire  son  goût  et  ses  plaisirs. 

Pourquoi  d'un  autre  côté  le  commerce  ne 
contribuerait-il  pas  de  quelque  chose  à  l'acquitte- 
ment de  la  dette  naiionalle  ?  Il  y  a  eu  tant  de 
part!  La  dernière  guerre,  l'ouverture  et  l'en- 
tretien des  grandes  routes,  n'ont-ils  pas  été  et 
ne  sont-ils  pas  faits  pour  lui?  Sera-t-il  juste 
qu'il  nous  en  laisse  la  charge  à  l'entier,  lui  qui 
en  a  seul  ou  presque  seul  les  bénéfices  ? 

3Iais  si  nous  souffrons  de  l'impôt  en  lui-même, 
il  nous  devient  encore  plus  onéreux  de  la  ma- 
nière dont  il  est  réparti. 

Si  on  laisse  à  l'arbitraire  la  division  de  l'im- 
pôt, la  répartition  n'en  sera  jamais  juste. 

Soit  la  pourpre,  soit  le  casque,  soit  la  robe, 
de  quelqu'habit  que  l'homme  soit  couvert,  Tin- 
lérêt  personnel  y  découvre  toujours  l'homme. 
La  richesse  donne  les  connoissances,  les  con- 
noissances,  le  crédit  ;  et  le  crédit  fera  toujours 
soulager  les  riches  du  fardeau  général. 

Le  seul  moyen  de  parer  à  cet  inconvénient 
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sera,  lorsque  tous  les  ordres  seront  soumis  à 
l'impôt,  de  mettre  chaque  province  en  païs  d'élat. 
Cette  opération  seule  asscurera  l'exécution  de  la 
bonne  volonté  du  Roi  pour  son  peuple  et  sera, 
selon  nous,  le  moyen  de  se  procurer  facilement 
les  fonds  nécessaires  pour  l'acquittement  des 
dettes,  le  soutien  de  la  gloire  et  la  prospérité  de 
l'État;  sans  augmenter  autant  qu'il  le  faudroit  la 
masse  déjà  trop  énorme  de  l'impôt. 

Si  en  effet  chaque  province  se  charge  de 
rendre  dans  les  coffres  du  trésor  royal  les  fonds 
qui  y  sont  nécessaires,  de  combien  de  millions 
qui  fournissent  à  l'opulence  fastueuse  de  la 
finance,  soudoyée  par  l'état  qu'elle  opprime,  les 
contribuables  ne  seront-ils  pas  déchargés?  Quelle 
différence  entre  la  répartition  d'alors  et  celle 
dont  nous  sommes  aujourd'hui  la  victime  ! 

Excédés  de  la  rapacité  de  la  finance,  chacun 
cherche  à  cacher  de  tout  son  pouvoir  la  vraye 
valeur  de  ses  biens  ;  nous  n'avons  osé  faire  les 
améliorations  dont  nos  fonds  étoient  suscepti- 
bles parce  que  nous  aurions  payé  l'impôt  de  nos 
dépenses. 

Si  au  contraire  la  province  étoit  établie  en 
païs  d'état  et  que  les  assemblées  provinciales  et 
municipales  fussent  consolidées  par  la  sanction 
de  l'Assemblée  Nalionale,  chacun  n'auroit  plus 
intérêt  et  ne  pourroit  môme  évaluer  la  valeur 
de  son  fonds  et  l'impôt  réparti  sur  une  cvalualion 
intrinsèque  du  sol,  abstraction  faitte  des  amélio- 
rations dont  il  seroit  susceptible,  ou  qu'il  auroil 
eue  réellement,  mais  sujette  à  dépérissement,  le 
seroit  dans  la  plus  juste  égalité.  Les  améliora- 
lions   encouragées   augmenteroient    nécessaire- 
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ment  la  richesse  de  l'Etat  et  par  conséquent  sa 
])Opulation. 

Nous  vous  supplions  donc,  Sire,  de  mettre  le 
comble  à  votre  bonté  paternelle  en  mettant  notre 
province  en  pais  d'Etats. 

Un  autre  abus  encore  sur  Ief|uel  nous  prions 
Sa  Majesté  d'ouvrir  les  yeux,  c'est  que,  si  pressés 
par  le  besoin,  nous  sommes  obliges  de  faire  le 
sacrifice  des  meubles  grossiers  que  réconomie 
de  nos  pères  nous  avoit  laissés  et  que  nous  nous 
étions  trop  tôt  flattés  de  Iransmcllre  à  nos  en- 
fants; nous  ne  pouvons  employer  tout  au  plus 
que  la  moitié  au  payement  de  l'impôt  ou  de  nos 
créanciers.  Une  loi  bursale  nous  deffend  de  les 
vendre  par  nous  même  et  nous  sommes  néces- 
sités, à  peine  de  les  perdre  en  entier,  d'appeler 
un  huissier  priseur,  qui  ordinairement  s'en  appro- 
prie la  moitié  du  prix  par  le  moyen  d'un  volume 
énorme  d'écriture  qu'il  sait  mulli[)licr  à  son  gré 
suivant  la  valeur  de  ces  meubles.  Nous  ne  sau- 
rions croire  qu'une  loi  qui  nous  est  si  préjudi- 
ciable puisse  subsister  lorsque  vous  en  aurés 
reconnu  l'abus.  Abus  d'autant  [dus  réel  que  nos 
créanciers  et  le  juré  payés,  il  ne  nous  reste  pas, 
pour  faire  taxer  les  droits  de  ce  dernier,  l'argent 
suffisant  pour  faire  le  voyage  de  la  ville  ou  réside 
le  plus  |)rochain  juge  royal. 

D'ailleurs  il  est  démontré  que  voire  trésor  y 
perd.  On  leur  a  vendu  la  perception  des  quatre  de- 
niers pour  livre  tout  au  plus  sa  valeur,  et  le  droit 
du  contrôle  des  actes  que  payoienl  les  notaires, 
se  trouve  de  moins.  Nous  vous  supplions,  Sire, 
de  détruire  ces  charges  qui  nous  sont  si  oné- 
reuses sans  rien  produire  à  l'état. 
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Si  tous  les  hommes  étoient  aussi  généreux 
que  le  Ministre  actuel  de  vos  finances,  nous 
serions  bien  écartés,  Sire,  de  demander  (|iie  ses 
successeurs  fussent  comptables  à  la  Nalion  des 
fautes  qu'ils  pourroicnt  faire  et  en  répondissent 
sur  leur  tôle  comme  coupables  de  lèze  nation. 

Mais  nous  sommes  maliieurciisemenl  troj)  payés 
pour  ne  pas  craindre  encore  des  ambitieux  (]ui, 
ne  voyant  plus  de  moyens  de  satisfaire  leur  in- 
satiable cupidité,  cherchassent  à  déranger  l'ordre 
durable  que  l'ami  de  la  Nalion  et  de  la  Monar- 
chie françoise  veut  établir,  afin  de  trouver  des 
moyens  d'assouvir  leur  rapacité  aux  dépens  d'un 
peuple  auquel  il  ne  resteroitque  les  regrets  d'un 
bonheur  à  peine  entrevu. 

Nous  espérons  donc  de  la  justice  de  Voire 
Majesté  de  rendre  le  Ministre  de  vos  finances 
responsable  sous  peinne  de  lèze  nalion  des 
fautes  qu'ils  pourroient  commettre  par  l'abus  de 
votre  confiance  et  de  ne  pouvoir  faire  faire 
aucune  levée  d'impôt  sans  le  consentement  géné- 
ral de  la  Nation  assemblée  à  cet  effet. 

Il  est  dans  la  nature  de  l'homme  de  ne  pou- 
voir tout  prévoir.  On  ne  peut  donc  se  flaller  que 
dans  une  première  assemblée  nationale  on 
puisse  avoir  prévu  tous  les  cas  el  paré  à  tous 
les  inconvénients.  Nous  osons  donc  demander, 
Sire,  qu'il  soit  par  vous  slatué  sur  le  retour  fré- 
quent d'abord  et  toujours  périodique  de  "celle 
auguste  assemblée,  dans  laquelle  vous  trouverez 
toujours  les  plus  grandes  ressources  au  besoin, 
et  les  témoignages  les  plus  vrais  d'obéissance  et 
de  dévouement. 

Il  nous  reste  encore  à  vous  supplier,  Sire,  de 
II.  4**- 
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délivrer  d'un  moiisLre  qui  se  nourrit  de  noire 
propre  subsistance  et  qui  nous  force,  lors  même 
que  nous  manquons  de  pain,  de  fournir  à  sa  vora- 
cité l'argent  que  nous  destinions  à  nous  en  pro- 
curer. Nous  parions  de  la  gabelle,  le  plus  odieux 
fléau  de  votre  peuple  et  de  l'état.  Ah!  Sire, 
puissent  vos  sentiments  paternels  s'émouvoir 
d'indignation  contre  cet  idre  qui  désole  à  la  fois 
l'état  et  le  citoyen. 

Rendes  à  nos  vœux  le  libre  achat  du  sel  comme 
la  vente  libre  de  nos  meubles.  Mettes  en  pais 
d'état  cette  province  que  cette  forme  rendra 
maîtresse  de  détruire  l'arbitraire  dans  les  im- 
pôts qui  nous  opprime  et  qui  à  ce  moyen  seront 
en  ouire  diminués  des  sommes  dont  s'engraisse 
la  finance,  et  nous  publirons  qu'aucun  monarque 
n'a  eu  plus  de  pouvoir,  ny  plus  mérité  de  Sa 
Nation  que  vous.  Sire,  que  nous  appellerons 
désormais  notre  regénérateur  et  notre  père. 

Se  seroit  d'un  grand  avantage  qu'il  fût  créé 
dans  chaque  paroisse  un  bureau  de  charité 
comptable  de  son  administration.  On  regarde  ce 
moyen  comme  le  seul  praticable  pour  détruire 
la  mandiciié  et  assurer  aux  pauvres  valides  et 
invalides,  le  travail  et  les  secours  nécessaires. 
Nous  supplions  aussi  Sa  Majesté  de  proscrire 
la  multiplicité  des  pigeons  et  des  lapins  qui 
ravagent  nos  récoltes  et  d'ordonner  l'abolition 
des  bannalités  qui  nous  désolent. 

Nous  sommes  souvent  exposés  à  avoir  avec 
nos  voisins  et  nos  domestiques  des  débats  qui 
nous  exposent  à  des  frais  qui  excèdent  de  beau- 
coup la  valeur  de  l'objet  contesté.  Nous  sup- 
plions Sa  Majesté  de  vouloir  attribuer   la  con- 
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noissancc  des  échapécs  de  bestiaux,  des  mar- 
chés singuliers,  des  gages  et  services  de  nos 
domestiques  à  l'assemblée  municipale  de  nos 
paroisses  qui  nous  jugeroient  gratuitement. 

Nous  représenterons  aussi  que  les  aides  mettent 
les  plus  fortes  entraves  au  commerce  par  les 
perquisitions  odieuses  et  gênantes  qu'ils  ne 
cessent  de  faire.  Ne  suffiroil-il  pas  qu'on  payât 
au  poinçon,  sans  être  astreint  à  un  jaujage  qui 
les  expose  eux,  à  faire  des  injustices  et  nous  à 
en  souffrir? 

Nous  sommes  encore  victimes  d'un  abus  bien 
considérable  dans  la  perception  de  dix  sols  pour 
livre  sur  tous  les  objets  concernant  les  Domaines. 
Le  tarif  de  172:2  est  juste  et  proportionné,  et  on 
nous  force  à  soustraire  aux  droits  de  contrôle 
bien  des  actes  que  nous  y  soumetterions  si  ce 
surcroit  n'y  eût   point  été   ajouté. 

Signé  :  L.  Ganier,  J.  Lefeuvre,  J.  Volet,  J. 
Breton,  .T.  Chambrier,  L.  Yvon,  M.  Vallien,  P. 
Besle,   .t.    Bouffard,   L.  Chevé,    M.   Cheneau, 

M.    GOUGEON,    R.    VOLLET,  R.   LOISON,   J.    LOIZON, 

p.  Carreau,  M.  Gougeon,  Jacques  Chartier,  J. 
GuiON,  R.  GuiLLON,  Louis  Neveu,  J.  Clôt,  R. 
Peltier,  .t.  Ciiervie,  René  Lasne  et  Barré. 

Domfront-en-Champagne. 

Observations  ou  Cahier  de  la  communauté  des 
habitans  de  la  paroisse  de  Dom front  en  Cham- 
pagne, élection  du  Mans,  généralité  de  Tours. 

Notre  souverain  monarque,  par  un  trait  de 
bienfaisance  dicté  par  son  cœur  et  inspiré  par 
un  digne  Ministre  qui  va  mériter  le  nom  de  res- 
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lauratcur  de  la  France,  permet  à  tous  ses  sujets 
de  parler  et  leur  donne  par  la  convocation  des 
Etats  séiK'raiix,  les  moyens  de  faire  parvenir 
jusqu'à  son  trône,  les  maux  qui  affligent  la  par- 
tic  de  France  qu'on  appelle  peuple  ou  tiers  état, 
nous  sommes  de  cette  dernière  classe,  nous 
souffrons,  tandis  que  le  clergé  du  premier  ordre 
et  la  noblesse  se  procurent  aux  dépens  de  nos 
sueurs  et  de  nos  travaux,  non  seullement  la 
plus  grande  aisance,  mais  même  tout  ce  qui 
favorise  la  molesse  et  l'oisiveté,  nous  allons 
donc  profiter  de  la  bonté  du  roy  et  nous  plaindre 
en  exposant  très  respectueusement. 

1"  Le  sujet  de  nos  doléances. 

2°  En  demandant  la  supression  d'une  admi- 
nistration dans  laquelle  il  se  commet  autant 
d'abus  qu'il  y  a  d'espèce  d'impost  et  de  percep- 
tions ;  nous  attendons  tout  de  la  bonté  du  roy 
et  des  conseils  d'un  ministre  aussy  vertueux 
qu'éclairé,  nous  faisons  les  vœux  les  plus  ar- 
dents et  les  plus  sincères  pour  la  conservation 
des  jours  précieux  de  notre  souverain  et  de  ceux 
de  son  fidelle  minisire  ;  nous  n'avons  d'autres 
sentiments  (juc  ceux  que  nous  inspirent  notre 
lidellité  et  notre  soumission  envers  le  Roy,  notre 
zesle  pour  la  prospérité  de  l'Etat  et  notre  fer- 
meté à  sacrifier  nos  vies  pour  repousser  tout  ce 
qui  pourrait  s'opposer  au  bien  de  l'Etat,  à  la 
gloire  de  notre  monarque,  à  la  reconnoissance 
et  la  fidellité  que  nous  lui  devons  et  au  bonheur 
du  peuple  qu'il  cherche  à  lui  procurer;  nos  sen- 
timents enfin  sont  l'effet  de  notre  amour  pour 
le  Roy  et  de  celui  que  nous  avons  pour  notre 
patrie,  nous  avons  le  bonheur  de  sentir  que  l'un 


ET    DOLÉANCES    DES   PAROISSES.        141 

et  l'aulre  ne  se  préjudicient  en  rien,  qu'en  ai- 
mant notre  Roy  nous  aimons  noire  pairie,  i)uis- 
qu'il  esl  notre  ciief,  noire  maître  et  noire  père 
commun,  comme  chef  il  nous  préside  lous, 
comme  maîlre,  il  nous  commande  à  lous,  comme 
père  il  nous  aime  lous  el  veult  que  nous  parli- 
cipions  tous  à  ses  bienfaits  ;  Luy  seul  esl  roy, 
tous  les  autres  français  sans  dislinclion  sont  ses 
sujets,  le  sage  minisire  qu'il  s'est  choisi  esl  noire 
protecteur.  Nous  avons  enfin  une  entière  con- 
fiance dans  le  choix  qui  sera  fait  do  ceux  qui 
doivent  rejirésenter  la  nation  entière  aux  Etals 
Généraux  indiqués  pour  être  tenus  à  Versailles, 
le  vingt  sept  avril  prochain. 

DOLÉANCES. 

Article  Premier.  Nous  nous  plaignons  de  la 
multitude  d'impost  déguisé  sous  différentes  déno- 
minations qui  sont  cependant  les  mesme  puisque 
la  perception  s'en  fait  sur  les  mesmes  objets. 

La  taille,  la  capitation  el  le  brevet  paraissent 
faire  trois  espèces  d'impost,  cependant  le  total 
esl  une  laille  qui  se  monte  à  une  somme  consi- 
dérable que  paye,  au  delà  de  ses  facultés,  chaque 
conitibuable. 

Les  deux  vingtièmes  et  les  sous  pour  livre 
sont  les  mômes  impôsts. 

Tout  ce  que  nous  payons  en  suille,  soit  pour 
les  différentes  productions  de  la  terre  par  les 
droits  d'aide  el  d'entrée  dans  les  villes,  frapcnt 
sur  les  biens  fonds  qui  ont  déjà  payé  non  seule- 
ment la  laille  el  accessoires,  mais  encore  les 
vingtièmes  el  accessoires. 
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Tous  ces  huit  sous  et  dix  sous  pour  livre  sont 
cgallement  autant  d'imposts  particuliers  qui 
augmentent  celui  au(|ucl  ils  sont  joints. 

Les  droits  de  controlle,  insinuation,  centième 
denier,  franc-lief  et  autres  sous  différentes  dôno 
minations  affligent  non  seulement  le  particulier 
mais  les  familles  enliùres.  L'arbitraire  qui  se 
trouve  dans  la  perception,  le  peu  de  clarté  dans 
les  tarifs  et  commentaires  d'yceux,  des  déci- 
sions de  la  compagnie  ,  des  arresi  surpris  au 
conseil  par  dcffaut  qui  ne  sont  connus  que  par 
des  percepteurs  des  droits  de  controlle  et  autres 
y  relatifs,  en  vertu  desquels  on  fait  payer  dos 
supplément  de  droits,  doubles  droits,  des  amendes 
et  des  frais  de  contrainte  et  poursuilte,  ce  qui 
forme  des  sommes  considérables,  sont  des  abus 
qui  paraissent  plutôt  provoquer  les  contraven- 
tions que  de  les  prévenir. 

ART.  2.  Nous  nous  plaignons  de  ce  que  nous 
ne  pouvons  faire  usage  ni  disposer  de  nos  bois- 
sons provenant  des  productions  de  nos  fonds  ou 
que  nous  achetions,  sans  payer  de  très  gros 
droits,  être  aslraints  à  des  formalités  minutieuses 
mais  fort  gesnanles  et  exposés  continuellement 
au  caprice  des  commis  qui  n'ont  d'autres 
moyens  pour  se  procurer  leur  avancement,  que 
celui  de  mettre  à  contribution  des  innocents 
sous  prétexte  d'une  frauile  ou  contravention 
apparente,  ou  des  personnes  qui  ne  sont  cou- 
pables que  d'une  légère  faute  et  des  quelles  ils 
tirent  une  rançon  aussy  disproportionnée  au 
genre  de  contravention  ([u'elle  est  injuste. 

Art.  3.  Nous  nous  plaignons  de  ce  que  le  sel 
qui  est  une  chose  de  première   nécessité  corn- 
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mun  à  tous  les  hommes,  soit  porté,  sans  que 
le  Roy  ni  l'Etat  en  profile,  à  un  prix  cxliorbilant, 
ce  qui  réduit  le  pauvre  indigent  à  ne  vivre  que 
de  pain  trampé  dans  l'eau  et  tous  les  cultiva- 
teurs et  autres  dont  les  facultés  sont  très  bor- 
nées à  ne  se  servir  qu'avec  une  grande  modéra- 
lion  et  mesme  à  estimer  au  poid  de  l'or  celte 
chose  que  la  nature  n'a  formée  et  indiquée  que 
comme  nécessité  importante  à  tous  les  hommes. 

Art.  4.  Nous  nous  plaignons  de  ce  que  les 
plus  grand  imposts  ne  sont  payés  que  par  le 
peuple  qui  est  la  partie  la  moins  riche  de  l'Etat, 
par  conséquent  de  ce  que  le  hault  clergé  et 
la  noblesse  ne  payent  pour  ainsy  dire  rien.  Le 
seul  impost  dont  le  clergé  est  chargé  ne  con- 
siste que  dans  les  décimes  et  le  hault  clergé 
qui  est  chargé  de  l'imposilion  et  de  la  réparti- 
tion en  fait  supporter  la  majeure  partie  au  clergé 
du  second  ordre  et  n'en  paye  qu'une  1res  pelile 
portion.  Et  de  ce  que  les  grands  seigneurs  et 
autres  gentilshommes  qui  possèdent  de  grands 
fonds  de  terre  font  des  abonnemcmenls  particu- 
liers pour  fixer  les  sommes  qu'ils  payent  pour 
les  vingtièmes  de  leurs  biens,  seul  impost  dont 
ils  sont  chargés,  et  de  ce  que  ces  abonnements 
leurs  sont  d'autant  plus  favorables  qu'il  se  trouve 
la  plus  grande  disproportion,  eu  égard  à  la  fa- 
culté des  autres  contributifs  et  au  revenu  de 
leurs  biens. 

Art.  5.  Nous  nous  plaignons  des  privilèges  et 
exemptions  dont  jouissent  le  clergé  et  la  no- 
blesse, tandis  que  nous  sommes  seuls  chargés 
de  tous  les  imposts. 

Art.  6.  Nous  nous  plaignons  de  la  déprédation 
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qui  se  commet  par  les  commis  cl  receveurs 
dans  l'adminislralion  des  finances  et  de  ce  que 
non  seuiiement  les  fermiers  cl  régisseurs  géné- 
raux, mais  encore  les  directeurs,  inspecteurs, 
controlleurs  ,  receveurs  parliculicrs  et  autres 
commis  ont  des  appoinlenicnls  si  considérables 
qu'ils  s'engraissent  et  font  des  fortunes  rapides, 
surpassent  en  dépense  cl  en  sp'andcur  tous  leurs 
semblables,  quoique  ils  leurs  soient  égaux  à  rai- 
son de  la  naissance  et  du  mérite. 

Art.  7.  Nous  nous  plaignons  des  frais  im- 
menses que  nous  sommes  obligés  d'avancer  et 
mesme  de  sacrifier  pour  réclamer  en  justice 
notre  honneur  et  nos  biens  que  l'injuste  calom- 
niateur et  favidc  usurpateur  veulent  nous  ravir 
et  de  ce  que  la  justice  que  tout  homme  a  droit 
de  réclamer  ne  nous  soit  pas  rendue  graluittc- 
ment  et  sans  frais. 

Art.  8.  Nous  nous  plaignons  de  ce  que  nous 
n'avons  aucune  loix  claires  et  positives  non  sus- 
ceptibles d'aucune  interprélation  soit  pour  les 
matières  civiles  ou  les  crimiiielies. 

Art.  9.  Nous  nous  plaignons  de  ce  qu'il  n'y  a 
aucun  tarif  qui  fixe  les  droits  de  chaque  offi- 
cier auquel  nous  sommes  obligé  de  recourir 
pour  l'ulillité  et  la  nécessité  de  nos  affaires  et 
des  différents  contrais  que  nous  faisons. 

Art.  10.  Nous  nous  plaignons  de  ce  que  par 
les  droits  de  bannalilés  nous  sommes  forcés  et 
contraints  d'aller  moudre  nos  grains,  cuire  notre 
pain  et  traiter  nos  vins  à  des  moulins,  fours  et 
pressoirs  qui  nous  sont  marqués  et  desquels 
nous  ne  pouvons  nous  absenter  sans  encourir 
une  peine  pécuniaire. 
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Art.  11.  Nous  nous  plaignons  de  ce  que  nous 
ne  pouvons  donner  l'éducation  à  nos  enfants 
à  deffaut  d'établissement  de  maître  et  maîtresse 
d'écoile. 

Art.  12.  Nous  nous  plaigrnons  de  ce  que  la 
majeure  partie  des  forcsts  et  grands  bois  sont 
actuellement  en  taillis,  dont  chaque  coupe  est 
convertie  en  charbon  et  consommé  aux  forges 
ou  verreries  voisines,  de  sorte  que  les  habitans 
qui  ont  toute  l'incommodité  des  dites  forcst  et 
bois  ne  peuvent  pas  même  se  procurer  à  prix 
d'argent  le  bois  nécessaire  pour  leur  chauffage. 

Art.  13.  Nous  nous  plaignons  de  ce  qu'outre 
les  servitudes  nécessaires  pour  la  culture  de 
toutes  les  terres,  nos  héritages  sont  grevés  de 
plusieurs  autres  servitudes  et  droits  réels  qui  ne 
servent  ni  au  Roy  ni  à  l'Etal,  tel  que  les  dixmes 
qui  sont  un  impost  très  considérable  sur  les 
fonds  de  terre  et  l'obligation  où  nous  sommes 
de  laisser  errer,  vaguer  et  s'arrêter  le  gibier  sans 
pouvoir  le  tuer,  ce  qui  cause  une  perle  notable 
aux  différentes  productions  de  nos  terres. 

Art.  14.  Nous  nous  plaignons  de  ce  que, 
n'étant  point  serfs,  nous  sommes  tenus  à  des 
corvées  et  .servitudes  personnelles, 

Art.  15.  Nous  nous  plaignons  de  ce  que  les 
sommes  d'argent  que  nous  payons  pour  la  cons- 
truction et  l'entretien  des  routes  ne  soient  pas 
employée  par  les  habitans  de  la  paroisse  ou 
par  une  administration   particulière. 

Art.  16.  Nous  nous  plaignons  de  ce  qu'en 
chaque  paroisse  il  n'y  a  pas  un  établissement 
pour  soulager  et  faire  subsister  les  pauvres  ma- 
lades, iulirmes,  vieillards,  femmes  veuves,  en- 
lU  5 
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fants  et  orphelins  qui  sont  hors  cl"6tat  de  gagner 
leur  vie. 

Art.  17.  Nous  nous  plaignons  de  ce  que  par 
des  édils  burscaux  et  autres,  il  a  616  établi  et 
créé  des  offices  qui  nous  sont  coûteux  par  les 
droits  que  nous  sommes  obligés  de  payer  aux 
différents  ofticiers,  tandis  qu'un  seul  pourrait 
tout  faire.  Cet  arlicle  de  nos  doléances  est  pàr- 
liculicrcment  excité  par  le  nouvel  6dit  de  créa- 
tion des  Jur6s-priseurs  vendeurs  de  meubles,  qui 
outre  qu'ils  ne  produisent  rien  au  Roy  et  à 
l'Etat,  font  un  impôt  considérable  par  les  trais 
immenses  que  leurs  ministère  occasionne  aux 
familles,  pariiculièrement  à  celles  où  il  se  trouve 
des  mineurs. 

Art.  18.  Nous  nous  plaignons  de  ce  qu'à  rai- 
son des  droits  de  controUe  et  autres  qui  se  per- 
soivent  sur  les  actes  et  contrais,  nous  négli- 
geons, par  deffaul  de  facultés  suffisantes  pour 
payer  ces  droits,  de  contracter,  de  sorte  qu'il  se 
trouve  souvent,  non  seullement  de  l'incertitude, 
mais  un  très  grand  désordre  dans  l'administra-- 
tion  dd  nos  affaires. 

Art.  19  et  dernier.  Nous  nous  plaignons  enfin 
de  tous  les  autres  abus  dont  nous  sommes  les 
victimes  et  qu'il  serait  trop  long  de  détailler  ici, 
nous  allons  donc  faire  très  respectueusement 
nos  demandes  article  par  arlicle  et  dans  le 
mesme  ordre  que  celui  que  nous  avons  établi 
pour  présenter  nos  doléances. 

DEMANDES. 

Article  Premier.  Nous  demandons  que  toutes 
les  espèces  d'imposts  soient  refondu  dans  deux 
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genres  de  contribution  dont  l'un  frapperait  sur 
les  fonds  de  terre  et  l'autre  sur  l'industrie. 

Art.  2.  Que  les  aides  et  gabelles,  tailles  et 
accessoires,  vingtièmes  et  accessoires,  controUe, 
insinnuation,  centième  denier,  franc  fief,  tous 
droits  d'entrée  dans  les  villes  et  tous  les  autres 
imposls  génèraliement  quelconques  qui  se  per- 
soivent  actuellement,  soient  suprimés  ainsy  que 
leurs  accessoires. 

Art.  3.  Nous  demandons  que  tous  les  Français, 
sans  distinction  de  rang  ni  dignité,  contribuent 
par  égallité  et  dans  une  juste  proportion,  eu 
égard  aux  facultés  d'un  chaqu'un,  aux  besoins 
de  l'état  et  à  raquiltenient  de  la  dette  qui  est 
commune  à  tous. 

Art.  4.  Nous  demandons  que  tous  privilèges  cl 
exemptions,  sous  quelque  prétexte  et  dénomina^ 
lion  qu'ils  puissent  être,  soient  a  jamais  éteints. 

Art.  5.  Nous  demandons  qu'il  y  ait  une  nou- 
velle administration  dans  les  flnancos,  de  manière 
à  prévenir  les  déprédations  qui  s'y  sont  cy  devant 
commises  et  que  les  ministres  soient  responsables 
de  leur  conduite  et  administration  aux  Etats  géné- 
raux dont  nous  demandons  le  retour  périodique. 

Art.  g.  Nous  demandons  qu'il  y  ait  Une  nou- 
velle administration  dans  la  justice  distributive 
et  que  la  justice  soit  rendue  gratuittenrieiil  à 
tous  les  sujets,  en  prennant  pour  cet  effet  un  parti 
convenable;  que  les  pouvoirs  des  prôsidiaux 
soient  étendus  et  les  évocations  défendues  ;  que 
les  ressorts  des  parlements  soient  restrainls  à  la 
distance  de  vingt-cinq  lieues  de  leur  résidance, 
rendre  aux  juges  des  magistratures  inférieures 
la  considération  qui  leur  est  due. 
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Art.  7.  Nous  demandons  des  loix  claires  et 
positives  qui  puissent  être  entendues  de  tout  le 
monde,  de  manière  que  chaqu'un  sache  à  quoy 
s'en  tenir,  conuoistre  ses  droits  et  qu'il  soit 
assuré  qu'il  ne  succombera  pas  dans  une  discu- 
lion  de  forme  qui  doit  être  à  jamais  abolie,  de 
sorte  qu'il  n'en  reste  que  ce  qui  est  nécessaire 
pour  assurer  les  droits  d'un  chacun. 

Art.  8.  Nous  demandons  un  tarif  qui  fixe  les 
honoraires  et  sallaires  des  officiers  qui  par  leur 
étal  seront  authorisés  à  en  percevoir. 

Art.  9.  Nous  demandons  qu'il  soit  étably  en 
chaque  paroisse  des  maîtres  et  maîtresses 
d'écoUe  pour  l'instruction  des  enfants. 

Art.  10.  Nous  demandons  des  établissements  en 
chaque  paroisse,  par  le  moyen  desquels  on  puisse 
soulager  et  procurer  la  subsistance  aux  pauvres  ma- 
lades, infirmes,  vieillards,  femmes,  veuves,  enfants 
et  orphelins  qui    ne  peuvent  gagner  leur  vie. 

Art.  11.  Nous  demandons  que  les  habilans 
des  paroisses  où  il  se  trouve  des  foresls  ou 
grands  bois  puissent,  pour  un  prix  fixé,  prendre 
leur  provision  de  bois  de  chauffage  avant  que  le 
bois  soit  converti  en  charbon  pour  être  consommé 
aux  forges  et  verreries. 

Art.  12.  Nous  demandons  la  supression  de 
toutes  les  dixmes. 

Art.  13.  Nous  demandons  que  tous  les  fonds 
de  terre  soient  affranchis  des  droits  de  chasse 
et  servitudes  et  que  chacun  qui  trouvera  dans 
son  terrain  des  sangliers,  lièvres,  lappins,  re- 
nards, blereaux,  perdrix,  pigeons  et  autres  ani- 
meaux  ou  oiseaux,  puisse  les  tuer  lorsqu'ils  lui 
feront  du  dommage. 
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Art.  h.  Nous  demandons  que  chaque  cultiva- 
teur qui  sera  reconnu  pour  avoir  dans  l'aunée 
le  mieux  cultivé  et  s'estre  donné  le  plus  de  soin 
pour  ensemencer  et  récoller  les  fruits  de  la  terre, 
reçoive  une  récompanse,  à  raison  d'un  par 
paroisse. 

Art.  13.  Nous  demandons  la  supression  des 
jurés  priseurs  vendeurs  de  meubles. 

Art.  16.  Nous  demandons  qu'il  soit  pourvu  et 
avisé  à  suprimer  tous  les  abus  générallement 
quelconques,  et  à  ce  qu'il  soit  établi  une  nouvelle 
administration,  qui,  sans  beaucoup  de  frais,  mette 
l'honneur  et  la  fortune  des  citoyens  à  l'abri  des 
calomniateurs  et  des  usurpateurs  et  qui  puisse 
facillement  faire  reconnoistre  le  crime  ainsy 
que  l'innocence. 

Art.  17.  Nous  demandons  que  les  corvées  et 
servitudes  personnelles  soient  abolies. 

Art.  18,  Nous  demandons  que  la  perception 
des  imposts  se  fasse  d'une  manière  si  simple 
qu'elle  n'occasionne  que  le  moins  de  frais  et  de 
déprédation  possible. 

Art.  19  et  dernier.  Nous  demandons  qu'il  soit 
étaWy  en  chaque  province  des  administrations 
provincialles  dont  les  membres  seront  élus  et 
choisis  par  les  citoyens  et  habilans,  et  non  par 
les  corporations,  qui  auront  seuUement  droit  de 
nommer  des  députés  pour  concourir  et  voter. 

Nous  aurions  encore  beaucoup  d'autres  de- 
mandes à  faire  pour  la  gloire  du  roy,  la  prospé- 
rité de  l'Etat  et  le  bien  public,  mais  nous  ne 
roulons  pas  être  trop  diffus  ;  nous  nous  repo- 
sons sur  les  réflexions  de  nos  autres  compa- 
iriolles,  sur   l'intelligence,  l'aclivilé  et  le  zesle 
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des  élus  de  cette  province  qui  feront  partie  des 
représentants  de  la  Nation  aux  Etats  généraulfs. 
Nous  allons  donc  nous  permetlre  de  taire  très 
respectueusement  nos  propositions  et  donner 
notre  avis  pour  remédier  aux  abus. 

REMONTRANCES  ET   PROPOSITIONS. 

Article  Premier.  Nous  proposons  la  réforme 
de  la  moitié  des  évescliés  et  arclieveschés  et  de 
toutes  les  abbayes  et  prieurés  commandataires, 
et,  aux  dépens  de  leurs  biens,  de  dotter  tous  les 
curés  qui  se  trouveront  n'avoir  plus  de  dixmes 
et  que  le  surplus  de  leurs  biens  soit  employé, 
en  établissements  utilles  et  au  bien  de  l'Ktat. 

Art.  2.  Qu'un  curé  d'une  paroisse  de  huit  à 
neuf  cent  et  mesme  mille  communiants  ou  d'âge 
à  communier  soit  doté  de  quatre  mille  livres  de 
revenu  ;  que  chaque  vicaire,  qui  est  un  ministre 
des  autels  comme  un  curé,  soit  doté  de  cent 
pistolles  ;  qu'un  curé  d'une  paroisse  de  cinq 
cents  communiants  jusqu'à  huit  soit  doté  de 
pareille  somme  de  quatre  mille  livres,  mais  que 
s'il  veut  avoir  un  vicaire,  il  lui  payera  mille 
livres,  de  sorte  qu'il  ne  lui  restera  plus  que 
mille  écus  ;  qu'un  curé  depuis  trois  cent  com- 
muniants jusqu'à  cinq  cent  soit  doté  de  trois 
mille  livres  et  que  ceux  de  trois  cent  commu- 
niants et  au-dessous  soient  dotés  de  dix  huit  cent 
livres  de  revenu  par  an. 

Art.  3.  Nous  proposons  un  impost  territorial 
qui  serait  le  seul  qui  frappe  sur  les  fonds  de 
terres  et  qui  se  percevcrait  en  nature  à  raison 
du  vingtième  qui  nous  parraist  une  collité  sufr 
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fisanle  et  qui  produira  par  une  administration 
bien  ordonnée  un  revenu  immense. 

Art.  i.  Qu'on  pourra  donner  à  ferme  la  perr 
ccplion  de  cet  impost  territorial  pour  un  prix 
convenu,  lequel  fermier  serait  tenu  de  payer  le 
prix  de  sa  ferme  entre  les  mains  d'un  receveur 
général  étably  en  la  ville  capitalle  de  chaque 
province  qui  ferait  passer  directement  tous  les 
fonds  qu'il  percevrait  dans  les  coffres  du  Roy. 

Art.  3. Que  pour  faire  payer  l'industrie  on 
établisse  une  capitation  et  que  il  soit  fait  plu- 
sieurs classes  dans  le  commerce  et  les  arts  que 
chacun  se  classe  et  que  par  chaque  individu  de 
chaque  classe  on  fixe  une  somme  à  payer. 

Art.  <).  Que  dans  chaque  province  il  soit  éta- 
bly une  administration  provincialle  comme  nous 
l'avons  indiqué  à  l'art.  19  de  nos  demandes. 

Art.  7.  Que  dans  le  cas  oii  on  n'établirait  pas 
un  imposL  territorial,  l'impost  que  supporteroit 
chaque  province  soit  fixé  et  déterminé,  et  que  la 
répartition  et  la  perception  s'en  fasse  par  les 
administrations  provinsialles  et  mesme  sous  leur 
authorité  par  la  municipalité  de  chaiiue  paroisse. 

Art.  8.  Que  les  administrations  provinsialles 
aye  le  droit  de  sanctionner  les  différents  roUes 
et  cottisalions  qui  seront  faites  par  les  munici- 
palités pour  contraindre  chaque  contribuable  à 
payer  sa  taxe . 

Art.  9.  Que  pour  faciliter  la  répartition  de  la 
somme  que  sera  obligé  de  payer  chaque  pro^ 
vince,  il  n'y  ait,  comme  nous  l'avons  annoncé  à 
l'article  premier  de  nos  demandes  cy  dessus,  que 
deux  genres  d'imposts,  l'un  sur  les  biens  fonds  et 
l'autre  sur  l'industrie. 
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Art.  10.  Que  si  l'impost  territorial  a  lieu  et  ne 
se  paye  pas  en  nature,  mais  en  argent,  l'estima- 
tion (|u'il  faudra  faire  des  biens  fonds  soit  faite 
sous  l'aulhorilé  et  par  l'administration  provin- 
siallc. 

AnT.  11.  Qu'au  moyen  de  ce  que  les  curé  et 
vicaire  seront  suffisamment  doté,  si  on  admet 
notre  plan,  ils  ne  puissent  rien  recevoir  ny  exi- 
ger pour  les  enterrements,  ny  pour  l'administra- 
tion des  sacrements,  publications  de  bans  de  ma- 
riage ny  autres  choses  générallement  quelconque, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  estre. 

Art.  12  et  dernier.  Que  les  ordres  religieux  des 
mandianls  soient  suprimcs  comme  une  charge 
très  onéreuse  au  peuple  et  qu'ils  soient  incor- 
poré dans  d'autres  ordres  religieux  suffisam- 
ment dotés  pour  y  trouver  leur  subsistance, 
en  leur  laissant  la  faculté  de  conserver  leur 
habit  ou  de  prendre  celui  de  l'ordre  où  ils  seront 
incorporé,  on  pourrait  mesme  les  faire  vicaire 
et  posséder  des  cures. 

Nous  pourrions  encore  faire  d'autre  proposi- 
tions et  donner  des  moyens  salutaire  pour  répri- 
mer les  abus  dont  nous  souffronts,  mais  nous 
nous  bornons  à  la  confiance  que  nous  avons  dans 
les  bontés  du  Roy,  dans  le  zesie  de  son  ministre 
chéri  et  dans  l'inviolable  sentiment  nalionnal  des 
représentants  de  la  nation  qui  se  trouveront  aux 
Etats  généraux.  En  conséquence,  nous  habitans 
de  la  dite  paroisse  de  Domfront,  persistants  dans 
nos  plaintes,  doléances,  demandes,  remontrances 
et  propositions  que  nous  avons  faite  cy  dessus 
très  respectueusement  au  Roy,  en  exécution  de 
ses  ordres,  avons  fait  et  arresté  le  présent  cahier, 
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étant  tous  assemblés  en  notre  églize,  après  avoir 
été  duement  convoqués  en  lecture,  par  trois  l'ois 
différentes  de  la  lettre  du  l\oy  du  vingt  quatre 
janvier  dernier  et  de  l'ordonnance  de  Monsieur 
le  Sénéchal  du  Maine  rendue  en  conséquence 
des  dites  lettres  le  seize  Février  dernier,  sçavoir 
il  y  a  aujourd'huy  huit  jours  au  prone  de  noire 
messe  paroissialle  pour  la  première  fois,  à  l'issue 
de  la  même  messe  pour  la  seconde  lois  précédée 
du  son  de  la  cloche  en  la  manière  accoutumée, 
poursuittes  et  diligences  du  procureur  sindic  de 
notre  municipalité,  et  enfin  pour  la  troisième  fois 
en  commençant  notre  assemblée  et  avant  que 
de  rédiger  notre  présent  cahier,  et  enfin  après 
avoir  été  averti  au  son  de  la  cloche,  môme  pour- 
suilte  et  diligence,  à  l'issue  des  vespres  ce  jour- 
d'huy  huit  Mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf, 
et  avons  tous  signés  forts  ceux  d'entre  nous  qui 
ne  savent  signer  ni  écrire. 

Signé  :  M.  Ballayer,  M.  Ballaignier,  Bour- 
DAis,  P.  Bigot,  M.  Boulier,  Pierre  Guiet,  L.  Bal- 
layer, Élienne  Choppé,  A.  Desportes,  G.  Hamet, 
François  Letourneau,  Augustin  Th.  Letourneau, 
R.  Beaufils,  Louis  Brasseul  ou  Grasseul,  Tho- 
mas Soreau,  Julien  Le  Bouge,  Etienne  Dorizon, 
Louis  Julien,  L.  Perrin,  Julien  Le  Breton,  E. 
Duchêne,  E.  Tom.  Ballaignier,  Michel  Yvon, 
François  Laine  et  Torché. 

Dorée  (La)  Mayenne. 

Remontrances  que  font  et  présentent  les  habi- 
tans  de  la  paroisse  de  La  Dorée. 
Au  Roy, 

II.  S* 
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A  nos  soigncura  tenant  les  états  généraux, 

A  Messieurs  tenant  l'assemùlée  de  la  province 
du  Maine. 

Vous  remontrent  très  humblement  les  habi- 
tans  de  la  paroisse  de  La  Dorée  (jue,  pénétrés 
des  sentiments  de  la  plus  vive  reconnoissance 
des  Dontcs  du  prince  et  de  son  amour  pour 
son  peuple,  du  zelle  qu'il  manifeste  pour 
la  félicité  publiijue,  inspirés  du  môme  esprit 
que  leurs  compatrioltes  pour  l'établissement 
de  l'ordre  public,  la  constitution  de  l'Etat  sur 
des  bazes  stables,  animés  de  l'impulsion  des 
mêmes  maximes,  il  se  présente  baucoup  d'objets 
de  reforme  ;  mais  les  remontrants  se  borneront 
à  les  établir  en  substance. 

Chapitre  premier  des  cliefs  de  représentations 
particuliers  à  la  paroisse. 

Article  Premier,  La  paroisse  de  la  Dorée, 
scittuée  comme  les  autres  paroisses  du  Bas- 
Maine  sous  un  malheureux  ciel,  elle  est  limitro- 
phe de  la  province  de  Normandie  et  à  deux  lieues 
de  celle  do  Brctagao. 

Art.  ±  Celte  [)aroisse  paroit  avoir  une  étendue 
modique,  cependant  l'ingratitude  du  terrain  et 
de  sa  position  en  rend  le  tiers  incuite. 

Art,  3.  Les  terres  labourables,  comme  les  in- 
cultes, sont  sujettes  h  des  rentes  seigneurialles 
tant  en  froment  rougo,  avoine,  voillallcs  et 
argent.  Même  en  la  moitié  de  la  paroisse,  des 
religieux  du  Mont  Saint-Miclicl  ont  un  droit  de 
champart  qui  est  la  douzième  gerbe  de  toutes 
espèces  de  grains  qu'ils  pert^oivent,  quoii[u'on 
paye  la  disme  au  curé  et  des  rentes  seigneu- 
rialles pour  raison  de  ces  mêmes  fonds. 
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3i,  en  respectant  les  propriétés,  on  pouvoii 
authoriser  un  expédient  pour  l'afranchissement 
de  ces  rentes  en  inilomnisant  les  seigneurs,  ce 
moyen  exciteroit  baucoup  le  zelle  du  cultivateur, 

Art.  4.  Comme  on  l'a  étably  dans  l'article  pré- 
cédent, les  terres  sont  sujettes  à  des  rentes  en 
froment,  quoiqu'elles  n'en  produisent  point.  Les 
créanciers  pour  le  paiement  de  ces  rentes  tirani- 
sent  les  redevables  en  leur  faisant  payer  sur  le 
taux  le  plus  cher  des  marchés  scittués  à  cinq 
ou  six  lieues  de  dislance. 

Chapitre  des  chefs  de  plainte  communs  entre 
cette  paroisse  et  les  autres  paroisses  du  Bas- 
Maine. 

Article  Premier.  La  prospérité  nationnalle,  le 
remède  aux  besoins  de  J'état,  exigent  la  réduction 
de  toutes  les  imposiiions  dans  une  seuUe  et  leur 
uniformité  sur  tous  les  sujets  et  la  simplification 
dans  l'administration  des  impositions,  ces  trois 
chefs  de  réforme  élagueront  des  abus  de  toute 
gesnes  qui  ne  sont  que  trop  en  vigueur. 

1"  La  réduction  de  toutes  les  impositions  en 
une  seule  simplifira  les  opérations  de  répartition 
et  de  recette  qui  en  deviendront  bien  plus  fa- 
cilles,  et  la  stabilité  de  cette  unique  imposition 
sur  tous  les  contribuables  évittora  annuellement 
des  embarras  et  frais  de  répartition,  des  ini- 
mitiés souvent  implacables,  mainiiendra  l'armo-. 
nie  entre  tous  les  membres  de  chaque  paroisse. 

2o  L'uniformité  des  impositions  sur  tous  les 
sujets  les  rétablira  dans  leur  état  primitif,  main- 
tiendra l'union  et  la  concorde  qui  sont  l'apui 
le  plus  ferme  d'une   bonne  constitution. 

3»  La  simplification  dans  l'administration  des 
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impositions,  c'est   un   puissant  moyen  d'alléger 
le  fardeau. 

Il  faut,  soit  qu'on  réduise  les  impositions  à 
une  seule,  soit  qu'on  les  perpétue  sous  diffé- 
rentes dénominations,  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  il  ne  faut  établir  pour  la  Recette 
des  impositions  qu'un  seul  collecteur  par  pa- 
roisse, moyennant  une  rétribution  d'un  ou  deux 
sol  pour  livre,  à  la  charge  de  verser  dans  la 
caisse  du  Roy  le  montant  de  l'impôt  par  quar- 
tier, cette  collecte  sera  aussy  faciile  à  faire  que 
celle  des  vingtièmes. 

Dans  cet  établissement  il  faut  suprimer  toutes 
les  charges  graduelles  des  Receveurs,  la  supres- 
sion  déchargera  les  impôts  des  frais  de  Recette 
qui  se  perçoivent  par  gradation  par  les  Receveurs 
différents  qui,  pour  mettre  les  sommes  qui  pro- 
viennent des  impositions  en  commerce,  exercent 
des  contraintes  contre  les  contribuables,  soit 
par  emprisonnement,  soit  par  garnison,  soit  par 
des  saisies,  car  les  malheureux  collecteurs  et  les 
contribuables  par  contre  coup  sont  sujets  à 
beaucoup  d'incursions  de  la  part  des  Receveurs 
immédiats  et  à  la  perte  de  leur  temps  en  |)rison. 

La  supression  de  ces  liecevcurs  établira  la 
tranquilité  parmy  le  peuple,  augmentera  les 
revenus  du  prince  par  la  supression  des  gages 
attachés  à  ces  personnes  inutilles.  diminura  le 
fardeau  de  l'impôt  par  la  tranquilité  de  la  colecte 
que  fera  le  collecteur  perpétuel  et  solvable  de 
la  paroisse  et  allégera  le  fardeau  par  l'élagation 
des  frais. 

Art.  2.  La  substitution  de  l'impùt  du  sel  que 
le  prince  a  toiyours  regardé  comme  ruineuse  de 
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l'imposition  d'un  autre  genre  assurera  au  Prince 
une  rétribution  égalle  et  plus  profitable,  dissi- 
pera le  trouble  que  cette  imposition  occasionne, 
établira  la  tranquilité  parmy  les  citoyens  de 
toutes  les  classes,  diminuera  le  poids  de  Timpô 
d'une  denrée  si  indispensable  et  dont  on  ne 
peut  faire  un  usage  excessif. 

Les  inconvénients  que  cet  impôt  entraîne  se 
multiplient  de  jour  en  jour. 

1°  Les  collecteurs  sont  poursuivis  de  la  part 
des  Receveurs,  tantôt  par  emprisonnement  de 
leurs  personnes,  tantôt  par  dessaisies.  La  perte 
du  temps  des  collecteurs  retenus  prisonniers,  les 
frais  d'emprisonnement,  gîte  et  geolage,  les 
autres  fraits  faits  sont  un  objet  intéressant. 

2e  Les  frais  faits  par  les  Receveurs  retombent 
par  réflexion  sur  les  contribuables  et  la  masse 
en  augmente  successivement. 

3"  Les  saisies  domicilières  faites  par  les  em- 
ployés, les  contraventions,  soit  sur  le  nombre 
des  personnes  composantes  chaque  famille,  soit 
sur  la  disproportion  de  l'imposition  avec  le 
nombre  des  personnes  de  chaque  famille,  ces  trois 
articles  donnent  matière  à  des  persécutions  les 
plus  outrées  contre  les  citoyens  et  opèrent  sou- 
vent la  ruine  des  familles. 

4"  L'impôt  de  sel  détermine  la  contrebande  de 
faux  sel,  plusieurs  personnes,  soit  par  nécessité 
ou  autrement,  se  rendent  contrebandiers,  vont 
chercher  les  sels  en  Bretagne,  le  reportent  dans 
les  différents  pays  de  gabelles,  ces  contreban- 
diers sont  pris  en  contravention,  sont  constitués 
prisonniers,  ils  sont  sujets  aux  amendes  payables 
par  corps,  aux  décrets  légitimement  ou  illégiti- 


158  CAHIRRS   DE   PLAINTES 

mement  dûcernés,  dans  ces  cas  on  enlève  les 
chefs  du  sein  de  leur  famille  ((ui  se  trouve  ré- 
duite à  la  misère  et  le  nombre  d'onfans  qu'ils 
laissent  font  autant  de  misérables. 

D"  Occasionne  la  ruine  des  maisons  et  des 
familles  qui  souvent  sont  obligés  de  vendre  leurs 
propres  lits  pour  la  rédemption  des  conlreban^ 
diers  constitués  prisonniers  ou  condamnés  aux 
galères. 

0»  Les  employés  de  gabelle  qui  sont  désœu- 
vrés, indolents,  oisifs,  élèvent  leurs  enfans,  qui 
pour  l'ordinaire  sont  en  grand  nombre,  dans 
Tindoleuce,  l'oisiveté.  Ils  nieurent  sans  fortune 
ou  sont  révoqués,  ils  laissent  à  la  charge  des 
paroisses  des  enfans  en  grand  nombre  qui  sont 
autant  de  mendiants  et  souvent  des  liberiins. 

7"  Les  contrebandiers  pour  le  plus  souvent  de 
leur  chef  tombent  ilans  le  même  inconvénient, 
car  aussy  indolens  et  oisils  meurent  malheureux, 
laissent  nombre  d'eufans  qui  sont  aussy  de  très 
mauvais  .sujeis. 

8"  La  supression  de  la  gabelle  donnera  de 
l'activité  aux  employés  et  aux  contrebandiers  et 
à  leurs  enfants  qui  deviendront  |<ar  la  succession 
des  Ijmps  de  bons  citoyens  et  tous  ces  bras 
inutiles,  indolens  et  souvent  dangereux  à  la 
société  seront  commués  en  bras  ulilles  à  l'agri- 
culture, commerce  et  à  l'étal. 

9"  Qu'on  compare  le  produit  de  l'impôt  du  sel 
avec  les  dépenses  immenses  que  l'adminislraiion 
occasionne,  il  est  certain  (|ue  l'un  absorbe 
l'autre,  que  le  prince  n'en  retire  aucun  bémMice 
au  lieu  qu'en  fixant  un  prix  égal,  il  en  résulte- 
rait un  produit  aTlain.  Enfin  mille  autres  incoo- 
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véniens  désastreux  seront  dissipés  et  ii  en  naîtra 
des  avantages  qui  feront  bénir  la  main  supri- 
mante  de  ce  malheureux  impôt  et  surtout  la 
gabelle  qu'on  regarde  comme  un  accessoire  in- 
dispensable. 

Art.  3.  —  l"  La  paroisse  de  La  Dorée  comme  la 
parlie  du  Bas-Maine  dans  laquelle  elle  est  située 
contient  dos  habilans  industrieux  et  amateurs  du 
commerce  de  différentes  espèces,  mais  la  dilfi- 
cullé  des  chemins,  leur  impraticabilité  étouffe  le 
zclle  des  habitans  et  les  oblige  de  rester  sur  leurs 
foyens. 

2°  Le  resserrement  des  chemins,  non  seuHement 
de  cette  paroisse  mais  de  toute  cette  parlie  du 
Bas-Maine,  n'ont  pas  plus  de  neuf  à  dix  pieds 
de  largeur,  les  mares  fréquentes,  profondes  et 
fangeuses  exposent  les  voyageurs  à  des  dangers 
continuels  pour  leur  sûreté  personnelle,  pour 
celle  de  leurs  bestiaux  et  des  objets  de  leur  com- 
merce. 

3»  L'impraticabilité  de  ces  chemins  ressere  les 
productions  naturelles  sur  le  sol  qui  les  produit, 
par  l'impossibilité  de  l'exportation. 

4,0  La  ville  do  Gorron,  scittuée  au  Bas-Maine, 
est  le  principal  marché  où  s'exporte  et  se  ven- 
dent les  marchandises  et  denrées,  non  seulement 
de  la  paroisse  de  la  Dorée,  mais  de  toutes  celles 
du  Bas-Maine,  c'est  le  plus  accrédité,  le  plus 
propre  pour  faire  circuler  les  productions  de 
toutes  les  paroisses  du  Bas-Maine,  de  Bretagne 
et  de  Normandie  par  sa  communi(iuation  avec 
ses  provinces. 

5"  La  levée  d'un  chemin  de  Mayenne  à  Gorron, 
continué  depuis  Gorron  au  Maine  et  qui  auroit 
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sa  direction  a  Sainl-Hilaire  du  Harcouët  en  Nor- 
mandie, rendroit  esseniiclle  la  communication 
de  toute  la  partie  du  Bas-Maine  avec  la  Bre- 
tagne, la  Basse-Normandie  et  toutes  les  parties 
du  Bas  Maine  enli'O  elles. 

6"  Par  cette  communiquation,  la  ville  deMayenne 
et  toutes  les  parties  qui  communiquent  avec 
elles  communiqueroient  d'abord  avec  Gorron  dis- 
tingué par  son  marché,  ensuitte  en  Normandie 
avec  le  ToiJieul,  Mortain,  Saint-Hilaire,  Graudville, 
Coutance,  Avranche  et  autres  villes. 

7«  Le  chemin  levé  de  Mayenne  à  Gorron  et 
conduit  par  Dézertinnes  vers  Saiut-Hilaire  com- 
muniqueroit  avec  les  bourgs  de  Fougerolles  et 
Landivy,  distingués  par  des  foires  et  marchés  qui 
si  tiennent. 

8"  Ce  chemin  communiqueroit  la  grande  routle 
de  Mayenne  à  Ernée  avec  celle  de  Normandie 
en  Bretagne  par  Saint-Hilaire. 

9"  Le  marché  de  Gorron  étant  le  téatre  du 
commerce  du  Bas-Maine  par  les  communications 
de  la  ville  de  Mayenne  et  les  autres  parties  de 
la  province  du  Maine  avec  partie  de  la  Nor- 
mandie et  des  différentes  villes  désignées  débou- 
cheroit  celte  partie  du  Bas  Maine  par  la  facilité 
de  l'exportation  de  ces  productions.  Dans  cet  étal, 
il  n'y  a  pas  d'objet  plus  intéressant  pour  le  Bas- 
Maine  que  la  levée  de  cette  routte. 

Chapitre  de  la  mandicité. 

1°  La  mandicité,  qui  est  un  fardeau  puissant, 
germe  dans  l'impôt  du  sel,  ainsy  qu'on  la  fait 
connoître. 
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2°  Le  deffaut  d'exercisse  des  habilans,  la  néces- 
sité où  ils  sont  de  rester  dans  riiiaclion  nnalgré 
leur  ardeur  pour  le  commerce  est  une  des  causes 
de  la  mandicité. 

3"  L'impossibilité  de  l'exportation  des  produc- 
tions du  pays,  leur  resserrement  sur  leur  sol 
rend  les  habilans  indolens,  de  cette  indolence 
naît  la  mandicité. 

Il  faudrait  établir  des  atelliers  de  charité  pour 
les  travaux  des  chemins  dans  chaque  paroisse 
sous  l'administration  d'un  conducteur  nommé  de 
la  paroisse  qui  occupera  les  désœuvrés  et  banira 
la  mandicité. 

Il  seroit  bien  utille  que  les  offices  de  Jurés- 
priseurs  fussent  suprimés,  parce  que  le  peuple  en 
souffre  en  ce  que  il  leur  est  payé  pour  les  ventes 
de  meubles  la  moitié  plus  de  droits  que  l'on  ne 
payoit  aux  notaires  et  huissiers,  et  qu'aux  in- 
ventaires ils  avoient  des  experts  pour  vingt  ou 
trente  sols  par  jour,  pendant  qu'il  est  payé  aux 
jurés-priseurs  des  huit  à  neuf  livres  par  jour. 
Ces  offices  étant  suprimés,  il  en  résulieroit  un 
grand  avantage  pour  la  nation,  et  les  quatre 
deniers  pour  livre,  du  montant  des  ventes  que 
les  Juréspriseurs  onts,  relourneroit  au  profit  du 
prince  ce  qui  feroit  une  grande  augmentation 
dans  les  finances. 

Fait  et  arrêté  les  présentes  doléances  et  re- 
montrances dans  l'assemblée  exlraordinairement 
tenue  des  habitans  de  la  paroisse  de  la  Dorée, 
ce  jourd'huy  sixième  Mars  mil  sept  cent  quatre 
vingt  neuf,  sur  une  heure  de  l'après-midy  et  ont 
été  les  pages  collées  et  paraphées  par  pre- 
mière et  dernière  de  nous,  Jean  Lefeuvre,  no- 
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taire  au  duché  pairie  de  Mayenne  et  de  la 
Baronnie  de  Fontaine  Daniel,  pour  la  résidence 
de  celle  paroisse,  Présidant  l'assemblée  de  ce 
jour. 

Signé  :  P.  Dobaire,  J.  Guérif,  R.  Boulanger, 
P.  GuÉRiF,  M,  Testard,  p.  Bourdon,  M.  Poirier, 
Guillaume  Bourdon,  Michel  Baudouin,  Malhuria 
GouGEOx,  M.  Noyer,  Jaoïjues  Coussin,  Pierre 
Demau,  Michel  Guilloux,  François  Bourdon, 
Mi.  Maignan,  Michel  Guilloux,  Pierre  Lambert, 
Guillaume  Martin,  J.  Poirier,  Michel  Le  Bay, 
Michel  Richard,  J.-B.  Lefeuvre,  sindic,  J.  Gué- 
rif cl  Lefeuvre,  notaire. 

Douillet. 

Cahier  de  Doléances  et  représentations  des 
habitanls  de  la  parroisse  de  Douillet,  en  consé- 
(jucuce  du  Règlement  fait  par  le  Roy  pour  élre 
présente  tant  à  l'assemblée  Provinciale  du  Jlaine 
qu'aux  Etats  généraux. 

Nous  habitants  de  la  paroisse  de  Douillet, 
soussignés,  nous  faisant  fort  pour  ceux  qui  ne 
sçavent  signer,  déclarons  à  toutes  les  assem- 
blées qui  doivent  se  faire  pour  les  Etals  géné- 
raux que  depuis  très  longtemps  nous  avons 
souffert  des  vexations  à  raison  de  dilférenlg 
impôts  dont  on  nous  a  surchargés,  ce  qui  réduit 
la  majeurp  partie  d'entre  nous  à  la  mandicilé 
et  le  reste  à  peu  de  chose. 

1°  Tout  le  monde  sçait  jusqu'à  quel  point  la 
taille  a  été  iiortée,  surtout  dans  les  campagnes. 
Elle  a  monté  si  haut  que  les  Ministres,  ne  pou- 
ymit  plus  l'augmenter,  nous  ont  fait  porter  unQ 
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augmentation  considérable  sous  la  dénomination 
de  second  Brevet,  qu'on  a  changé  de  nom 
depuis  peu  d'années  en  celui  d'accessoires,  cela 
n'a  pas  empesché  la  continuation  de  la  capita- 
lion  que  MM.  les  Intendants  augmentent  sans 
que  nous  en  sachions  les  raisons  ;  d'ailleurs 
celle  taille  est  répartie  à  la  volonté  des  collec- 
teurs, ce  qui  occasionne  tous  les  ans  des  ven- 
geances entre  les  Membres  de  la  Société  et  qui 
détruit  la  bonne  intelligence  si  nécessaire  en 
toutes  communautés,  puisque  sans  elle  jl  n'y  a 
ny  bon  ordre,  ny  justice,  ny  salut. 

Rep.  Pour  obvier  aux  souiïrances  actuelles 
des  susdittes  impositions,  il  se  trouve  d'abord 
un  moyen  que  voici,  ce  sera  d'imposer  les  sei- 
gneurs, les  ecclésiastiques  et  autres  privilégiés 
qui  jusqu'à  présent  n'ont  point  porte  avec  nous 
le  fardeau  de  ces  impositions.  Le  second  moyen 
sera  que  MM.  les  Intcndanls  n'auront  pas  tant 
d'honnoraires  comme  ils  en  ont,  que  les  Rece- 
veurs de  ces  impositions  seront  retranchés  de 
nombre  el  ne  retiendront  pas  tant  de  deniers 
par  devers  eux  pour  leur  commission,  d'ailleurs 
il  seroit  bien  possible  de  faire  passer  dirccle- 
mcnt  la  recette  des  susdits  impôts  à  l'élal  par 
les  cavaliers  de  maréchaussée  qui  deviendroient 
par  ce  moyen  plus  utiles  à  la  nation,  sans  prendre 
les  détours  que  l'on  emploie  aujourd'huy  de  Re- 
ceveurs à  Receveurs,  même  aux  Intendants,  dans 
les  mains  desquels  il  en  reste  beaucoup,  ce  qui 
altère   la  nalion  et  les  intérêts  de  Sa  Majeslé. 

Il  est  aussy  très-nécessaire  pour  le  recouvre- 
ment des  impositions  qui  seront  à  l'avenir  lixées 
qu'il  ne  sgil  plus  fait  aucuns  frais  à  chaque  clé' 
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bileur  que  ceux  ci,  qui  consisteront  en  autant 
qu'il  sera  possible  l'enlcvemeni  des  effets  morts 
des  contribuables  qui  sera  fait  sans  aucuns  frais 
par  un  ou  plusieurs  Membres  de  la  municipalité, 
de  l'avis  et  du  consentement  d'iceux  avec  le  Col- 
lecteur. Les  quels  effets  enlevés  resteront  à  la 
garde  nommée  par  la  ditle  municipalité  pendant 
un  mois  au  moins,  après  lequel  temps  les  effets 
seront  vendus  sans  frais,  les  deniers  en  prove- 
nants remis  au>c  collecteurs  jusqu'à  la  concur- 
rence de  ce  que  doit  le  débiteur  et  le  surplus 
luy  être  remis. 

2"  On  fait  supporter  au  Tiers  Etat  qui  possède 
quelques  biens  hommages  des  impôts  dont  voici 
la  teneur,  d'abord  tous  les  vingt  ans  on  paye, 
supposons  un  exemple,  sur  trois  cent  livres  qu'un 
lieu  sera  aflérmé,  quatre  cent  cinquante  livres 
à  raison  de  dix  sols  pour  livre  que  le  Receveur 
des  Domaines  fait  payer,  de  façon  que  cy  un 
père  de  lamille  possédant  bien  hommage  venant 
à  mourir,  supposons  au  bout  d'un  an  qu'il  a 
payé  les  francs  fiefs,  ces  enfants  se  trouvent 
obligés  par  l'héritage  qui  leur  est  dû  de  payer 
encore  les  francs  fiefs  ,•  de  façon  qu'il  est  possi- 
ble que  ce  même  bien  i)aye  quatre  à  cinq  fois, 
même  plus,  dans  l'espace  de  vingt  ans  les  dits 
francs  fiefs,  ce  qui  met  les  familles  possédants 
ces  même  biens  à  rien. 

De  plus,  les  seigneurs  dans  le  fief  desquels  ce 
bien  hommage  se  trouve,  demandent  et  perçoi- 
vent le  rachapt  des  dits  biens  consistant  dans 
une  année  du  revenu  d'iceux. 

Rep.  Pour  répondre  à  ce  qu'on  pourroit  rem- 
placer à  cet  impôt  qui  ne  roule  absolumeut  que 
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sur  le  Tiers  élat,  qu'aujourd'huy  Sa  Majesté  regarde 
et  met  au  nombre  de  ses  plus  fidèles  sujets,  nous 
n'avons  que  le  seul  moyen  de  prier  Sa  Majesté 
de  mellre  tous  les  biens  hommages  possédés  par 
les  Roturiers,  au  nombre  des  biens  cencifs  et 
qu'ils  soient  désormais  partagés  également  entre 
les  héritiers  Roturiers,  et  que  dans  le  cas  qu'il 
ne  soit  pas  possible  aux  Etats  généraux  d'obtenir 
que  tous  les  biens  soient  égaux,  qu'il  soit  du 
moins  accordé  que  tous  les  dits  biens  soient  par- 
tagés entre  les  dits  hérittiers  censivemenl. 

Supplions  encore  Sa  Majesté  et  les  Etals  géné- 
raux qu'il  soit  désormais  défendu  aux  possédants 
fiefs  dans  l'enclave  desquels  se  trouvent  des 
biens  hommages  de  percevoir  le  rachapt,  comme 
aussy  de  percevoir  sur  tous  les  biens  vendus 
dansJeurs  fiefs  aucunes  ventes  que  simples  et 
de  ne  retirer  les  biens  vendus  que  pour  eux  seu- 
lement, et  non  pour  autres,  qu'ils  se  disent  avoir 
le  droit  de  nommer. 

De  plus,  nous  demandons  que  ceux  qui  possèdent 
des  moulins  à  bleds  n'obligent  aucuns  de  leurs 
vasseaux  à  moudre  à  leur  moulin  et  que  chacun 
soit  libre  de  faire  porter  son  grain  où  il  jugera 
à  propos  pour  le  réduire  en  farine  ;  en  outre,  que 
touttes  banalités  soient  anéanties  et  qu'il  n'y  ait 
plus  de  sujets  forcés  soit  au  biannage  des  ri- 
vières et  autres  corvées  seigneuriallcs,  quoi- 
qu'ils allèguent  qu'ils  ont  concédés  des  fonds 
pour  cet  effet. 

3»  On  nous  fait  supporter  un  impôt  que  même 
le  roy  appelle  désastreux,  c'est  le  sel  qu'on  nous 
oblige  de  lever  et  de  payer  à  treize  sols  la  Uvre  ; 
celle  malheureuse  denrée,  quoiqu'elle  soit  néces- 
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saire,  prive  i)ir  soil  prix  excessif  beaucoup  des 
malheureux  de  son  uôage,  altcndd  qu'ils  n'ont  pas 
de  quoy  la  payer. 

Iiep.  Poiir  que  le  Uoy  trouve  également  le 
produit  des  salines,  il  ne  s'agit  que  de  rendre  le 
sel  marchand  à  la  sortie  dos  salines  royales  et 
que  le  prix  en  soit  payé  sur  les  dilles  salines  cl 
porté  dans  les  coffres  de  l'Etat,  par  consi'-quent 
des  milliers  de  personnes  en  commancant  par  les 
Directeurs,  Contrôleurs,  Receveurs,  enfin  la  juri- 
diction des  greniers  à  sels,  jus(ju"à  ceux  qui  sont 
employés  en  tous  les  endroits,  môme  les  reven- 
deurs à  la  petite  mesure  en  toutes  les  villes, 
bourgs  et  villages  et  (jui  jouissent  tous  de  privi- 
lèges qui  les  excluent  de  porter  les  impôts 
comme  les  autres  citoyens,  par  conséquent  Télat 
trouvera  une  grande  amélioration  en  le  retran- 
chement de  tous  ces  personnages,  qui  néanmoins 
pour  la  majeure  partie,  ont  besoin  qu'on  pourvoye 
à  leur  subsistance  :  mais  ne  parlons  pas  ici  de 
ceux  qui  ont  eu  des  cent,  cinquante,  vingt  cinq, 
dix,  cinq  mille  livres  pour  leur  commission,  parce 
que  CCS  gens  là  ont  de  quoi  vivre  ou  ont  esté 
des  dissipateurs,  nous  ne  parlons  donc  seulement 
que  de  ceux  qui  ont  eu  très  peu  d'appoinlcmenls 
pour  leur  service  et  qui  ont  passé  des  vingt  cinq 
et  trente  années  dans  l'emploi,  il  sera  nécessaire 
pour  ces  derniers,  en  les  remerciant,  de  leur 
accorder  la  moitié  de  leur  solde. 

i"  Nous  supportons  encore  une  autre  imposi- 
tion, quoique  point  forcée,  c'est  le  tabac,  dont  les 
fermiers  généraux  changent  l'usage  à  leur  vo- 
lonté, et  par  ce  moien  ont  privé  plusicur  per- 
sonnes de  l'usage  du  labac,  parce  que  ce  change- 
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ment  leur  faisoil  du  mal  et  a  occasionné  beaucoup 
de  maladies  a  plusieurs  personnes,  d'ailleurs  les 
petits  revendeurs  en  chaque  village  sont  forcés 
de  prendre  pour  distribuer  de  ces  tabacs  réduits 
en  poudre,  sans  quoi  les  commis  des  bureaux 
supérieurs  ne  leur  en  donneroit  point  d'autres. 

Rep.  Nous  pensons  que  toute  la  nation  as- 
semblée désire  que  le  Roy  ait  les  mêmes  revc- 
tius,  même  beaucoup  au  delà,  en  accordant  la 
liberté  de  l'usage  ancien  de  ses  tabacs,  et  la  nation 
l'auroit  à  meilleure  condition  et  moins  fraudé 
qu'il  ne  l'est,  par  conséquent  de  meilleure  qualité 
et  mieux  faisant,  ce  qui  occasionneroil  beaucoup 
de  personnes  qui  en  ont  laissé  l'usage  à  le  re- 
prendre, ce  qui  donneroit  une  grande  amélioration 
pour  l'état. 

5«  Par  rapport  aux  grandes  routes,  il  s'est  établi 
plusieurs  usages  qui  n'ont  point  anéanti  les  abus 
qui  se  commettoient  autres  fois,  bien  au  coil^ 
traire,  les  routes  n'avancent  point  en  leurcons^ 
truction,  quoique  l'on  paye  au  moins  six  sols 
pour  livre  de  la  taille  pour  la  confection  des 
dities  routes,  ce  qui  écrase  les  taillables. 

Rep.  Pour  obvier  à  cet  abus,  il  n'y  a  rien 
de  plus  aisé,  de  plus  juste  et  de  plus  avantageux, 
tant  pour  la  nation  que  pour  l'avancement  des 
dites  routes,  que  de  partager  à  chaque  ville, 
bourgs  et  parroisses,  suivant  le  nombre  des  per- 
sonnes y  comprises  aux  impôts,  chacun  à  pro' 
portion,  suivant  la  difliculté  des  routes,  et  que 
chaque  paroisse  rendît  l'ouvrage  fait  aux  Ingé^ 
iiieurs  ou  Sous-Ingénieurs. 

Il  y  a  beaucoup  eu  et  se  trouve  encore  très 
souvent  des   seigneurs   et    gens  aisés  qui  otl 
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obtenus  et  obtiennent  de  MM.  les  Intendants  des 
deniers  de  charilié  pour  pratiquer  des  rembran- 
chements  de  leur  châteaux  aux  grandes  routes, 
dont  [iliisieurs  ne  servent  qu'à  leurs  usages  par- 
ticuliers. Si  les  paroisses  avaient  ces  deniers  de 
charitié,  elles  les  employeroicnt  à  rendre  les 
chemins  de  traverses  et  de  bourg  à  bourg  plus 
praticables,  qui  sont  de  très  grande  conséquence 
pour  le  bien  général.  On  est  au  moins  six  mois 
sans  pouvoir  pratiquer  aisément  ces  diltes  routes 
sans  s'exposer  au  danger,  d'y  rester  comme  il 
est  arrivé  très  souvent  ;  cela  occasionneroit  la 
facilité  du  commerce  dans  les  campagnes. 

60  Les  huissiers-priseurs  depuis  peu  d'années 
établis  par  M.  frère  du  Roy  commettent  beau- 
coup d'exactions,  d'ailleurs  sont  nuisibles  à  tous 
les  notaires  qui  ne  font  pres(]ue  plus  rien.  Ces 
huissiers  prennent  dans  beaucoup  de  ventes 
presque  tous  les  deniers  qui  en  résultent,  encore 
disent-ils  qu'ils  ne  sont  pas  payés  assez, 
parce  que,  disent-ils,  qu'ils  ont  acheptés  des 
arrondissements  de  cinq  à  six  lieues  et  font 
payer  leur  transporc  fort  cher.  D'ailleurs,  ces 
huissiers,  pour  la  majeure  partie  sont  fort  peu 
instruits,  ne  connaissant  pas  la  valeur  des  effets 
qui  se  trouvent  chez  les  particuliers,  ce  qui  les 
obligent  de  mener  avec  eux  des  personnes  pour 
estimer  et  qui  occasionnent  beaucoup  de  frais 
aux  parties.  Pour  répondre  à  cet  abus,  il  est 
intéressant  pour  la  nation  que  ces  huissiers  pri- 
seurs  soient  anéantis,  pourquoi  les  étals  géné- 
raux sont  priés  de  demander  leur  abolissement 
et  que  les  notaires  de  chaque  paroisse  qui 
payent  le  centième  denier,  ainsy  que  le  vingtième 
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de  leurs  charges  soient  rendus  habiles  à  les 
remplacer,  ainsy  qu'ils  faisoient  au  paravant,  en 
leur  statuant  toutefois  un  prix  lixe  et  honnête 
par  jour  qu'ils  pourront  plutôt  diminuer  qu'aug- 
menter. 

7«  Il  est  fort  à  désirer  pour  notre  parroisse 
spéciallement  de  ne  plaider  qu'à  Fresuay  le 
Vicomte,  baillage  royal,  parce  que  la  paroisse 
relève  par  différents  endroits  de  cinq  à  six  juri- 
dictions, ce  qui  cause  beaucoup  de  coûts  et  de 
pertes  pour  ceux  qui  sont  nécessités  de  plaider, 
et  souvent  pour  très-peu  de  chose. 

8"  Il  est  d'une  grande  nécessité  pour  la  Nation 
assemblée  de  faire  fixer  et  classer  les  contrôles 
afin  que  chacun  puisse  sçavoir  ce  qu'il  y  doit. 

9"  Il  se  fait  beaucoup  de  procès  dans  les 
campagnes  pour  les  dommages  que  les  bestiaux 
peuvent  faire  sur  les  hériitages  des  voisins.  11 
seroit  nécessaire  que  ces  procès  fussent  termi- 
nés par  le  curé  de  chaque  parroisse,  accompagné 
de  la  municipalité,  et  ce  gratis. 

10"  11  est  aussi  avantageux  pour  la  nation  que 
les  Etats-généraux  tiennent  tous  les  deux  ans, 
surtout  dans  ses  commencements. 

11"  11  se  trouve  un  impôt  très-considérable  en 
toutes  les  villes  et  campagnes  qui  rend  la  vie 
très-dure  pour  les  voiageurs.  On  paye  plus  d'un 
sol  trois  deniers  par  mesure  de  Paris  qu'on 
appelle  la  bouteille,  il  est  très  naturel  que  la 
nation  demande  l'abolissement  de  ces  droits,  ou 
tout  au  moins  de  suprimer  ceux  qui  sont  chargés 
d'en  faire  le  recouvrement,  les  regardant  aussy 
odieux  à  l'état  et  à  la  nation  comme  ceux  qui 
sont  pour  le  sel. 

II.  S** 
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Pour  répondre  à  cet  impôt  et  que  le  Roy 
relire  autant  ou  plus  de  deniers  qu'il  n'cii  reçoit 
pour  cet  objet,  il  n'y  a  qu'à  observer  ce  que 
cliaque  pays  de  vigne  et  pays  à  autres  boissons 
peuvent  produire  de  pièces,  tant  en  vin  qu'en 
cidre,  qui  he  seront  point  vendues  par  aucuns 
des  récoltants  sans  qu'au  préalable  un  droit 
fixe  par  pièce  ne  fût  [lar  eux  ])ayô.  Par  co  moyen, 
beaucoup  de  personnes  qui  se  sont  enrichis  et 
qui  vivent  aux  dépens  de  la  nation  seront  obli- 
gés de  travailler  chacun  selon  son  goût  et  le 
Roy  Irouvcroit  beaucoup  de  profit  et  son  peuple 
seroit  soulage. 

12"  Les  vingtièmes  sont  encore  une  autre  irn- 
posilion  qui  met  chaque  proprieltairc  apr^s 
avoir  payé  tous  ses  dits  impôts  dans  le  cas  de 
n'être  pas  même  l'honneste  fermier  dC  son  bien, 
pourquoi  nous  prions  les  Etats  généraux  de  dc;- 
niander  la  sufjpression  de  cet  impôt,  et,  dans  le 
cas  où  il  seroit  continué,  que  ce  ne  lut  point 
les  MM.  Intendants  qui  en  fisscht  la  répartition, 
que  ce  fût  la  municipalité  qui  la  fit,  ainsy  (jue 
celle  des  tailles. 

11  est  nécessaire  que  les  états  généraux  ob- 
tiennent de  Sa  Majesté  d'ôlcr  toutes  les  entraves 
qui  nuisent  au  commerce. 

Il  est  aussy  très  avantageux  pour  l'état  qud 
MM.  les  Intendants  soient  suprimés,  les  asscm-' 
blées  proviucialles  étant  plus  que  suffisantes  pouf 
les  remplacer. 

Il  nous  parroit  très  inulille  de  faire  tous  les 
ans  des  levées  de  milice  qui  occasionnent  beau- 
coup de  perle  de  temps  et  plusieurs  dépenses 
très-dispeiiUieuscs  au  peuple,  à  la  bonne  heun 
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dans  les  cas  de  nécessité,  il  est  fort  naturel  de 
donner  des  hommes  au  Roy,  mais  que  ce  ne  fût 
point  par  tirage  au  sort  et  que  l'on  prit  ceux  qui 
ont  bonne  intention  de  servir,  ce  qui  donneroit 
de  meilleurs  soldats  dans  les  troupes  que  ceux 
qui  servent  de  force. 

Il  est  très  nécessaire  que  les  Députés  du  Tiers 
Etat  qui  seront  élus  pour  aller  aux  Etats  géné- 
raux soient  absolument  de  leur  ordre  et  qu'ils 
n'appartiennent  n'y  directement  n'y  indirecte- 
ment aux  deux  autres  ordres  et  que  les  opinions 
soient  tirées  par  tête,  sans  quoy  ceux  du  Tiers 
état  se  rclircront  et  procedront  de  nullité. 

Tout  ce  que  dessus  avons  ainsy  voulu  désiré 
et  avons  arrêté  le  présent  cahier  à  Douillet,  ce 
huit  de  Mars  mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf,  et 
J'avons  signé  avec  nos  susdits  Députés  pour 
servir  et  valloir  ce  que  de  raison. 

Signé  ;  L.  Julienniî,  J.  Julienne,  Pierre  Ravé, 
R.  J30UVIER,  J.  Deluommeau,  m.  Le  Roy,  F, 
Aguillé,  Jean  Richard,  F.  Patry,  J,  Rourili.on, 
Bozo,  député,  André  Theuleau,  J.  Chanson,  An- 
celme  Clement-Demarigné,  sindic,  P.  Langlois, 

J.  MORDEFROID,  F.  BaZILLE,  NOCl  HeRVÉ,  J.  BLAN- 
CHARD, Julien  Agin,  M.  Briére,  Marin  Champion, 
Pierre  Hiron,  P.  Richard,  René  Denis,  J.  Bou- 
RiLLON,  M.  Rlanchard,  C.  Bouvier,  A.  Morde- 
froid,  J.  Chandavoine,  p.  Provost,  J.  Chanda- 
V01NE,  J.  Chatelais,  A  Galpin,  député,  J.  Mahoué 
et  Brousset. 

Dunean. 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances 
des  habitants  de  la  paroisse  de  Duneau,  pour 
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être  remis  et  porté  par  leurs  Députés  à  l'assem- 
blée préliminaire  du  Tiers  étal  qui  doit  se  tenir 
en  la  ville  du  Mans  le  9  Mars  1789. 

Article  Premifr.  Nous  habitants  susdits,  nous 
nous  joignons  aux  autres  sujets  de  Sa  Majesté, 
pour  lui  faire  les  plus  respectueux  remercie- 
ments, de  la  grâce  spéciale,  qu'elle  vient  d'ac- 
corder à  son  peuple,  en  convoquant  les  états 
généraux  du  Royaume,  dans  lesquels  le  tiers 
élat  doit  avoir  seul  autant  de  représentants  que 
les  deux  autres  ordres. 

Art.  2.  Nous  demandons  qu'il  plaise  à  Sa 
Majesté  d'accorder  le  retour  des  dits  étais,  dans 
un  temps  fixé  et  déterminé,  et  qu'i/  soit  créé 
une  commission  intermédiaire. 

Art.  3.  Nous  demandons  comme  une  justice, 
que  les  impôts  soient  également  suportôs  par 
tous  les  biens  fonds,  sans  égard  aux  propriétaires, 
de  quelque  classe  et  condiiion  qu'ils  soient, 
c'est-à-dire  qu'il  n'existe  plus  aucuns  privi- 
lèges pécuniaires. 

Art.  4.  Nous  demandons  que  l'impôt  terrible 
de  la  gabelle  soit  commué  dans  une  autre  im- 
position moins  désastreuze,  et  qui  sera  beaucoup 
moins  onércuze  au  peuple,  n'y  eut-il  que  la 
diminution  des  frais  de  perceplion  et  autres  y 
relatifs. 

Art.  ri.  Nous  demandons  qu'il  soit  accordé 
des  étals  prliculiers  à  la  province  du  Maine,  qui 
soient  seuls  chargés  de  la  répartition  des  im- 
pôts dans  une  juste  égalité,  et  qui  s'occupent 
des  moyens  de  les  faire  verser  dans  le  Irésorl 
royal,  et  qui  soient  en  outre  seuls  chargés  des 
grands  chemins,  des  réparations  et  réfections  à 
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faire  aux  ponts  et  arches  et  de  toutes  les  affaires 
publiques. 

Art.  6.  Nous  demandons,  pour  le  soutien  de 
la  sainte  Religion,  qu'il  soit  conservé  à  ses  mi- 
nistres la  protection,  le  rang  et  les  honneurs  qui 
lui  sont  dus,  et  qu'il  soit  avizé  aux  moyens  de 
pourvoir  à  la  subsistance  légitime  des  prêtres 
qui  desservent  les  paroisses,  tant  comme  curés 
que  vicaires,  par  une  pension  honnête  prise  sur 
le  peuple  et  qu'il  supportera  aisément,  si  on 
supprime  toutes  les  dîmes  qui  grèvent  considé- 
rablement le  cultivateur  ;  cette  supression  allé- 
gerait en  même  tems  tous  les   impôts  punlics. 

Art.  7.  Nous  demandons  que  tous  les  domaines 
delà  couronne  soient  aliénés  incommutabiement 
et  que  l'on  regarde  comme  faisant  partie  des  dits 
domaines,  par  droits  de  déhérence,  les  fonds  de 
toutes  les  maisons  monastiques  qui  ont  clé  sup- 
primées, abandonnées  ou  réunies  faute  de 
sujets;  et  que  le  prix  provenant  de  ces  aliéna- 
tions, soit  employé. à  l'acquit  de  la  dette  pu- 
blique. 

Art.  8.  Nous  demandons  qu'il  soit  fait  une 
réforme  dans  la  jurisprudence,  dans  la  percep- 
tion du  droit  de  conirôUe,  dans  les  nouvelles 
créations  de  charges,  telles  que  celles  de  jurés 
priseurs  et  autres. 

Art.  9.  Nous  demandons  que  le  Roi  soit 
supplié  d'accorder  des  aucliances  publiques,  ainsi 
qu'il  se  prali(pie  chez  l'empereur. 

Art.  10.  Nous  demandons  que  les  impôts  ne 
puissent  être  augmentés,  ni  même  prorogés,  sans 
que  la  nécessité  de  l'employ  en  soit  préalable- 
ment démontrée  et  consentie  librement  par  les 
II.  5*** 
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élats,  Nous  demandons  ep  outre  que  les  Minisire 
de  Sa  Majesté  puissent  être  traduits  devant  la 
Nation,  en  cas  de  prévarication  dans  leur  minis- 
tère. 

Art.  10  (fc/.s).  Nous  regardons  comme  avan- 
tageux aux  campagnes  que  tous  droits  de  bana- 
lité soient  supprimée,  qu'il  soit  fait  une  loy  qui 
deflendc  aux  Seigneurs  de  dévaster  les  cam- 
pagnes par  leur  gibier,  leurs  colombiers  et 
leurs  garennes  à  lapins,  qu  il  leur  soit  défendu 
de  faire  chasser  depuis  le  moment  auquel  les 
bleds  sont  en  tuyau  jus(|u'après  la  dépouille. 

Art.  H.  Nous  demandons  qu'il  soit  décidé 
que  le  ministère  public  soit  tenu,  et  les  créan- 
ciers aulorizcs  à  poursuivre  extraordinairemenl 
les  banqueroutiers  ;  qu'il  ne  jiuisse  leur  être 
accordé  de  sauvegarde  ni  arrêts  de  deffonse, 
qui  semblent  favorizer  des  vols  aussi  manifestes. 

Art.  12.  Nous  demandons  que  les  Etats  géné- 
raux s'occupent  de  la  suppre.ssion  de  toutes  les 
justices  seigneuriales  et  que  les  justices  royales 
soient  multipliées  par  districts  et  arrondisse- 
ments. 

Signé  :  M,  Guyot,  Berton,  sindi,  Pierre  Bf.r- 
TON,  Julien  Vadé,  Charte  Caré,  François  Ta- 
coEAU,  F.  George,  Jean  Pellier,  Pierre  Carré, 
Ip.  LiGÈRES,  Louis  Paquer,  Jean  Cuerronnier,  J. 
Paumier,  Gervais  Poupard,  François  Caré,  Jean 
tluii'ON,  DucLOS,  Esnault  et  Baussan. 

Dureil. 

Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances 
de  la  paroisse  de  Dureil,  rédigé  par  les  habitans 
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du  Tiers  Elal  d'iccllc  paroisse  à  l'assemblé  con- 
voquée à  cet  effet  par  leur  syndic  municipal. 

Aujourd'huy  samedi  sept  mars  mil  sept  cent 
quatre  vingt  neuf. 

Nous  soussignés  et  autres  ne  sçachant  signer 
dont  les  noms  de  ces  derniers  seront  énoncés 
cy  après,  tous  nés  françois,  âgés  de  vingt  cinq  ans, 
compris  dans  les  rôles  des  impositions  et  faisant 
la  plus  seine  et  majeure  partie  des  habitans 
composant  le  Tiers  Etat  de  la  paroisse  de  Dureil, 
assistés  de  Louis  Bellanger,  fermier,  l'un  de  nous 
et  notre  syndic  municipal,  étant  assemblés  à  sa 
diligence  par  les  différentes  publications  qu'il  a 
fait  faire  et  fait  lui-même  Dimancbo  dernier  et 
au  son  de  la  cloche,  en  la  manière  accoutumée, 
au  lieu  ordinaire  où  se  tiennent  les  assemblées, 
pardevant  Maître  Pierre  Claude  Oger,  notaire 
royal  de  Malicorne  et  procureur  fiscal  du  dit 
lieu  de  celle  paroisse,  expédiant  en  cette  der- 
nière qualité  pour  l'absence  de  Monsieur  Le 
Bailly  juge  ordinaire  du  dit  3Ialicorne  et  de  ce 
lieu. 

Pour  satisfaire  aux  ordres  du  Roy,  portés  par 
ses  lettres  et  règlement  donnés  a  Versailles  le 
2i  janvier  dernier  pour  la  convocation  et  tenue 
des  Etals  généraux  do  ce  royaume,  ainsi  qu'à 
l'ordonnance  de  M.  le  Sénéchal  du  Maine  ou 
M.  son  Lieutenant  général,  de  tout  quoi  lecture 
nous  a  présentement  été  réitérée  et  d'après  que 
nous  avons  eu  déclinés  nos  noms,  surnoms, 
qualités,  états  et  vacations  à  mon  dit  sieur 
l'expédiant  pour  l'absence  do  bailly  qui  les  a 
fait  incércr  dans  son  procès-verbal  de  cette 
assemblée,   nous  lui    avons  déclaré  que   nous 
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allions  d'abord  nous  occuper  de  la  rédaction  de 
noire  prt^'sent  cahier  de  dol6ances,  plaintes  et 
remontrances,  et  qu'en  suite  nous  vaci:|uerons  à 
la  délibération  sur  le  choix  des  deux  députés 
que  nous  sommes  tenus  de  nommer  en  confor- 
mités des  dites  lettres  du  Roy  et  règlement  y 
annexé,  pour  porter  le  dit  cahier  à  l'assemblée 
préliminaire  qui  se  tiendra  le  lundi  9  du  cou- 
rant devant  M.  le  Lieutenant  général  de  la  séné- 
chaussée principale  du  Mans. 

C'est  avec  autant  de  soumission,  de  respect  et 
d'amour  pour  la  majesté  souveraine  de  ce 
royaume,  que  de  zèle  à  concourrir  au  rétablisse- 
ment de  ses  finances  et  au  bonheur  de  ses 
peuples  dont  nous  avons  l'honneur  de  faire  une 
faible  partie,  que  nous  avons  i)rocédé  au  dit  pré- 
sent cahier  de  doléances,  plaintes  et  remon- 
trances dans  la  forme  qui  suit. 

Article  Premier. 

Tailles  et  autres  impositions  y  relatives. 

Nous  avons  à  nous  plaindre  à  l'égard  des 
tailles  que  de  tous  temps  elles  ont  été  et  sont 
encore  mal  égaillée,  tant  par  ignorence  de  nous 
hahitans  que  par  vindication  que  les  uns  ont 
quelquefois  contre  les  autres. 

Que  malgré  qu'une  grande  route  tendant  de  la 
Fontaine  Saint  Martin  à  Sablé  ait  envahi  une 
partie  des  terres  de  celte  itciite  paroisse,  on  a 
laissé  la  même  imposition  qui  est  actuellement 
de  la  somifie  de  13(16  1.  19  s.  2  d.  en  tailles, 
second  brevet  et  capitation,  ce  qui  est  une  somme 
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trop  considérable  en  ce  que  notre  dite  paroisse 
est  en  mauvais  fond,  qui  ne  produit  que  seigle 
et  bled  noir  ou  sarazin,  et  que  nous  sommes  très 
peu  d'habitans  dont  majeure  partie  fort  pauvre, 
et  que  chaque  individu  est  obligé  de  passer  col- 
lecteur quatre  à  cinq  fois  dans  sa  vie. 

Que  dans  le  cas  ou  celte  sorte  d'imposition 
continueroit  d'avoir  lieu,  il  seroit  très  néces- 
saire que  la  répartition  en  fût  faite  par  les 
assemblées  municipales,  suivant  les  premières 
intentions  du  Roy. 

Nous  sommes  fort  content  de  la  manière  dont 
on  est  gouverné  par  les  dites  assemblées  muni- 
cipales, pourquoi  nous  en  demandons  la  conti- 
nuation. 

Nous  demandons  que  les  ecclésiastiques  et 
nobles  contribuent  avec  le  tiers  état  au  payement 
des  dites  tailles,  brevet  et  capiiation  et  de  tous 
autres  impôts  quelconques. 

AuT.  2. 

Gabelles  et  tahat. 

Rien  au  monde  ne  nous  est  pins  à  charge  que 
l'impôt  affreux  de  la  gabelle  qui  nous  vexe,  tant 
par  le  prix  du  sel  que  par  les  ravages  que  nous 
font  les  employés  dans  les  endroits  les  plus 
secrets  de  nos  ménages,  et  le  plus  souvent  après 
s'être  bien  faits  par  nous  ébergé. 

Il  seroit  à  propos  que  le  sel  deviondroit  libre 
et  marchand  ainsi  que  le  labac  qui  nous  est 
vendu  depuis  quelque  temps  pourry  et  capable 
d'altérer  la  santé  et  même  d'empoisonner. 
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Si  ce  malheureux  impôt  éioit  aboli,  nous 
croyons  que  le  Roy  pourroit  former  avec  les 
employés,  restants  alors  sans  métier,  une  troiipe 
de  gardes  ou  maréchaussée  à  pied  qui  seroit 
établie  par  bandes  de  trois  ou  quatre  dans  Ips 
gros  bourgs  et  qui  veiileroient  aux  abus,  vols, 
et  incursions  qui  se  commettent  tiop  fréquem- 
ment dans  nos  campagnes  par  les  voleurs  de 
chevaux  et  autres  bestiaux  qui  font  notre  meilleur 
avoir,  qui  n'est  jamais  en  sûreté  malgré  nos 
précautions. 

Art.  3. 

De  tous  les  impôts  en  généra., 

Nous  nous  croyrions  heureux  si  nous  étions 
persuadé  que  les  différents  impôts  que  nous 
payons  pour  le  Roy  iroient  directement  en  ses 
cofires,  mais  ce  qui  nous  afflige  dans  l'obscurité 
où  nous  nous  trouvons,  c'est  de  sravoir  par  les 
discours  d'honnestes  gens  que  ces  impôts  restent 
pour  les  trois  quarts  dans  les  mains  gluantes 
des  financiers  qu'il  faudroit  anéantir,  en  les 
laissant  vivre  avec  ce  qu'ils  ont  pu  usurper 
jusqu'à  présent,  et,  pour  y  parvenir  aisément,  il 
faudrait  qu'il  plut  à  Sa  Blajesté  faire  régir  noire 
province  en  pays  d'étals. 

Art.  4. 

Des  jurés  priseurs  vendeurs  de  meubles. 

C'est  une  nouvelle  création  que  nous  trouvons 
très  nuisible  à  nos  propres  intércls.  Nous  nous 
en  sommes  apperçus  lorsque  nous  avons  été 
obligés  de  nous  servir  de  cette  sorte  de  gens, 
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notre  bourse  en  a  souffert,  tant  par  les  salaires 
exhorbitants  qu'ils  demandent  pour  journées  et 
transports,  que  par  leur  ignorance  en  fait  d'esti- 
mations, ignorance  qui  nous  force  de  leur  con- 
sentement à  avoir  des  seconds  cstimalcuts  à 
nos  frais ,  il  faudroit  donc  supprimer  promple- 
mcnt  ces  offices,  les  officiers  et  leurs  commis. 

Art.  5. 

De  la  milice. 

Nous  estimons  que  le  tirage  de  la  milice, 
outres  les  inquiétudes  qu'ils  donnent  annuelle- 
ment chez  les  gens  de  notre  espèce,  est  une 
sorte  d'impôt  préjudiciable  à  la  nation,  cela 
nous  paroit  d'autant  moins  nécessaire  qu'il  est 
possible  au  Roy  d'élever  au  premier  besoin  et 
à  une  seule  fois  autant  de  soldais  provinciaux 
qu'il  en  lèveroit  en  six  années.  Lesquels  soroient 
ni  plus  ni  moins  instruits  et  dissiplinés  que 
ceux  actuels  (juils  restent  cliez  eux  à  attendre  le 
premier  signal  qui  les  pourroit  faire  partir. 

Art.  g. 

Des  Dîmes. 

Il  est  à  désirer  que  le  gouvernemctil  et  la  jù  - 
tice  mettcroicnt  une  règle  générale  et  certaine! 
sur  le  payement  des  dîmes  réclamées  par  les 
curés  ou  autres  qui  s'y  trouvent  fondés,  soit  en 
bleds,  menus  grains,  vertes  dîmes,  soit  sur  les 
agneaux  et  petits  cochons,  les  variétés  qui  se 
rencontrent  dans  les  paroisses  voisines  el  en 
celle  ci,  dont  les  unes  payent  k  la  trezième,  les 
ault-es   à  la   quatorzième,    quelque   unes  à   la 
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quinzième,  laissent  beaucoup  de  doutes  sur  la 
validité  de  la  réclamation  de  ce  droit.  Et  ce  qui 
nous  surprend  le  plus,  c'est  de  voir  nous  dimer 
ici,  non  seulement  le  treizième  agneau,  mais 
encore  la  toison  sur  la  treizième  brebis,  et  cela 
n'est  usité  dans  aucune  des  dites  paroisses  voi- 
sines. 

Qui  sont  toutes  les  plaintes,  doléances  et  remon- 
trances que  la  nature  et  le  peu  de  connoissance 
ont  pu  nous  suggérer  dans  la  circonstance  pré- 
sente ,  pourquoi  nous  avons  clos  et  arrêté  le 
présent  cahier,  les  dits  jour,  lieu  et  an. 

Signé  :  Louis  Bellanger,  Pierre  Allain,  Jean 
Le  More  et  Oger. 

Entrammes  (Mayenne.) 

Cahier  des  doléances  de  la  paroisse  d'En- 
trammes. 

Aujourd'huy  quatre  mars  mil  sept  cent  quatre 
vingt  neuf,  sont  comparue  les  dénomé  au  dit 
procès  verbail  du  maime  jour  que  desus  devant 
nous  sindic,  pour  former  un  état  des  plaintes  et 
doléances  de  la  paroisse  d' Entrammes. 

Premier.  La  laillie  trop  exécive,  vue  le  trop 
grand  nombre  de  pétille  maeterie  et  clozerie 
dont  les  unne  sont  entouré  des  lande  de  la  Croix 
Bataille  et  les  autre  des  bois  d'Oilre,  ce  qui  doit 
faire  juger  de  leur  valeur. 

Ko  2.  L'imposition  des  chemins  lire  l'argans 
des  maleureux  ce  qui  jranniè  entre  foi  par  eux 
mémo,  ce  qui  fait  un  objet  de  concequance,  vu  la 
surcharge  des  autre  enposiiion. 

N»  3.  La  trop  grande  charte  du   sel  at   mis 
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unne  partie  dos  abilans  hord  d'état  de  faire  de 
la  soupe,  ce  qui  fait  leur  principalle  nouriture. 

No  4.  Le  tarif  de  Laval  fait  unne  diminucion 
de  concequance  sur  les  denrée  qui  çont  obligé 
vendre  à  la  dilte  ville  de  Laval,  comme  la  plus 
proche  de  la  paroisse. 

Et  ont  les  dit  habiians  qui  save  signié  signié 
avec  nous. 

Signé  :  F.  La  Bouré,  L.  Gesi.in,  Et.  Paumard, 
J.  Le  Pennetier,  René  Logeais,  René  Courcelle, 
Pierre  Le  Pennetier-Huberdière  ,  sindic,  et 
P.  RicouL,  grefié. 

Êpineu-le-Chevreuil, 

Aujourd'hui  premier  mars  mil  sept  cent  quatre 
vingt  neuf. 

Nous  habitans  et  manans  de  la  paroisse  d'Epi- 
neu  le  Chevreuil,  assembles  au  devant  de  la 
grande  porte  et  principalle  entrée  de  l'église  pa- 
roissialle  du  dit  lieu,  où  ordinairement  l'on  déli- 
bère les  affaires  publiques,  après  le  son  de  la 
cloche  en  la  manière  accoutumée  et  d'après  la 
convocation  faite  au  prône  de  la  messe  parois- 
sialle,  par  le  sieur  curé  de  la  dite  paroisse  les 
dits  jour  et  an  que  dessus,  et  duement  assignés 
pour  et  à  l'effet  de  représenter  à  Sa  Majesté 
royalle  nos  doléances,  plaintes  et  remontrances 
sur  tous  et  chacuns  les  impôts  qui  existent  ac- 
luellenieni  de  toute  la  grandeur  du  royaume  de 
France,  sur  la  manière  des  perceptions  et  les 
abus  qui  en  naissent,  et  aux  fins  de  pouvoir  sub- 
venir aux  urgents  besoins  de  TElat,  ainsi  qu'à 
tout  ce  qui   peut   intéresser  la   prospérité  du 
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Royaume  el  celle  de  tous  et  chacun  ses  sujets, 
suivant  la  Icllrc  du  Roy  du  vingt  quatre  Janvier 
dernier,  à  nous  adressée,  el  rordonnancn  de 
Monsieur  le  Sénéchal  du  Maine  y  jointe,  cà  nous 
sisnifiée  le  vingt  sept  février  dernier,  avons  tous 
d'une  voi  unanime  el  commun  accord  et  consen- 
tement fait  el  dressé  nos  doléances,  plaintes  et 
remontrances  qui  seront  comprises  en  abrégé 
dans  les  articles  cy  dessous. 

AnTicLE  Premier.  La  nation  entière  désire 
avec  ardeur  la  suppression  entière  de  la  ga- 
belle, impôt  qui  porte  et  gêne  tous  et  chacuns 
les  sujets  du  Royaume  et  qui  les  met  pour  ainsi 
dire  dans  l'impuissance  de  pouvoir  vivre,  k 
cause  de  la  cherté  du  sel,  donl  la  perception 
est  on  ne  peut  plus  rigoureuse  el  odieuze. 

2"  Le  peuple  demande  l'inlerdiclion  entière 
de  tous  les  intendans  qui  s'enrichissent  au  dé- 
pends du  pauvre  malheureux  et  que  le  Royaume 
se  gouvernât  en  pais  d'élat  et  non  en  pays 
d'élection. 

3»  L'abolition  des  aides,  qui  est  un  impôt  pour 
lequel  on  commet  mille  abus  et  dont  les  en- 
traves sont  si  multipliées  qu'elles  ôtent  toute 
liberté  à  tous  les  citoyens  et  les  contraint  pour 
s'y  soustraire  d'employer  milles  moyens  de 
détours  qui  les  exposent  à  des  procès  ruineux  et 
injustes. 

4»  Que  l'entrée  de  toutes  marchandises  quel- 
conques dans  les  villes  et  bourgs  du  royaume 
soil  libre  sans  impost. 

5«  L'abolition  des  impôts  qui  sont  injustement 
perçus  sur  les  huilles,  les  cuirs,  les  savons,  le 
papier,  les  cartes,  le  fer,  les  toilles,  les  draps, 
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les  ctamincs  cl  autres  marchandises  de  celte 
espèce  qui  sont  vendus  le  double  plus  qu'ils  ne 
vallent. 

6»  Que  la  noblesse,  qui  n'est  plus  tenue  aux 
mêmes  charges  que  le  lems  passé  par  le  four- 
nissement de  troupes  au  Roy,  ne  jouisse  par 
conséquent  plus  de  tant  de  privilèges;  il  est  donc 
de  toute  justice  qu'elle  partage  avec  ses  conci- 
toyens toutes  les  richesses  de  la  France  qu'elle 
possède  et  qu'elle  contribue  aux  impôts  publics 
à  raison  de  ses  propriétés  quelconques,  tant  par 
leurs  forêts,  leurs  immenses  domaines,  leurs 
longues  avenues,  leurs  superbes  parterres,  leurs 
grands  bosquets,  leur  abondances  de  terrains 
comprises  dans  leurs  grands  parcs,  leurs  nappes 
d'eau  et  étangs,  que  par  leurs  domaines  qu'ils 
font  valloir  eux  même,  dont  ils  retirent  tous  les 
fruits  et  plaisirs,  suivant  l'estimation  des  dits 
objets  et  la  valleur  d'iceux;  que  les  nobles  soient 
obligés  de  réprimer  tous  les  abus  qui  naissent 
sur  leurs  fiefs  et  sur  les  propriétés  de  ceux  qui 
sont  malheureusement  leurs  voisins,  qui  n'ont 
pas  la  liberté  de  pouvoir  détruire  l'animal  qu'ils 
sont  obligé  de  voir  manger  et  détruire  entière- 
ment leurs  ensemencés,  comme  sont  les  lapins, 
qu'ils  laissent  trop  se  grandir  et  multiplier  dans 
les  garennes,  ainsi  que  les  pigeons  qu'ils  nour- 
rissent en  trop  grand  nombre,  qui  ravagent 
toutes  les  semences  de  leurs  champs  dont  ils 
sont  voisins. 

Que  les  Seigneurs  n'ayent  plus  de  sujets  ny 
de  féodalité,  ce  qui  ruine  entièrement  ceux  qui 
relèvent  d'eux;  que  chaque  pièce  de  terre  ne 
leur  paye  plus  de  cens  et  rentes  et  qu'elle  soit 
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libre  sans  imposl  à  aucune  personne  que  ce  soit 
qu'à  Sa  Majesté,  mais  qu'ils  ayent  copendant 
leur  étendue  de  fiefs  et  leur  gardes  pour  conser- 
ver le  gibier  volatil,  sans  quoi  cela  authorise- 
rait  les  gens  de  campagne  à  porter  le  fusil  d'où 
viendrait  de  grands  malheurs,  que  les  biens 
qu'ils  relèvent  égallement  d'eux  ne  soient  point 
obligés  et  assugcllis  à  leur  payer  des  lots  et 
ventes,  ce  qui  empêche  les  particuliers  qui  pour- 
roient  acheter  et  s'égrandir  dans  leurs  biens  à 
faire  la  moindre  acquisition, 

7"  Que  les  droits  des  contrôles  des  actes,  insi- 
nuations, de  franc  fief,  d'ensaisinemenl,  de  cen- 
tième denier,  de  rachats  et  autres  de  cette 
espèce  soient  absolument  anéantis  et  que  l'en- 
regislrement  des  actes  soit  fait  gratis  par  un 
commis  placé  et  rétribué  par  chaque  province 
dans  les  étendues  des  bureaux  jugés  nécessaires, 
moyen  d'éviter  les  vexations  sans  nombre  exer- 
cées pour  la  perception  injuste  de  ses  différents 
impôts,  et  d'anéantir  les  fermiers  généraux,  san- 
siies  du  peuple  qui  s'enrichissent  à  ses  dépends, 
et  dont  la  perception  des  droits  qu'ils  retirent 
n'est  fondée  sur  aucun  principe  certain  et  de 
laquelle  perception  il  n'en  va  pas  le  quart  au 
trésor  royal. 

8»  La  destruction  de  toute  banalité  et  que 
chaque  particulier  puisse  cuire  son  pain  où  bon 
lui  semblera,  et  qu'il  soit  libre  de  faire  moudre 
ses  grains  où  bon  lui  semblera,  et  non  pas  d'être 
forcé  de  les  donnera  un  particulier  qui,  sachant 
qu'on  ne  peut  si  soustraire,  commet  impunément 
des  volsmanifestes  et  des  vexations  sans  nombre, 
et  qu'il   soit  deffenda  à  tous  meuniers  d'avoir 
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des  mesures  différentes  que  celles  que  la  loi 
leur  accorde  et  qui  leur  deffent  de  nourrir  et 
élever  dans  leurs  moulins  des  cannes,  pigeons, 
oyes,  porcs,  poulies  et  autres  animaux  lorsqu'ils 
n'onl  aucun  domaine  dépendant  des  dits  moulins. 
90  Que  le  clergé  du  premier  et  second  ordre, 
tant  séculier  que  régulier,  soit  participant  à  tous 
les  impôts  publics,  sans  privilèges  de  rang  et  de 
dignités,  à  raison  de  ses  propriétés  tant  utiles 
qu'agréables,  ou  pour  mieux  dire  que  toutes  les 
communautés,  de  quelque  ordre  que  ce  soit,  qui 
jouissent  des  plus  beaux  biens  et  revenus  des 
paroisses,  soit  par  les  dixmes  ou  closeries,  soient 
détruites  à  l'avenir  et  que  les  religieux  actuelle- 
ment existant  qui  possèdent  chacun  au  moins 
dix,  douze,  vingt  et  trente  mille  livres  de  rente 
soient  réduits  à  vivre  en  corps  avec  une  pension 
de  chacun  six  cent  livres  au  plus  et  que  le  sur- 
plus de  leur  bien  soit  employé  ou  vendu  pour 
acquitter  les  dettes  de  l'état  et  supléer  au  pres- 
sant besoin  d'icellui,  et  que  la  pension  de  cha- 
cun religieux  qui  mourra  retourne  au  profit  du 
Roy  jusqu'à  leur  entière  destruction,  ce  qui 
fera  sur  le  champ  un  revenu  considérable  à 
Sa  Majesté  et  qu'il  ne  jouissent  d'aucuns  pri- 
vilèges quelconques  comme  étant  des  membres 
inutiles  et  d'aucun  service  à  la  France,  n'em- 
ployant leur  revenu  qu'à  de  grands  et  longs 
repas  qui  ne  portent  aucun  prolit  et  à  d'autres 
choses  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  déduire  icy, 
et  que  leurs  maisons  soient  employées  pour 
faire  des  casernes,  des  manufactures,  des  collèges 
et  des  écolles  militaires,  et  enfin  des  choses 
dont  on  puisse  sentir  l'utilité. 
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10°  Que  les  communautés  des  religieuses,  qui 
par  chaque  maison  possèdent  ésallcmenl  d'im- 
mcnccs  revenus,  soient  égailemenl  dôlriiitcs,  et 
que  leurs  maisons  dans  les  villes  et  celles  dos 
campagnes  soient  dcslinôes  à  faire  des  espèces 
de  collèges  pour  l'éducalion  des  jeunes  demoi- 
selles par  des  l'emmcs  qui  seront  jugées  assés 
inslruiles  pour  leur  former  le  cœur  dans  do 
bonnes  mœurs. 

U»  Les  messieurs  curés  des  paroisses  de  la 
province  ne  pouront  pas  se  plaindre  qu'ils  sont 
pauvres,  tandis  qu'ils  jouissent  du  revenu  abon- 
dant des  dixmes  qui  leur  raportent  avec  leur 
domaine  et  leur  temporel  jusqu'à  des  quatre, 
huit,  douze,  quinze,  vingt,  vingt-cinq  et  trente 
mille  livres  de  rente,  que  quelques  uns  même 
sont  possesseurs  de  grands  fiefs;  et  toutes  ces 
choses  réunies  ensemble  font  qu'ils  sont  dans 
une  opulence  et  même  fierté  montée  jusqu'au 
dernier  jiériode.  Qu'ils  ont  des  quatre  et  cinq 
domestiques  à  leur  service,  quelques  uns  même 
des  voilures  à  quatre  roues  et  grands  équipages, 
d'autres  nourrissent  et  entretiennent  chés  eux 
de  fausses  cousines,  mignoncs,  qui  prennent  le 
nom  de  femmes  de  compagnie  ou  économes,  et 
qui  sont  tous  les  jours  dans  des  repas  splen- 
dides,  où  chacun  joue  son  rolle  à  sa  guise,  et 
môme  les  portent  à  des  excès  qni  blessent  fort 
leur  état  et  la  religion,  et  tout  cela  occasionné 
par  les  trop  grandes  richesses  qu'ils  possèdent 
et  empêchent  qu'ils  fassent  leur  état  et  en  exer- 
cent les  charges  tel  qu'il  leur  est  oi'donné  dans 
l'institution  de  la  première  église,  qui  était  le 
veu  de  chasteté  et  de  pauvreté;  tout  au  con- 
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traire,  les  prestres  qui  se  font  actuellement,  ce 
n'est  point  dans  cette  vue,  mais  dans  des  pers- 
pectives d'une  opulance  fastueuse  et  cachée  sous 
le  nom  de  prcHres  dont  ils  ne  portent  que  le 
nom  et  qui,  pour  la  majeure  partie,  n'en  pos- 
sèdent aucune  qualité  ny  aucune  vertu.  Quel 
est  dont  le  moyen  d'obvier  à  tous  ces  abus 
qu'il  faut  de  nécessité  détruire,  pour  rétablir  la 
religion,  qui  no  tombe  et  ne  s'anéantit  que  par 
eux-mêmes? 

Le  seul  est  de  leur  retrancher  les  dixmes  qui 
sont  encore  le  plus  onéreux  de  tous  les  impots, 
car  il  est  pour  ainsi  dire  impossible  à  un  colon 
de  vivre  en  payant  la  onzième  partie  de  sa  ré- 
colte, payer  ses  domestiques  fort  chers  et  tous 
autres  imposts  auxquels  ils  faut  satisfaire,  et 
ensuite  la  ferme  du  lieu  qu'il  faitvalloir;  leur 
ôter  leur  temporel  et  le  vendre  et  les  domaines 
aussi  ;  qu'ils  soient  tenus  de  baptiser,  marier, 
enterrer  chaque  particulier,  sans  que  ses  héri- 
tiers soient  encore  obligés  de  leur  payer  des 
prix  énormes  pour  des  choses  semblables,  leur 
payer  seulement  la  messe.  Et  que  chaque  pa- 
roisse se  charge  de  faire  une  pension  honnête 
à  son  curé,  exempte  d'aucune  charge  quelconque 
et  décime,  que  la  dixme  soit  absolument  abolie 
et  que  leur  domaine  serve  à  faire  et  créer  des 
écoles  dans  les  paroisses,  ainsi  que  les  maisons 
des  prieurés  et  pour  payer  des  vicaires  pour  les 
faire  vivre  seulement  et  suivant  qu'ils  le  devraient 
faire.  Cela  empêcherait  leur  faste  périodique  et 
les  métrait  à  l'ombre  de  tout  scandalle  occa- 
sioné  par  leur  débauches  apertes  aux  yeux  de 
leur  paroissiens. 
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120  Que  le  Gouvernemenl  puisse  s'occuper  des 
abus  qui  résultent  des  provisions  et  dispences 
que  les  citoyens  sont  obligés  de  retirer  tant  de 
la  cour  de  Rome  que  des  cours  épiscopalles  du 
Royaume;  ([ue  rarffonl  de  ces  dispenses,  dont  le 
public  ignore  l'emploi,  et  que  les  prelagsne  per- 
çoivent que  commes  des  aumônes  à  distribuer 
aux  hôpitaux,  soit  renvoyé  aux  membres  de 
chaque  municipalité  des  paroisses  d'où  le  dit 
argent  sera  sorti,  pour  le  distribuer  publique- 
ment aux  pauvres  de  la  paroisse. 

1,30  L'abolition  entière  de  la  taille,  capitation, 
brevet  et  des  vingtièmes  et  accessoires,  dont  la 
répartition  est  absolument  mal  faite  et  qui  ne 
sont  payés  que  par  le  tiers  état,  et  dont  encore 
quelques  uns  sont  exempts  par  leurs  charges, 
sans  noblesse  qui  les  en  exemtent. 

M"  Que  chaque  municipalité  soit  témoins  de 
l'emploi  des  fonds  provenant  de  la  contribution 
de  sa  paroisse  sur  les  grandes  rouîtes,  qu'elle 
puisse  elle  même  les  faire  employer  au  lieu  qui 
leur  sera  indiqué  et  sur  les  routes  qui  les  avoi- 
sinent  le  plus.  Et  comme  partie  des  grandes 
roules  est  presque  achevée  et  ne  demandant 
plus  qu'un  léger  entretien  peu  dispendieux,  il 
puisse  êire  retiré  moitié  des  contributions  pour 
les  employer  aux  roules  de  traverses  de  bourg 
à  boui-g  et  de  bourg  à  ville,  depuis  si  longtemps 
désirées. 

150  Que  l'ordonnance  de  nos  rois  consernant 

la  police  des  auberges  et  autres   lieux  publics 

soit  scrupuleusement  observée  par  un  homme 

de  la  municipalité  ou  paroisse  nommé  ad  hoc. 

160   Qu'il  soii,  fait  quelque   réforme  dans  la 
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justice  par  la  longueur  des  causes  qu'elle  tient 
en  longueur  et  qui  quelques  fois  est  la  ruine  et 
la  perle  des  familles. 

170  Que  les  membres  de  chaque  municipalité 
soient  les  juges  des  disputes,  injures,  propos  et 
autres  de  cette  nature  qui  pouront  s'élever  entre 
les  particuliers  de  la  paroisse,  sans  frais  et  sans 
aucun  coust. 

18»  Que  dans  un  certain  arrondissement  de 
paroisse,  il  puisse  être  établi  un  ou  plusieurs 
chirurgiens  pour  soulager  les  pauvres  et  autres, 
et  qui  seront  payés  par  leurs  arrondissements  à 
un  prix  honnête  et  proportionnés  à  leur  science 
et  à  la  famille. 

19»  Qu'il  soit  établi  dans  chaque  paroisse  un 
bureau  de  charrité  pour  en  soidager  les  indigens 
dont  chaque  paroisse  se  chargera. 

20"  Qu'il  soit  répendu  dans  chaque  paroisse, 
suivant  sa  grandeur,  un  ou  plusieurs  invalides  ou 
autres  pour  y  maintenir  le  bon  ordre  et  em- 
pêcher et  les  vols  qui  si  commettent  assés  ordi- 
nairement faute  de  monde  pour  y  veiller. 

21"  Que  l'on  ne  reçoive  plus  pour  notaires  des 
gens  qui,  pour  la  pluspart,  ne  possèdent  aucun 
principe  de  cet  état  délicat,  qui  devrait  être 
occupé  par  des  gens  qui  en  devroient  savoir  tous 
les  principes  et  articles,  et,  par  le  trop  grand 
nombre  qu'il  y  a,  devient  un  état  ingrat  et  igno- 
rant par  la  multiplicité  et  expose  les  particuliers 
à  la  perte  entière  de  leur  fortune. 

220  Que  chaque  minisire  de  religion  puisse 
exercer  gratuitement  toutes  les  fonctions  de  son 
ministère  pour  ce  qui  conscrne  les  sacrcmonls 
de  mariages,  baptêmes  et  scpullures. 

II.  6* 
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23"  Que  le  tirage  de  la  milice  de  chaque  pa- 
roisse puisse  se  faire  dans  les  endroits  les  plus 
proches  les  uns  des  autres,  sans  être  obligé 
d'aller  faire  les  tirages  dans  les  villes,  ce  qui 
met  les  gens  de  la  campagne  dans  des  dépenses 
énormes,  et  que  les  articles  de  l'ordonnance 
soient  si  succincts  qu'il  n'y  ait  aucune  enfibolo- 
gie  et  ne  puissent  s'interpréter  en  autant  de  ma- 
nières qu'il  y  a  de  personnes  pour  les  faire 
exécuter. 

24°  Que  chaque  municipalité  procède  elle 
môme  à  répartition  des  impôts  de  sa  paroisse, 
avec  les  préposés  pour  le  recouvrement  des  de- 
niers, ce  qui  s'exerceroit  avec  beaucoup  plus 
d'équité  cl  de  franchise,  et  pour  lors  ne  causerait 
plus  aucune  vengeance  entre  les  particuliers  ny 
de  haine,  n'étant  pas  à  croire  qu'un  corps  entier 
se  lif,uat  contre  un  ou  deux  particuUiers  pour 
leur  faire  payer  plus  d'impost  qu'il  ne  lui  en 
appartient,  comme  cela  se  fait  actuellement  dans 
la  répartition  de  la  taille,  lorce  qu'il  n'y  a  qu'un 
ou  deux  personnes  à  y  procéder. 

23°  Que  chaque  communauté  des  paroisses 
puisse  directement  adresser  tous  ses  impots  au 
Trésor  royal  sans  être  obligé  de  avoir  recours 
à  des  intendans  et  receveurs  généraux,  sansucs 
du  peuple  obéré,  qui  désire  avec  ardeur  et  adresse 
tous  les  jours  des  prières  à  Dieu  pour  leur 
juste  destruction  et  perpétuel  anéantissement. 

26"  Enlln  le  vœu  général  de  la  province  entière 
consiste  a  être  gouverné  dans  la  dite  province  en 
pays  d'état  et  non  en  pays  d'élection. 

Que  les  dîputés  do  la  paroisse,  ainsi  que  tous 
ceux  de  la  sénéchaussée  du  Maine  soient  admis 
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à  voiler  et  donner  leur  suffrage  dans  les  assem- 
blées de  la  province,  môme  dans  rassemblée 
des  étals  généraux  qui  se  tiendra  à  Versailles, 
par  tête  et  non  par  corps  ou  compagnie. 

Et  que  l'assemblée  des  dits  états  généraux 
puisse  se  tenir  tous  les  cinq  ans. 

27°  Toutes  nos  plaintes,  doléances  et  remon- 
trances, tendent  seulement  à  suplier  très  hum- 
blement Sa  Majesté  d'abolir  tous  les  impots 
générallement  quelconques,  qui  sont  autant  de 
vols  manifestes  exercés  par  ceux  qui  sont  les 
préposés  pour  le  recouvrement  d'iceux,  pour  les 
réunir  en  un  seul  qui  est  l'impôt  territorial. 

Que  chaque  citoyen,  sans  exception  quelconque, 
y  contribue  en  argent,  à  raison  de  toutes  et  cha- 
cunes  ses  propriétés,  tant  utiles  qu'agréables, 
suivant  rcslimation  d'iccUe  parles  membres  mu- 
nicipaux de  chaque  communauté.  Que  les  ci- 
toyens non  possédant  aucuns  fonds  ou  qui,  outre 
leurs  fonds,  possèdent  des  charges  ou  s'appliquent 
à  des  commerces  tant  grands  que  médiocres 
dont  ils  retirent  des  profits  considérables,  soient 
égalicmcnt  participants  à  payer  le  môme  impôt 
et  sur  le  môme  roUe  d'imposition  lequel  portera 
le  nom  de  capiiation  personnelle  et  industrielle. 

Le  malheureux  absolument  indigent  et  non 
en  état  de  pouvoir  travailler  ou  s'occuper  dans 
des  manufactures  sera  le  seul  exempt  de  ses 
impôts,  qui  sont  les  seuls  que  l'on  peut  créer 
pour  remplacer  tous  ceux  que  nous  avons  expli- 
qués dans  les  articles  cy  dessus,  et  le  seul  moyen 
de  payer  sur  le  champ  les  dettes  de  l'état  et  de 
remplir  et  même  regorger  les  coffres  du  trésor 
royal. 
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Et  chaque  individu  ne  cessera  d'adresser  ses 
veux  et  ses  prières  au  tout  puissant  pour  qu'il 
daigne  prolonf^er  les  jours  d'un  monarque  si 
bon  et  si  zeslé  pour  ses  sujets. 

Signé  :  René  Poyrier,  René  Dudocet,  Claude 
Hermange,  F.  Besnard,  François  Baudry,  F. 
DuDouET,  François  Hermange,  François  Artus, 
F.  DuDOUET,  René  Le  Noyé,  André  Cocu,  F. 
MouESSARD,  L.  Jarossay,  J.  Goulvants,  Louis  Le 
Maître,  François  Tallois,  J.-B.  Poirier,  greffier 
de  l'assemblée  municipalle,  René  Poyrier,  René 
DuDOUET,  Julien  Plesis. 

Épineu-le-Séguin  (Mayenne.) 

Plaintes,  doléances  et  remontrances  des  habi- 
tans  d'Epineu  le  Seguin. 

Authorisés  par  la  lettre  du  Roy  et  pleins  de 
confiance  en  sa  bonté,  les  habitans  de  la  paroisse 
d'Epineu  le  Séguin  remontrent  que  la  multipli- 
cité des  impôts  en  rend  la  perceplion  trop  dis- 
pendieuse, met  des  entraves  au  commerce, 
empêche  la  circulation  des  denrées,  énerve  les 
manufactures  et  fait  naître  une  infinité  de  [irocès 
qui  ruinent  les  particuliers  ;  que  le  prix  excessif 
du  sel  met  le  pauvre  dans  Timpossibilité  de  s'en 
procurer;  l'oblige  à  manger  sans  assaisonnement 
ce  que  sa  pauvreté  luy  permet  de  prendre  pour 
sa  subsistance  :  que  si  les  grandes  routes  sont 
nécessaires  pour  le  transport  des  troupes,  la 
communication  des  grandes  villes,  la  commo- 
dité du  commerce,  la  voilure  des  denrées,  elles 
deviennent  trop  coûteuses  à  l'Etat  lorsqu'elles 
gont  multipliées  sans  nécessité  et  accordées  à 
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la  rccommendalion  des  seigneurs  qui  n'envisa- 
gent souvent  que  leur  utilité  particulière;  qu'il 
y  en  a  déjà  beaucoup  en  France,  et  que  ce 
seroit  un  mal  d'en  ouvrir  de  nouvelles  ;  que 
le  déficit  qui  se  trouve  dans  nos  finances  ayant 
été  occasionné  par  l'administration  d'un  seul, 
qui  n'a  pu  tout  voir  n'y  s'opposer  à  la  dépréda- 
tion qui  en  a  été  faite,  il  est  nécessaire  d'avoir 
plusieurs  administrateurs  des  finances  :  que  pour 
parer  ce  dcftcit,  il  faut  simplifier  la  perception 
de  l'impôt,  retrancher  les  abus,  diminuer  les 
privilèges  et  les  pensions,  n'en  accorder  de  nou- 
velles qu'à  ceux  qui  sont  vrayement  utiles  h 
l'Etat ,  en  conséquence  les  dits  habitans  de  la 
paroisse  d'Epineu  le  Séguin  désirent. 

l"  Qu'il  n'y  ait  qu'une  somme  totale  imposée 
sur  chaque  province  qui  la  répartira  par  la 
voye  des  assemblées  respectives,  nommera  ses 
receveurs  et  sera  chargée  de  rendre  cette  somme 
totale  dans  les  coffres  publics. 

2»  Que  cha(|ue  province  soit  authorisée  à  ré- 
partir la  somme  totale  à  laquelle  elle  sera  im- 
posée, sur  le  Clergé,  la  Noblesse  et  le  Tiers  état, 
sans  distinction,  à  raison  de  leurs  possessions, 
leur  commerce  ou  leur  industrie. 

3°  Que  le  sel  soit  vénal  dans  toute  la  France 
et  que  chacun  puisse  le  prendre  où  bon  iuy 
semblera. 

4°  Qu'on  cesse  d'ouvrir  de  nouvelles  grandes 
roules  et  qu'on  eniploye  l'argent  qui  y  est  des- 
tiné à  rendre  praticables  les  chemins  de  bourg 
à  bourg  :  que  l'exécution  en  soit  attribuée  aux 
assemblées  municipales,  et  la  réception  aux  com- 
missaires nommés   par  l'assemblée  provinciale. 
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S»  Que  chaque  province  ait  un  administrateur- 
dos  finances  pour  aider  W.  Necker  dans  ses  opé- 
rations, trop  pénibles  pour  un  seul,  et  rendre, 
tous  les  ans  au  mois  de  janvier,  compte  à  la 
Nation,  de  leur  administration. 

6»  Qu'on  vende,  pour  acquitter  la  dette  pu- 
bliiiue,  les  licfs  et  seigneuries  de  paroisse  dont 
jouissent  les  religieux  qu'on  a  trop  laissé  dégé- 
nérer de  leur  premier  institut,  en  leur  laissant 
accumuler  des  revenus  immenses  qui  ne  peuvent 
s"allicr  avec  le  vœu  de  pauvreté,  qu'ils  sont 
obligés  de  l'aire. 

70  Que  les  biens  ecclésiastiques  ne  soient  pas 
tant  entassés  sur  les  mêmes  têtes,  et  qu'on  donne 
au  clergé  du  second  ordre,  obligé  à  mener  une 
vie  précaire,  un  honnête  nécessaire  qui  puisse 
le  mettre  en  état  de  se  faire  aimer  et  respecter 
par  ses  bienfaits. 

8°  Qu'on  mette  un  impùt  sur  le  luxe,  et  spécia- 
lement sur  les  marchandises  anglaises  dont  la 
fureur  mine  la  France  par  degré. 

9°  Qu'on  mette  plus  d'activité  dans  l'adminis- 
tration de  la  Justice,  surtout  dans  les  affaires 
criminelles  dont  la  lenteur  fait  souvent  trouver 
l'impunité  des  crimes. 

10"  Qu'on  établisse  dans  chaque  paroisse  une 
commission,  ou  qu'on  charge  la  municipalité  de 
régler  les  alTaires  civiles  de  la  paroisse;  qu'il 
n'y  ait  qu'un  seul  siège  dans  la  capitale  de  chaque 
province  où  la  justice  soit  rendue  gratis  et  dont 
les  membres  seront  salariés  par  la  province. 

llo  Qu'on  encourage  l'agriculture  par  des  ré- 
compenses accordées  aux  meilleurs  cultivateurs. 

12"  Que  la  vertu  soit  publiquement  honorée,  pro 
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tégée  et  respectée  dans  toute  l'étendue  du  Royaume, 
et  que  le  vice  soit  flétry  et  sévèrement  puny. 

130  Qu'on  ne  fasse  plus  de  levées  de  soldats 
forcées  et  qui  ne  peuvent  jamais  faire  de  bons 
défenseurs  de  la  patrie,  mais  qu'où  prenne  les 
soldats  dans  les  hôpitaux  des  enfans  trouvés,  ou 
bien  qu'on  lève  trois  livres  par  garçon  en  état 
de  porter  les  armes,  depuis  l'âge  de  d  ix  huit  à 
vingt  ans  jusqu'à  l'âge  de  quarante,  et  qu'on 
achcpte  des  sujets  de  bonne  volonté. 

Voilà  les  moyens  que  les  habitans  dEpincu 
le  Séguin  croyent  les  plus  propres  à  remédier 
au  désordre  des  Finances,  à  prévenir  les  abus  et 
à  rétablir  la  paix  de  l'état  et  des  particuliers. 

Fait  et  arrêté  dans  l'assemljlée  des  habitans  de 
la  paroisse  d'Epineu  le  Seguin,  le  premier  jour 
de  Mars  mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf  et  signé 
de  tous  ceux  qui  savent  signer. 

Signé  :  François  Launay,  Louis  Folliot,  Pierre 
Droin.neau,  René  Launay,  René  Dubois,  Jean 
Marçais,  Jean  Fourmond,  Louis  Fourmond, Pierre 
FoLiOT,  M.  Folliot,  Louis  Launay  fils,  L.  Cha- 
PRON,  Malhurin  Iourmond,  E.-P.  Launay,  sindic. 

Ernée    (Mayenne). 

Procès-verbal  de  l'Assemblée  générale  de  la 
ville  et  paroisse  d'Ernée,  pour  la  nomination 
des    députés   de   cette  ditle    ville    qui    doivent 

comparoitre  devant 

(1)  à  l'effet  de  procéder  aux  choix 

des  représentants   de  cette  province  du  Maine 

(1)  Ce  blanc  existe  sur  roiiginal. 
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aux  Etals  généraux  convoqués  par  le  Roy,  qui, 
par  ses  lettres  patentes  en  a  fixé  l'ouverture 
au  27  avril  prochain  dans  la  ville  de  Versailles, 
Aujourd'huy  5  mars  1789,  à  huit  heures  du  matin, 
en  l'Assemblée  convoquée  au  son  de  la  cloi:he, 
en  la  manière  accoutumée,  à  l'auditoire  de  cette 
ville,  lieu  ordinaire  des  Assemblées  générales 
de  ses  habitans,  par  devant  nous  Julien-Louis 
Jeudry,  docteur  en  médecine,  maire  de  cette 
ville  d'Ernée,  en  assistance  de  M«  René-Michel- 
Marin  Chemin,  notaire  royal  et  secrétaire  gretfier 
de  notre  Hôtel  de  Ville,  ont  comparu  :  Maîtres 
Julien-Joseph  Delalande,  avocat  en  parlement, 
lieutenant  de  maire,  Jean-Marin  Lepannetier 
de  Rouessay,  premier  échevin,  Louis-Michel 
Laureau,  avocat  eu  Parlement  et  fiscal  au  bailliage 
d'Ernée,  second  échevin,  Gaspard-Louis  Boullard, 
notaire  et  simJic  receveur  de  l'Hôtel  de  Ville. 
Me  Jean-François  Duval  de  la  Berrangerie,  avocat 
en  Parlement,  juge  civil  et  criminel  et  de  police 
au  siège  ordinaire  de  cette  ville,  M°  Jean- 
François  Dodard,  aussi  avocat  en  Parlement 
et  procureur  fiscal  au  même  siège.  Me  Julien- 
François  Jeudry,  avocat  en  Parlement  et  au 
siège  de  cette  ville,  Me  Joseph  Lejaricl,  conseiller 
du  roy  et  son  président  au  siège  du  grenier 
à  sel  de  cette  ville,  Me  Charles-Michel-Marie- 
Jean-Batiste  Jourdain-Durocher,  avocat  en  Par- 
lement et  au  siège  de  cette  ville,  M'  François- 
Louis  Fougeray,  sieur  de  la  Chauvignière,  avocat 
à  ce  siège,  Me  Julien  le  Châtelain,  avocat  en 
Parlement  et  à  ce  siège.  Me  Joseph  Lejaricl,  hieur 
de  Chaillet,  bourgeois,  Joseph  Eoullier,  sieur 
de  Branche,  bourgeois,  Jean-René  Jeudry,  sieur 
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du  Hamoau,  bourgeois,  Gillel-Louis  Richard,  sieur 
de  Villicrs,  bourgeois,  M^  François-Jean  Bouillier, 
avocat  en  Parlement  et  bourgeois,  M^  René  Le 
PJicolais,  docteur  en  médecine,  Jean-  Charles  Tan- 
qiicrcl,  sieur  des  Planches,  bourgeois.  M*'  Jean 
Clément,  notaire  royal,  M^  François  Dobaire,  sieur 
de  la  Guillaumière,  notaire,  le  sieur  Michel-Julien 
Le  Cour,  marchand  de  vin  en  gros,  René  Chemin, 
sieur  du  Palis,  bourgeois,  Michel-François  Robert 
et  Pierre  Jean  Robert,  marchands  tanneurs,  Jean- 
François  Galiouin,  marchand  de  draps,  Michel 
Poulain,  marchand  de  draps,  Renè-Louis  Guyard, 
marchand  hoste,  Urbain  Després,  potlier  d'étain, 
Guillaume  Vettier,  sieur  du  Tertre  et  Pierre- 
Maurice  Duhoux,  chirugiens  jugés  {sic),  Pierre 
Gaignot,  François  Clément,  marchand  tisserand, 
Michel  Robert,  marchand  tanneur,  Guillaume 
Divard,  marchand  hoste,  Jean  Saint,  marchand 
cbapellier,  Jean  le  Rrie,  bourgeois,  Julien  Palis 
Bouessé,  bourgeois,  François-Michel  Clouard, 
bourgeois,  Jean  Renault,  marchand  de  draps, 
Joseph  Hardy,  marchand  de  drap,  Frinbault 
Migoret,  sellier,  Etienne  Godeau,  boulanger,  Mi- 
chel Flenry,  orloger,  Pierre  Sauvage,  boulan- 
ger, Michel  (Rolle?),  cordonnier,  Charles  Crespin, 
marchand,  François  Jousse,  marchand,  Philippe 
Maton,  traiteur,  Louis  Echerbault,  menuisier, 
François  Bury,  épissier,  Jean-Batiste  Guychard, 
cordonnier,  Julien  Geneslé,  menuisier,  François 
Renault,  laboureur,  Jean  Chemin  laboureur,  Jean- 
Batiste  Galiouin,  marchand  de  draps,  Gilles  Cou- 
tard,  chirugien  royal,  Charles  Bellot,  épissier, 
Jean  Saigire,  ou  Saigne,  hoste,  Nicolas  Cosnard, 
sellier,  Georges  Gondal  et  Julien  Robillard,  huis- 
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siers  royaux,  François  Fouberl,  serrurier,  René 
Lepellelier,  laboureur,  Louis  Leforl,  charpentier, 
François-Louis  Simon,  perruquier,  Pierre  Prieur, 
huissier  du  duchô  de  Mayenne,  Jean  Le  Cour, 
épissicr,  Guillaume  Brichet.  cordonnier,  Pierre 
Brindejonl,  boucher,  Pierre  Prodhommo,  tissier, 
Michel  le  Baillif,  maréchal  ferrant,  René  Coquin, 
Guillaume  Papoucn,  François  Guerrier,  Julien 
Bouillon,  Guillaume  Guillot,  Marin  Finot,  Jean 
Girard,  Michel  Letizellier,  Guillaume  Garnier, 
Jacques  Bigot,  Pierre  Vauloup,  François  Divay, 
Pierre  Bouvier,  Louis  Lorillard,  Louis  Terrier, 
François  Finot,  René  Vauloup,  Pierre  Planchais, 
François  Thereau,  Mathurin  Noël,  Etienne  Gues- 
don,  Jacques  Hameau,  Joseph  Bouvier,  François 
Le  Saulnicr,  Mathurin  Le  Saulnier,  René  Labbé, 
Julien  Cheux ,  Pierre  Fourmont ,  Louis  fict- 
ion, Julien  Jourdin,  tous  nés  françois,  âgés  de 
vingt-cinq  ans,  compris  dans  les  rolles  des  im- 
positions,   habitants   de   cette  ville  et  paroisse 

composée  de (1) 

feux.  Lesquels,  pour  obéir  aux  ordres  de  Sa 
Majesté  portés  par  ses  lettres  patentes  données 
à  Versailles  le  2i  janvier  1789,  pour  la  convoca- 
tion et  tenue  des  Etats  généraux  de  ce  royaume, 
et  satisfaire  aux  dispositions  du  règlement  y 
annexé,  ainsi  qu'à  l'ordonnance  de  M.  Le  Séné- 
chal du  Maine  ou  M.  son  lieutenant  général, 
dont  ils  nous  ont  déclaré  avoir  une  parfaite 
connaissance,  tant  par  la  lecture  qui  vient  de  leur 
en  estre  faille,  que  par  la  lecture  et  publication 
cy  devant  faiite  au  prône  de  la  messe  paroissialle 

(1)  Ce  blanc  existe  sur  rorigiaal. 


ET   DOLÉANCES   DES   PAROISSES.        109 

par  Me  Pillier,  picstre  vicaire,  dimanche  dernier 
premier  mars  présent  mois,  et  par  la  lecture  et 
publication  et  altiches  pareillement  failles  le 
même  jour,  à  l'issue  de  la  dittc  messe  paroissialle, 
au  devant  de  la  porte  principale  de  régliso. 

Lesquels  habitants,  comparant  cl  formant  le 
général  de  la  ville  et  paroisse,  nous  ont  déclaré 
qu'avant  d'estre  employés  au  choix  et  nomina- 
tion des  députés,  ils  demandoient  d'abord  de 
s'occuper  du  cahier  de  doléances,  plaintes, 
remontrances  et  instructions  qui  concernent 
leurs  interesls  aux  états  généraux,  et  qu'en  ayant 
remis  aux  officiers  municipaux  de  cette  ville, 
comme  représentants  la  communauté  des  habi- 
tants, le  soin  de  les  réfléchir  et  dresser,  ils 
désiroient  qu'il  leur  en  fut  donné  lecture, 
ce  qui  a  été  exécuté  tel  qu'il  s'ensuit. 

Cahier  des  doléances,  griefs,  plaintes  et 
remonlranccs  du  général  des  habitants  et 
de  la  municipalité  de  la   ville  d'Ernée. 

La  dette  nationnalle  s'est  successivement 
accrue  pendant  la  durée  de  plusieurs  règnes 
précédents,  et  dans  ces  derniers  temps  s'est 
cumulée  au  point  de  former  dans  les  finances 
de  l'état  une  subversion  allarmanto,  un  déficit 
affreux,  qui  menace  dos  plus  grands  malheurs 
en  rompant  l'œquilibre  nécessaire  entre  la 
recette  et  la  dépense,  sans  lequel  le  Gouverne- 
ment ne  peut  donner  l'activité  nécessaire  aux 
différentes  branches  de  l'administration  et  satis- 
faire avec  régularité  et  confiance  aux  créanciers 
de  la  couronne,  à  laquelle  plusieurs  ont  confié 
loulte  leur  fortune,  et  tous  sont  venus  à  son 
secours  avec  zèle  el  sécurité  dans  les  besoins 
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les  plus  urgents  de  l'étal,  pourquoy  la  nation 
ne  peut  se  dispenser  d'estre  caution  et  de 
pourvoir  à  l'acquit  d'une  dettes!  lc(iiiime. 

Celtre  détresse  du  royaume  a  desjU  les  plus 
fâcheuses  suities,  les  créanciers  de  l'Etat  sont 
dans  les  alarmes,  le  crédit  public  est  ébranlé; 
la  splendeur  et  la  considération  du  royaume,  si 
brillante  il  y  apeu  d'années,  sont  bien  obscurcies; 
le  Gouvernement  est  réduit  à  dissimuler  des 
atteintes  et  entreprises  des  puissances  étran- 
gères contraires  à  ses  intéresls,  à  voir  échaper 
ses  alliances,  à  user  d'une  politique  timide  dans 
un  temps  où  tous  les  cabinets  negotient  et  qu'un 
embrasement  général  est  en  quelque  sorte 
menaçant.  Dans  cette  situation,  la  paix  est  d'au- 
tant plus  nécessaire  au  dehors  qu'e'le  n'est  pas 
stable  et  assurée  au  dedans.  Des  ministres  igno- 
rants ou  pervers  ont  cru,  en  trompant  la  reli- 
gion de  notre  monarque  bienfaisant,  pouvoir, 
par  dos  coups  d'autorité  inopinés  et  effrayants 
combler  la  dette  publique  et  porter  au  plus  haut 
degré  leur  despotisme.  Ils  ont  échoué,  ils  sont 
tombés  et  leur  chute  mesme  a  ébranlé  les  justes 
droits  du  Souverain.  On  a  vu  éclore  des  germes, 
mesme  des  tentatives,  d'une  aristocratie  dan- 
gereuse, qui  a  semblé  circonscrire  dans  les 
bornes  étroites  l'autoriié  du  roy.  Ces  combats 
contre  le  pouvoir  légitime  étoient  capables 
d'ébranler  le  royaume  jusque  dans  ses  fonde- 
ments. Ils  décidoient  la  perpétuité  de  la  servi- 
tudes et  de  répression  des  peuples,  du  tiers 
état  qui  forme  la  nation  presqu'entière;  une 
banqueroute  générale  auroit  suivi.  Toutte  con- 
fiance étoit  perdue  et  peut  estre  tombions  nous 


ET   DOLÉANCES   DES   PAROISSES.        201 

dans  les  horreurs  de  la  guerre  civile,  dont  nous 
avons  vu  les  étincelles  éclater  près  de  nous. 

Mais  l'instant  aproche  qui  doit  taire  sortir  des 
plus  [grands  malheurs  et  de  l'excès  du  désordre 
la  plus  heureuse  révoluiion.  Notre  roy,  dont  le 
cœur  paternel  a  été  déchiré  dans  ces  douloureuses 
circonstances,  ne  soupirant  que  pour  le  bonheur 
de  ses  sujets,  a  été  inspiré  de  Dieu  mesme,  qui 
protège  encore  spécialement  ce  royaume,  de 
rapeler  au  ministère  des  Finances  le  grand 
ministre  qui  les  a  régies  si  glorieusement  et 
avec  une  intégrité  sans  exemple  pendant  nombre 
d'années.  Revenu  à  ce  poste  si  glissant,  il 
s'est  montré  supérieur  à  tous  les  obstacles;  il  a 
fait  renaîire  subitement  la  confiance-,  il  a  salis- 
fait  sans  effort  ni  secousses  à  tous  les  engage- 
ments de  l'état,  à  tous  les  besoins  de  l'adminis- 
tration, et  il  touche  au  moment  tant  désiré  de 
rétablir,  dans  la  prochaine  assemblée  des  états 
généraux,  les  finances  de  l'Etat,  combler  à  jamais 
la  délie  publique,  et  rendre  au  royaume  de 
France  son  éclat  et  sa  prépondérance,  en  assu- 
rant le  bonheur  du  monarque  et  de  ses  sujets, 
qui  le  proclameront  le  père  du  peuple  et 
regarderont  son  sage  ministre  comme  l'ange 
tutélairedu  royaume. 

Ces  miracles  s'opéreront  probablement  sans 
violence  dans  l'Assemblée  de  la  nation  :  tous  les 
membres  qui  la  composeront  sont  convaincus 
jusqu'à  l'évidence  que  le  tiers  état,  la  partie  la 
moins  fortunée  des  sujets  du  roy,  suporle  seule 
presque  toulle  la  masse  énorme  des  imposiiions 
et  que  bien  loin  qu'il  soit  possible  d'agraver  ses 
charges  pour  remplir  le  déficit  des  finances,  il 
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csl  au  conirairo  indispensable  de  les  diminuer 
Cl  do  soulager  celte  classe  oprimée,  qui  forme 
quasi  le  corps  enlier  de  la  nation.  11  est  dcmonirô 
que  la  liberté  de  l'ordre  du  tiers  n'a  été  éteinte, 
que  par  rinsurreclion  du  gouvernement  féodal 
qui  l'asservit  et  fit  chanceler  le  monarque  sur 
son  irosne.  Le  peuple  n'est  plus  rien  ;  le  clergé 
cl  la  noblesse  n'y  aperçurent  que  des  esclaves 
indignes  de  leurs  regards.  Il  est  temps  qu'ils  le 
rcconnoissenl  comme  un  composé  immense 
d'hommes  sortis  comme  eux  originairement  des 
anciens  Francs,  conquérants  des  Gaules,  en 
portant  le  nom,  qui  est  l'expression  de  la  liberté, 
nom  qui  les  met  dans  le  droit  naturel  et  impres- 
criptible d'en  revendiquer  la  jouissance,  de  se  voir 
uniquement  soumis,  comme  les  deux  autres 
ordres,  à  l'auctorilé  du  mesme  souverain,  de 
posséder  comme  eux,  et  à  un  litre  également 
sacré,  sous  la  sauvegarde  et  protection  du  Gouver- 
nement, la  propriété  de  ses  biens  :  (ju'ainsi  ceux  dos 
trois  ordres  doivent  également,  et  dans  la  plus 
égale  proportion  à  leurs  valleurs  respectives,  estre 
soumis  aux  imposts  et  contributions  nécessaires 
pour  la  défense  et  la  prospérité  de  l'état. 

Quel(|ues  provinces,  quelques  corps  privilé- 
giées ont  voulu  doutler  de  la  surcharge  du  tiers 
état;  mais  ce  doute  n'étoit  pas  sincère  et  réfléchi. 
Ils  ne  s'éloient  pas  transportés  dans  nos  pays 
d'élection  pour  y  calculer  à  quelles  sommes 
monte  l'impost  des  laiUcs;  impost  créé  dans  son 
principe  sur  les  communs  des  villes  pour  solder 
les  troupes  étrangères  pendant  la  guerre,  tandis 
que  la  noblesse  avec  ses  vasseaux  faisoit  seule 
!c  service  militaire  et  que  dans  les  campagnes  tout 
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éloit  serf.  La  noblesse  s'est  affranchie  de  ce  service 
militaire  fait  à  ses  frais  et  dépens,  si  elle  verse 
son  sang  aujourd'liuy  pour  l'état,  il  lui  paye  de 
gros  apoinlcmcnts  et  ce  service  est  pour  luy 
{sic)  la  source  des  honneurs  et  quelquefois  des 
richesses.  Mais  le  peuple  a  vu  cette  taille,  qui 
devoit  cesser  au  rétablissement  de  la  paix,  con- 
tinuer, s'accroilre  et  devenir  insoutenable  telle 
qu'elle  est  aujourd'huy.  La  forme  de  sa  percep- 
tion est  opressive  par  les  injustices  sanglantes 
des  collecleurs,  par  les  procès  ruineux  qu'elles 
occasionnent,  par  les  rejets  ruineux  qui  en 
suivent.  Elle  occasionne  des  haines  immortelles, 
des  vangeances  hœrédilaires  ;  c'est  un  fléau, 
c'est  une  flétrissure  pour  des  citoyens  riches, 
ils  font  toultes  les  recherches  imaginables  pour 
s'en  affranchir,  par  l'acquisition  des  charges 
multipliées  (par  le  plus  grand  de  tous  les  abus) 
qui  sont  sans  objet,  saus  service  réel,  sans 
ultilité,  et  seulement  opressives  pour  les  peuples, 
sur  la  partie  indigente  desquels  elles  font  tomber 
une  aggravation  de  taille,  au  delà  de  ce  que 
peut  soutenir  l'artisan  et  le  laboureur. 

Ces  provinces,  ces  corps  privilégiés  qui 
veulent  doutter  encore  de  la  surcharge  qui 
oprime  le  tiers  état,  pouront-ils  donner  quelque 
raison  d'œquité  qui  ait  présidé  h  la  création 
récente  du  second  brevet,  dit  accessoires  des 
tailles?  Nous  diront-ils  pourquoy?  L'ordre  du 
peuple  suporie  seul  la  dépense  des  apointements 
et  casernement  des  maréchaussées  ;  les  ponts  et 
chaussées  du  royaume,  les  convois  militaire?,  les 
réparations  des  ports,  les  canaux  de  navigation, 
les    plantations    de    mûriers,    les    travaux    de 
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charité,  les  gralilicaiions  accordées  après  des  per- 
tes par  des  intempéries,  les  secours  donnés  aux 
pauvres  malades  dans  les  épidémies,  enlin  la  con- 
version de  la  corvée  en  une  prestation  en  argent 
pour  la  confection  et  l'enlreliendes  grandes  routes 
(quoy  qu'on  puisse  la  regarder  comme  un  bienfait 
par  comparaison  avec  la  corvée),  elle  est  cepen- 
dant un  impost  très  agravant  qui  achève  la  ruine 
des  laiUables.  Enfin,  la  capilalion  taillable  est 
encore  terrible  et  n'a  aucune  aproximalion  avec 
celle  des  nobles  qui  doit  estrc  regardée  comme 
nulle  en  comparaison  de  la  première. 

Les  vingliesmes  forment  à  la  vérité  un  impost 
commun  entre  la  noblesse  et  le  tiers  état,  mais  il 
n'a  pas  la  même  lixitô  et  ces  deux  vingtiesmes 
doivent  finir  à  différentes  époques  ;  et  ce  qui  Aiit 
leur  différence  par  rapport  aux  deux  ordres  sus- 
dits, c'est  que  la  haute  noblesse  attachée  à  la  cour, 
la  haute  magistrature  obtienn(!ntdcs  abonnements 
qui  en  font  quasi  disparoîlre  la  charge  et  que  les 
nobles  des  provinces  trouvent  constament  de  la 
faveur  auprès  de  M.  l'inleiidanl,  ou  sçavent  se 
rendre  traitiables  les  vérificateurs  des  vingliesmes. 
Le  tiers  est  seul  soumis  à  loutte  la  rigueur  de  cet 
impost.  Il  en  est  de  mesme  du  sel.  Cet  impost 
désastreux  ne  déployé  ses  cruautés  que  contre 
l'ordre  du  tiers.  En  chaque  paroisse  on  fait  chaque 
année  un  rigoureux  dénombrement  de  tous  les 
habitants,  dont  grand  nombre  ne  peut  estre 
imposé  par  excès  de  misère  et  de  pauvreté. 
N'importe,  il  faut  que  la  paroisse  soit  imposée  à 
raison  de  14  personnes  au  minot  et  que  l'habi- 
tant aisé  paye  pour  le  mendiant.  Injustice  révol- 
tante, agravée  par  toutes  les  autres  rigueurs  et 


ET  DOLÉANCES  DES  PAROISSES.        205 

innombrables  cruaulôs  de  la  gabelle.  Par  raport 
au  clergé  et  à  la  noblesse  la  dllfércnce  est  granile. 
Ils  lèvent  leur  sel  de  consommation  au  grenier  du 
Roy  assés  volontairement,  et  nulle  recherche  n'a 
la  témérité  de  les  inquiéter.  Ce  seroit  donc  se 
refuser  à  l'évidence  ou  nier  avec  impudence  une 
vérité  reconnue  que  de  vouloir  élever  des  douttes 
sur  celte  démonstration  qui  prouve  invincible- 
ment que  le  tiers  état  succombe  sous  le  fardeau 
de  touites  impositions  acumulées  sur  luy  seul, 
quoyque  les  biens  fonds  du  clergé  et  de  la  noblesse, 
leurs  rentes  seigneuriales,  leurs  droits  utiles  et 
honori tiques  pèsent  encore  beaucoup  sur  le 
peuple.  Mais  ce  sont  des  propriétés  sacrées  aux- 
quelles il  ne  peut  estre  touché  et  qui  ne  sont  icy 
mentionnées  que  pour  asserter  qu'elles  surpas- 
sent en  valeur  réelle  tous  les  biens  fonds  et 
facultés  d'industrie  du  reste  de  la  nation. 

Celte  vérité  a  été  avouée  et  reconnue  ;  la  récla- 
mation du  tiers  est  jugée  de  la  première  justice 
dans  l'opinion  publique  et  dans  le  royaume  et 
chés  l'étranger,  comme  élant  dictée  par  ses  droits 
naturels,  essentiels  à  l'humanité  et  imprescrip- 
tibles. Les  états  du  Dauphiné  et  de  grand  nombre 
d'autres  provinces,  qui  se  déclarent  journellement, 
l'ont  proclamée  autantiquement  et  avec  unanimité 
de  suffrage  dans  les  trois  ordres.  La  déclaration 
noble  et  généreuse  que  les  Pairs  du  royaume  ont 
faitle  au  Roy  doit  entraîner  le  consentement  du 
clergé  et  de  la  noblesse  aux  étals  généraux,  pour 
qu'il  y  soit  passé  en  loy  immuable  que  tous  les 
imposts  et  contribiUions  par  eux  consentis  soient 
assis  et  distribués  sur  tous  les  biens  et  facultés  de 
tous  les  sujets  du  roy,  sans  distinction  d'ordres  ni 
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tlo  digiiilôs.  La  noblcsscdcUoussillon,  assemblée  a 
Perpignan  le  21  janvier  dernier,  a  déclaré  avec 
touie  l'énergie  du  sentiment  que  ses  membres 
sont  hommes  et  citoyens  avant  d'être  nobles,  et 
que,  voulant  donner  à  ses  concitoyens  du  tiers  état 
une  preuve  du  désir  qu'elle  a  de  cimenter  l'union 
entre  tous  les  ordres,  elle  a  émis  par  acclamation 
le  vœu  solennel  de  suporler  dans  une  parfaitte 
égalité  et  en  proportion  chacun  de  sa  fortune,  les 
imposts  et  les  contributions  générales  de  la  pro- 
vince, sans  aucune  exception  pécuniaire, ne  préten- 
dant se  réservor  que  les  droits  sacrés  de  la  pro- 
priété et  les  distinctions  nécessaires  dans  une 
monarchie.  Les  étiUs  de  Loraine  tenus  en  même 
temps  h  Nancy,  ont.  dans  l'esprit  de  la  plus 
parfaite  union  entre  les  trois  ordres,  et  par  les 
plus  vives  expressions  d'une  estime  réciproque 
et  d'un  invariable  attachement  à  tout  ce  qui  est 
juste,  proclamé,  par  la  voix  éloquente  de  M.  le 
comte  de  Custine,  président,  qu'ils  voyent  apro- 
cher  avec  la  plus  douce  satisfaction  le  moment  ou 
lOus  les  inlérests  pécuniaires  seront  entièrement 
confondus  avec  ceux  de  l'État. 

Déclarons  donc  comme  eux  que  notis  nous 
reposons  sur  la  bienveillance  de  notre  maître,  sur 
la  sagesse  du  ministre  des  finances,  que  nous 
regardons  avec  raison  comme  l'ange  tutélaire  de 
la  France;  n'espérons  notre  bonheur  et  la  régé- 
nération de  l'état  que  du  concert  des  trois  ordres  ; 
montrons  à  l'ordre  du  clergé  notre  respect  bien 
légitiment  du  aux  ministres  du  Très-Haut,  à  nos 
médiateurs  auprès  d'un  Dieu  de  paix,  d'union  et 
de  charité  ;  témoignons  à  la  noblesse  notre  sincère 
attachement,  convenons  que,  dans  une  monarchie 
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telle  que  la  France,  elle  est  l'ornement  et  la  défense 
du  throsne  ;  voyons  sans  peine  cet  ordre  parvenir 
par  ses  services  aux  honneurs,  aux  dignités,  aux 
décorations  des  ordres  militaires,  par  préférence. 
Une  seule  vérité,  qui  nous  est  essentielle  et  que 
les  deux  ordres  privilégiés  ne  peuvent  mécon- 
noitre  ni  désavouer  sans  rougir,  est  celle  que  les 
imposts  et  contributions  générales  du  royaume 
doivent  estre  suporlés  dans  une  parfaile  égalité  et 
en  proportion  chaqu'un  de  ses  biens  et  facultés 
par  les  trois  ordres  de  l'état,  et  que  toulte  exception 
pécuniaire  doit  cstre  abolie.  Cette  loy  passera 
presqu'à  l'unanimité  dans  l'assemblée  des  états 
généraux.  11  seroit  honteux  d'en  contrarier  la 
publication;  elle  est  indispensable  pour  combler 
la  dette  publique,  pour  rétablir  l'ordre,  la  con- 
fiance et  la  dignité  de  la  couronne  ;  elle  est 
l'espoir  de  notre  auguste  monarque;  elle  doit  être 
le  principal  et  en  quelque  sorte  l'unique  vœu  de 
l'ordre  du  tiers.  Par  elle  il  sortira  de  l'esclavage 
où  il  est  depuis  si  longtemps  avili,  il  devient  libre, 
il  est  déclaré  citoyen.  Son  union  avec  les  premiers 
ordres  se  raproche  ;  en  la  resserrant  de  plus  en 
plus,  elle  fera  le  bonheur  commun  par  les  talents 
et  les  vertus  qui  doivent  sortir  d'une  noble  et 
cordiale  œmulation. 

Il  est  bien  consolant  pour  la  nation  entière,  et 
c'est  le  plus  heureux  augure  pour  le  plein  succès 
dos  états  généraux,  que  les  ministres  du  Roy,  par 
le  résultat  de  son  conseil  du  27  décembre  1788, 
ayant  avancé  au  nom  de  Sa  Majesté  qu'elle  veut 
y  rétablir  les  droits  incontestables  de  la  nation  en 
déclarant  : 

10  Que  sa  volonté  est  non  seulement  de  ratifier 
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la  promesse  qu'elle  a  faille  de  ne  mettre  aucun 
impost  sans  le  consentemenl  des  états  généraux, 
mais  encore  de  n'en  proroger  aucun  sans  celle 
condition. 

2»  D'assurer  le  retour  successif  des  élats  géné- 
raux en  les  consultant  sur  rintervalle  qu'il 
faudra  mettre  entre  les  époques  de  leur  convo- 
quation,  en  y  écoulant  favorablement  les  repré- 
sentations qui  luy  seront  failles  pour  donner  à 
ces  dispositions  une  stabilité  durable. 

3°  Que  Sa  Majesté  veut  prévenir  de  la  façon  la 
plus  efficace  les  désordres  que  l'iiiconduite  ou 
l'incapacité  de  ses  ministres  pourronl  introduire 
dans  ses  finances,  en  concertant  avec  les  étals 
généraux  les  moyens  les  plus  propres  d'atteindre 
à  ce  but,  en  les  rendant  ainsy  responsable  envers 
la  nation. 

4»  Que  Sa  Majesté  veut  que,  dans  le  nombre 
des  dépenses  dont  elle  assure  la  fixité,  on  ne 
distingue  pas  mesmes  celles  qui  tiennent  plus 
particulièrement  à  sa  personnes.  Nota.  Cet  article 
auctorise  les  états  généraux  à  demander  des 
comptes  exactes  des  dépenses  de  chaque  dépar- 
tement de  la  guerre,  de  la  marine,  des  affaires 
étrangères,  des  pensions,  délies  de  Tétai  en  rentes 
perpétuelles  ou  viagères,  dons  et  gratificaiions, 
frais  et  dépense  de  la  maison  du  Roy,  de  la  Reine 
et  Enfants  de  France,  pour  acquérir  par  ces  élats 
et  ceux  des  produits  de  tous  les  revenus  de  l'éiat 
une  connoissance  détaillée  de  la  situation  des 
finances  et  des  besoins  de  l'état  rigoureusement 
démontrés;  pour  ensuitte  opérer  les  réductions 
dont  la  dépense  sera  susceptible,  el  elles  doivent 
eslre  considérables  surtout  dans  l'étal  des  pen- 
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sions  qui  onl  monté  en  France  à  un  excès  de 
libéralilé  insoutenable  et  supérieur  à  colle  de 
toutes  les  autres  cours  de  l'Kurope  prises  collec- 
tivement. Ce  ne  sera  que  d'après  ces  considé- 
rations importantes  que  les  subsides  jugés  néces- 
saires et  consentis  par  les  états  généraux  seront 
accordés,  et  ce  consentement  n'aura  lieu  que 
jusqu'à  la  prochaine  assemblée  des  dits  états  géné- 
raux, en  substituant  aux  imposts  qui  distinguent 
les  ordres  et  tendent  à  les  séparer,  des  subsides 
qui  soient  également  répartis  entre  les  citoyens  de 
tous  les  ordres  et  sur  un  mesme  roUe,  sans  dis- 
tinction ni  privilège,  à  raison  seulement  des  pro- 
priétés et  en  proportion  de  leur  valeur. 

50  Que  Sa  Majesté  veut  aller  au  devant  du  vœu 
légitime  de  ses  sujets  en  invitant  les  états  géné- 
raux à  examiner  eux  niesmes  la  grande  question 
qui  s'est  élevée  sur  les  lettres  de  cachet. 

60  Que  Sa  Majesté  est  impalienle  de  recevoir 
l'avis  des  états  généraux  sur  la  mesure  de  liberté 
qu'il  convient  d'accorder  à  la  presse  et  à  la 
publicité  des  ouvrages  relatifs  à  l'administration, 
au  gouvernement  et  tout  objet  public. 

7"  Que  Sa  Majesté  forme  le  projet  de  donner  au 
sein  des  états  généraux  des  étals  provinciaux  et 
de  former  un  lien  durable  entre  l'administration 
particulière  de  chaque  province  et  la  législation 
générale.  Nota.  Sur  cet  article  nous  devons  obser- 
ver que  noire  province  du  Maine,  faisant  partie  de 
la  généralité  de  Tours,  paye  au  Roy  les  deux  cin- 
quiesmes  des  impositions  de  cotte  généralité, 
quoyque  dans  la  justice  elle  ne  dût  en  payer  au 
plus  que  son  liers,  parceque  son  sol  est  infiniment 
moins  fertile,  moins  riche  en  diversité  de  produc- 
11.  6*" 
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lions,  moins  avantagé'  par  ses  manufaclures, 
moins  fœcondé  par  son  f  imerce,  les  provinces 
d'Anjou  et  de  Touraine  ayant  de  grandes  rivières 
qui  communiquent  à  la  mer.  Si  la  province  du 
Maine  a  plus  d'étonduc  et  plus  do  population  que 
les  deux  autres  provinces,  ce  nest  pas  une  raison 
pour  l'imposer  au  dessus  des  autres,  mais  c'en 
auroit  dû  estre  une  pour  luy  donner  un  plus  grand 
nombre  de  dcpulôs  aux  États  gén(5raux  :  elle 
demande  qu'on  lui  accorde  des  états  particuliers. 

8"  Que  Sa  Majesté  préféré  avec  raison  aux 
conseils  passagers  des  ministres  les  délibérations 
durables  des  Étals  généraux  de  son  royaume.  Par 
là  elle  démontre  par  quels  sacrifices  elle  désire 
assurer  le  bonheur  de  ses  sujets  et  dans  ce  temps 
présent  et  encore  dans  les  générations  futures; 
et  que  son  vœu  unique  est  de  régner  tranquile 
et  heureux  sous  les  règles  immuables  et  constitu- 
tionnelles qu'elle  concertera  et  sanctionnera  avec 
les  étais  généraux,  pour  estre  une  sauvegarde 
permanente. 

9°  La  présente  assemblée  de  celte  ville  et 
paroisse  d'Ernèe  est  donc  bien  légitimement  auc- 
lorisée  à  réclamer  uneloy  perpétuelle  qui  supprime 
tous  les  privilèges  et  exemptions  pécuniaires  et 
assujelisse  aux  impôts  et  couiribulions  quel- 
qu'onqucs,  dans  la  plus  entière  et  parfailte  égalité, 
tous  les  biens  et  facultés  do  tous  les  ordres  du 
Royaume,  sans  distinction.  Elle  a  granrie  confiance 
que  celle  loy  si  juste  sera  la  première  proclamée 
dans  l'assemblée  de  la  nalion.  Elle  espère  qu'elle 
décidera  la  quœsliou  débatUie  pour  savoir  si  les 
suffrages  de  celte  célèbre  assemblée  se  prendront 
par  ordre  uu  en  commun  par  tôle.  Il  semble  que 
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Sa  Majesté,  ayant  accordé  au  tiers  état  mesme 
nombre  de  représentants  qu'au  clergé  et  la 
noblesse  réunis,  ayant  en  outre  considéré  que 
suporlant  seul  presque  tous  les  imposts  du 
royaume,  il  avoit  besoin  d'une  réunion  do  force  et 
de  lumière,  ait  voulu  en  cas  de  besoin  luy  donner 
pouvoir  de  voter  par  tête,  étant  certain  que  les 
deux  premiers  ordres  pouroient  se  réunir  pour 
aresler  toute  réforme  et  conserver  d'injustes  privi- 
lèges, et  quasi  s'il  étoit  décidé  de  voter  absolu- 
ment par  ordre  ce  seroit  exposer  l'assemblée 
nationale  à  se  séparer  infructueusement,  et,  au  lieu 
de  sauver  l'étal,  le  précipiter  dans  le  naufrage. 
Mais  nous  l'avons  avancé  et  nous  pensons  ferme- 
ment que  le  seul  article  qui  touche  essentiellement 
le  tiers  état,  la  distribution  égale  des  imposts  sur 
tous  les  biens  quelqu'onques,  passera  à  l'unani- 
mité ;  et  qu'au  surplus  nous  sommes  persuadés 
que  les  deux  premiers  ordres  auront  d'eux 
mesmes  recours  aux  lumières  du  Tiers  état  dans 
la  législation,  dans  les  ressorts  et  les  branches  du 
commerce,  dans  les  encouragements  qu'on  vou- 
dra donner  à  l'agriculiure.  dans  les  réformes  à 
faire  dans  l'éducation  nationale,  dans  les  études, 
mesme  dans  les  universités,  pour  que  les  titres 
qu'on  y  acquerl  ne  soient  pas  séparés  du  .sçavoir. 
Mais  tout  cela  doit  se  faire  dans  la  plus  par- 
faitte  union  et  le  plus  heureux  concert. 

10°  Les  seuls  biens  et  facultés  foncières  parois- 
sant  devoir  estre  assugetis  aux  impositions,  nous 
dcmendons  que  les  états  généraux  prononcen 
quelle  sera  la  contribution  que  devront  suportcr  le 
commerce,  l'industrie  des  arts  et  métiers,  les 
exploitations  par  colons  à  moitié  ou  fermiers  en 


212  CAHIERS  DE  PLAINTES 

argent  de  ces  biens  fonds,  et  quelle  sera  la  forme 
de  perception  de  celle  contribution. 

11"  La  capitalioii  esl  un  impost  personnel  qui, 
suivanlson  insiilulion,doilcslre  di'^lribué  sur  tous 
les  ciloyens  de  tous  ordres  et  conditions,  dans  une 
parfaille  pariié  et  proporlioiinelle  aux  biens  et 
revenus  d'un  chaqu"un  ,  elle  doit  eslre  ainsi  collée 
et  distribuée,  sur  un  mcsme  roUe,  sans  égard  aux 
capitalions  dans  les  dilTérents  grades  militaires 
ou  autres  charges  de  finances  ou  employs  quel- 
qu'onques,  qui  doivent  estre  ou  suprimées  ou 
réunies  à  [la]  capitation  foncière. 

12"  Les  francs  fiefs  sont  un  impost  onéreux  par- 
ticulier aux  membres  du  tiers  élat  qui  possèdent 
des  biens  nobles.  Cet  impost  ne  peut  pas  eslre 
étendu  sur  les  ordres  du  clergé  et  de  la  noblesse, 
en  conséquence  il  doit  eslre  suprimé,  pour  ne  pas 
dérogera  la  loy  d'égalilé  d'impost  quelqu'onques. 
Dans  le  tarif  des  droits  de  conlrolle  des  actes  et 
domaines  du  Roy  il  y  a  bien  de  l'obscurité  qui 
entraine  un  arbitraire  vexatoire,  on  demande  un 
tarif  bien  réformé,  bien  clair  et  sans  abus. 

13"  Le  tirage  de  la  milice  porte  chaque  année  le 
trouble  ell'elfroy  dans  toulles  les  paroisses.  Il  est 
bien  peu  raisonnable,  il  n'est  d'aucune  convenance, 
que  les  nombreux  domesiiques  du  clergé  et  de  la 
noblesse  en  soient  exempts,  tandis  que  les  enfants 
des  magistrats  dans  les  juridictions  seigneuriales, 
des  avocats,  des  médecins,  des  officiers  municipaux 
y  sont  assugelis  honteusement.  Ne  vaudroil-il  pas 
mieux  (jue  les  paroisses  eussent  pour  milicien  un 
homme  par  engagement  volontaire,  lequel  une 
fois  présenté  et  reçu  devant  les  états  provinciaux 
ou  leur  commission  inlermédiaire,  ne  seroit  plus 
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SOUS  la  caution  des  paroisses,  si  ce  n'est  en  cas  de 
mort;  et,  en  celui  d'évasion,  il  soroit  poursuivi 
comme  déserteur.  Le  prix  de  ce  milicien  seroit 
imposé  au  rolle  de  la  capitalion  générale,  sans  y 
faire  sensation.  Egalement  le  logement  des  gens 
de  guerre  est  un  véritable  impost  pour  le  pauvre, 
auquel  les  moindres  consommations  sont  oné- 
reuses, et  qui  est  forcé  en  cédant  son  lit  de 
coucher  sur  le  sol  de  sa  maison.  N'est-il  pas  juste 
que  le  clergé  et  la  noblesse  renoncent  à  cette 
exemption  et  consentent  du  moins  à  loger  les 
officiers  et  bas  officiers,  et  que  tous  privilèges 
cessent  à  cet  égard. 

14°  11  sera  sans  doutt(^  proposé  aux  états  géné- 
raux par  tous  les  députés  des  provinces  soumises 
aux  grandes  et  petites  gabelles,  aux  états  géné- 
raux de  suprimer  cet  impost  désastreux,  d'en 
effacer  jusqu'au  nom,  comme  insusceplible  d'amé- 
lioration. On  l"y  dépendra,  tel  que  nous  le  voyons 
plus  particulièrement,  louchant  aux  frontières  de 
Bretagne,  comme  un  fléau  odieux  qui  corrompt 
les  mœurs,  qui  désole  les  campagnes  peuplées  de 
faux  saulniers,  qui  nuit  à  l'agriculture,  qui  fait 
périr  grand  nombre  de  malheureux  dans  les 
prisons  ou  leur  cumulation  a  fait  naître  icy  une 
contagion  peslilenlièle  qui  a  ravagé  ce  pays,  qui 
en  fait  passer  plus  de  quatre  mille  chaque  année 
aux  galères  et  plusieurs  à  la  potence,  qui  s'exerce 
par  des  gardes  inhumains,  souvent  meurtriers  du 
contrebandier  fugitif,  faussaires  fréquement  dans 
leurs  procès-verbaux  de  capture  ou  prétendue 
rébellion,  cl  par  des  commis  sans  humanité,  qui 
coûte  des  frais  immenses  qui  doublent  à  peu  près 
l'impost  et  par  les  dépenses  immenses  de  frais  de 
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régie,  et  par  les  frais  incroyables  des  procès, 
amandes  et    vexations  de    louile   espèce.  Il  y 
auroit  bien   à   gagner  pour   les   peuples  si   ce 
terrible  imposl  étoit  remplacé  par  une  seconde 
capilalion  générale  imposée  sur  tous  les  sujets 
du  roy  de  tous  les  ordres,  étals,  conditions,  arts 
et  métiers.   On  feroit  par  là  un   rachapt  de  la 
gabelle,  les  sujets   du   roy   seroient  infiniment 
soulagés  et  gouleroient  le  bonheur  de  la  paix  et 
de  la  tranquilité.    Le   sel,   devenu    marchand, 
formeroit  une  branche  de  commerce  considérable. 
Id»  Personne  n'ignore  à  quel  point  le  commerce 
est  gesné  par  les  bureaux  de  traille  pour  le  Roy, 
de  traitle  parterre  engagée,  de  traille  domaniale 
dont  nos  frontières  sont  hœrisées.  On  n'entend 
parler  que  de  saisies  et  confiscations  de  marchan- 
dises, de  pauvres  denrées,  de  quelques  livres  de 
fil  qu'une  pauvre   femme  alloit    vendre    à   un 
marché  éloigné  de  deux  lieues  des  frontières  de 
Bretagne  sans  déclaration  à  des  bureaux  éloignés. 
Les  droits   perçus  par  ces  bureaux  n'excèdent 
presque  pas  dans  ce  pays  les  frais  des  apoinle- 
ments  des  commis,  on  ne  perdroit  rien  à  les 
suprimer  et  le  public  seroit  bien  avantagé  si  on 
les  portoil  aux  frontières  du  royaume.  Le  Gouver- 
nement s'occupe  depuis  longtemps  de  ce  projet 
salutaire.  On  a  lieu  d'espérer  que  le  minisire  labo- 
rieux et  plein  de  lumières  qui  régit  les  finances, 
aura  perfeclionné  ce  travail  et  le  fera  décider  par 
les  états  généraux. 

16o  Le  code  civil  et  criminel  exige  une 
grande  réforme.  Notre  juste  et  bienfaisant 
monarque  la  prépare  par  la  commission  qu'il 
vient  de  donner  aux  magistrats  les  plus  illustres 
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par  leurs    lumières   et  leur  intégrité   pour  cet 
objet  important.    Elle  aura  sans  doultc  achevé 
son  travail  pour  eslre  mis  sous  les   yeux  des 
étals    généraux    et    par    eux    de   concert  avec 
l'auctorité  royale  passé  en  loy.  On  ne  peut  trop  y 
représeulcr    les     rapines     de    la    chichanc    qui 
désolent  les  campagnes  qui  nous  environnent, 
par  l'avidité  fiimélique  et  insatiable  d'une  multi- 
tude d'ignobles  praticiens,  de  prétendus  avocats 
qui  déshonorent  ce  nom  dans  les  petites  juridic- 
tions   seigneuriales    dont    ce    pays     fourmille  ; 
lesquelles  forment  entre  elles  jusqu'à  cinq  degrés 
de  juridiction   avant    de    parvenir  au    tribunal 
suprême  qui  doit  juger  les  procès  définitivement. 
Peu   de   ces  affaires  y  parviennent,  les  parties 
plaidantes   sont   ruinées     avant   d'y  arriver   et 
obligées  de  cesser  leurs  contestations.  Dans  ces 
juridictions  seigneuriales,  le  crime  reste  impuni, 
l'instruction  au  criminel  y  est  oubliée  ou  mal 
faitte,  les   criminels  ne  sont  pas  poursuivis  de 
près,   ils   ont  toutie    liberté  de   s'éloigner.    Ne 
scroît-il    pas   bien   désirable    que     touttes    ces 
petites  juridictions  fussent  suprimées  et  que  dans 
touttes   les  villes    de    quelque  considération   ii 
fût  établi  une  seule  justice  royale  bien  composée 
qui  jugeroit  de  touttes  les  affaires?  C'est  le  vœu 
de  beaucoup  de  seigneurs  à  qui  leurs  justices  ne 
sont  prétieuscs  que  pour  la  poursuitte  de   leurs 
rentes  seigneuriales  et  droits  seigneuriaux,  lesquels 
pouroient  estrcs  maintenus  sans  frais  dans  les 
nouveaux  sièges   royaux.  Il  seroit  bien  désirable 
que  les  tribunaux  supérieurs  fussent  plus  rapro- 
chés    des   justiciables    et    les    procès    abrégés 
par  des  lois  claires  et  précises,  prohibitives  des 
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longueurs  des  procédures.  Le  code  des  chasses 
et  des  eaux  et  forests  mérileroient  bien  une 
réforme  qui  mît  les  campagnes  à  labry  des 
dévastations  qui  s'y  rependent  par  les  chasses, 
par  les  garennes  et  la  soriie  des  sangliers  et 
autres  animaux  vivants  dans  les  forests. 

17"  H  sera  bien  nécessaire  que  Sa  Majesté 
décide  avec  les  étals  généraux  une  augmentation 
de  maréchaussée,  soit  à  pied,  soil  à  cheval,  pour 
que  les  criminels  soient  saisis  promptement, 
que  les  allarmes  cessent,  que  la  sûreté  publique 
soil  rétablie,  et  le  crime  puni  pour  ea  arester  les 
progrès,  mais  on  doit  encore  agraver  la  rigueur 
de  l'ordonnance  pour  forcer  les  brigades  aux 
devoirs  qu'elle  leur  impose  au  premier  apel  du 
besoin. 

18°  Il  nous  paroit  juste  que  chaque  province 
suporle  particulièrement  les  frais  des  grandes 
roules  ouvertes  dans  son  étendue,  et  celles  qu'elle 
pourra  demander  pour  ses  avantages  de  com- 
merce et  de  communications:  et  qu'il  en  soit 
ainsi  usé  pour  les  canaux  de  navigation.  Dans 
celle  province,  on  n'aura  probablement  aucune 
demande  de  ces  canaux,  elle  en  est  peu  suscep- 
tible. Mais  ce  canton-ci  est  bien  intéressé  à 
obtenir  l'ouverture  du  chemin  de  Laval  à  Ernée 
et  d'Ernée  à  Saint-Hilairc  du  Harcouet  en  Nor- 
mandie, qui  forme  environ  dix  lieues  de  grand 
chemm,  Saint-Hiilaire  du  Harcouet  ayant  vers 
nous  deux  lieues  ouvertes  et  finies  jusqu'à 
l'abbaye  de  Savigny  :  celte  roule  est  très  impor- 
tante et  donneroit  la  coniunicalion  de  la 
Normandie,  du  Maine,  de  l'Anjou,  la  Touraine, 
le  Poitou,  etc.,  jusqu'à  la  mer. 
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19»  11  est  bien  digne  de  l'aUenlion  des  états 
généraux  de  multiplier  en  chaque  ville  un  peu 
considérable  rétablissement  d'hôpitaux  généraux 
pour  y  recueillir  et  faire  travailler  les  enfants 
orphelins,  les  vieillards  et  estropiés  et  autres 
sujets  inutiles  livrés  à  la  mendicité.  Il  convien- 
droit  d'assigner  à  ces  maisons  de  refuge  et  de 
providence  quelques  bénéfices  simples,  dont  le 
revenu  seroit  bien  plus  saintement  employé  à 
cette  bonne  œuvre  et  à  placer  par  une  modique 
pension  des  enfants  de  nombreuses  familles  à 
charge  à  leurs  pères  et  mères  chés  les  laboureurs, 
en  campagne,  pour  y  aprendre  à  travailler  et  estre 
utiles  pour  la  culture,  que  de  le  voir  entre  les 
mains  de  titulaires  qui  l'enfouissent  par  leur 
avarice,  ou  le  dissipent  avec  scandale,  n'en 
acquitent  pas  les  fondations  et  laissent  tomber 
en  ruine  les  lieux  saints  et  en  interdiction. 

20»  Il  y  a  beaucoup  d'abus  dans  la  collation 
des  bénéfices  cures  ;  souvent  les  collateurs  y 
apellent  des  étrangers  qui  viennent  ravir  la 
récompense  des  travaux  des  prestres  du  diocèse, 
ce  qui  fait  tomber  l'œmulation  des  études,  mesmes 
les  mœurs  et  l'édification.  L'exemple  que  donne 
M.  l'évesque  du  Mans  est  bien  digne  de  passer 
en  loy,  en  établissant  le  concours  dans  tous  les 
diocèses.  Hors  quelques  petites  cures  dans  de 
grandes  paroisses,  dont  les  fruits  sont  enlevés  par 
un  grand  nombre  de  décimateurs  qui  n'y  font 
aucun  bien,  n'assistent  aucunement  les  pauvres, 
les  cures  en  ce  pays  cy  sont  d'un  très  grand 
revenu  lorsque  le  curé  est  seul  décimateur.  On  en 
voit  qui  vivent  dans  l'opulence  et  cependant 
amassent  de  grandes  richesses,  dont  leurs  héri« 
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licrs  profilent  et  larviennent  à  une  grande 
opulence;  ou  si  ces  curés  résignent,  ils  font 
passer  leurs  biens  acquis  dans  leurs  cures  en 
d'autres  pays,  et  cependant  les  uns  et  les  autres 
abandonnent  tout  soin  des  réparations  de  leur 
presbilère  et  de  leur  église  qui  tombent  à  la 
charge  des  habitants.  Quelle  injustice!  elle 
exigeroit  que  les  curés  fussent  obligés  de 
remettre  à  un  administrateur  chargé  par  la 
paroisse  une  somme  fixée  pour  chaque  année 
pour  estre  mise  en  depost  public  et  employée 
aux  réparations;  ou  pour  le  mieux,  il  seroit  bien 
sage  de  faire  revivre  les  anciens  canons  quj 
obligeoient  les  bénéficiers  à  déposer  un  tiers  de 
leur  bénéfice  en  produit  annuel  pour  les  répara- 
tions, un  pour  les  pauvres,  et  user  du  troisième 
pour  leur  subsistance.  Ou  bien  n'accorder  aux 
curés  la  dixme  que  sur  les  grains  d'hiver,  et 
affecter  celle  sur  les  menus  grains,  sur  lesquels 
il  n'est  pas  dismé  en  plusieurs  provinces,  pour 
la  subsistance  des  pauvres  et  pour  former  un 
bureau  de  charité  en  chaque  paroisse  pour  en 
banir  la  mendicité.  Cette  dixme  de  menus  grains 
suffiroit  encore  pour  les  réparations,  et  la  loy 
dcvroil  s'étendre  à  tous  les  décimateurs. 

Toultes  lesquelles  instructions  et  articles  de 
griefs,  doléances  et  remontrances  ont  étées  lues, 
aprouvées  et  arestées  en  l'assemblée  générale 
de  la  ville  et  paroisse  d'Ernée,  tenue  devant  nous 
Julien-Louis  Jeudry,  docteur  en  médecine,  maire 
de  cette  ville,  en  Tassistance  de  Me  René-Michel- 
Marin  Chemin,  notaire  royal,  secrétaire  greffier 
de  l'Hôtel  de  Ville. 

Et  de  suite  les  dits  habitanls  ont  été  par  nous 
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invités  à  délibérer  mûrement  sur  le  choix  des 
Députés  qu'ils  sont  tenus  de  nommer,  en  confor- 
mité des  dittes  lettres  du  roy  et  règlement  y 
annexé,  ce  qu'ils  ont  fait.  Et  les  voix  ayant  élées 
par  nous  recueillies  en  la  manière  accoutumée, 
la  pluralité  des  suffrages  s'est  réunie  en  faveur 
des  sieurs  :  Julien-Joseph  Dclalande,  lieutenant 
de  maire,  M^  Jean-François  Duval,  sieur  de  la  Ber- 
rangerie,  juge,  second;  M<=  Charles -Wichel-Jean- 
Bapliste  Jourdain-Duiocher,  avocat  au  Parlement 
de  Paris,  troisième  ;  Me  Gaspard-Louis  Boullard, 
notaire,  sindic  receveur  de  l'hôtel  de  ville  et 
procureur  sindic  des  habitants,  quatrième  ;  le 
sieur  Michel-Juhen  Lecour,  marchand  devin,  cin- 
quième ;  le  sieur  Yve  Duvivier,  marchand ,  sixième, 
qui  ont  accepté  la  dite  commission  et  promis  de 
s'en  acquiter  fidèlement. 

La  ditte  nomination  des  députés  ainsi  faitte,  les 
dits  habitants  ont,  en  nôtre  présence,  remis  aux 
dits  sieurs  de  la  Lande,  lieutenant  de  maire, 
Me  Jean-François  du  Val  de  la  Berangerie,  juge  ; 
3Ie  Charles -Michel -Jean  Jourdain  du  Rocher, 
avocat  au  parlement  de  Paris,  M"  Gaspard-Louis 
Boullard^  notaire,  sindic  receveur  de  l'hôtel  de  ville 
et  procureur  sindic  des  habitants,  le  sieur  Michel- 
Julien  Le  Cour,  marchand  de  vin,  et  le  sieur  Yves 
du  Vivier,  aussi  marchand,  au  nombre  de  six,  leurs 
députés,  le  cahier  afin  de  le  porter,  à  l'assemblée 
qui  se  tiendra  le  9  et  le  16  du  présent  mois  de 
mars  devant  M.  le  Sénéchal  du  Maine,  et  leurs  ont 
donné  tous  pouvoirs  requis  et  nécessaires  à 
l'effet  de  les  représenter  en  la  dite  assemblée  pour 
touttes  les  opérations  prescrittes  par  l'ordonnance 
susditte  de  M.  le  Sénéchal  du  Maine,  comme 
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aussi  de  donner  pouvoirs  généraux  el  suffisants 
de  proposer,  remontrer,  aviser  et  consentir  tout  ce 
qui  peut  concerner  les  besoins  de  l'état,  la  réforme 
des  abus,  rétablissement  d'nn  ordre  fixe  et  dura- 
bles dans  toutles  les  parties  de  l'administration, 
la  prospérité  générale  du  royaume  et  le  bien  de 
tous  et  de  chaqu'un  des  sujets  de  Sa  Majesté. 

Et  de  leur  part,  les  députés  se  sont  présentement 
chargés  du  cahier  des  doléances  de  la  ditle  ville  et 
ont  promis  de  le  porter  à  la  ditle  assemblée,  et  de 
se  conformer  à  tout  ce  qui  est  prescrit  et  ordonné 
par  les  diltes  lettres  du  Roy,  règlement  y  annexé 
et  ordonnance  sus  dattée.  Desiiuelles  nomination 
de  Députés,  remise  de  cahier,  pouvoirs  et  décla- 
rations, nous  avons  à  tous  les  dits  comparants 
donné  acte,  et  avons  signé,  avec  ceux  des  dits 
habitants  qui  scavent  signer,  et  avec  les  dits 
députés,  notre  présent  procès-verbal,  ainsi  que 
le  duplicata  que  nous  avons  présentement  remis 
aux  dits  députés  pour  constater  leurs  pouvoirs; 
et  le  présent  sera  déposé  aux  archives  ou  secré- 
tariat de  cette  communauté. 

{Ici  s'intercalent  les  articles  suivants  ajoutés 
au  cahier). 

21"  Que  toute  exclusion  prononcée  contre  les 
membres  du  tiers  élat  relativement  aux  emplois 
militaires,  dignités  cclésiastiqucs  et  de  la  magis- 
trature soient  abrogées  comme  ignominieuses  à 
une  classe  particullière  de  citoyens  susceptible  des 
talents  et  du  mérite  nécessaire  pour  les  fonctions 
qui  peuvent  leur  être  confiées,  ainsy  que  les 
membres  des  deux  premiers  ordres. 

On  observe  qu'il  scroit  bien  avantageux  que  la 
facilité  de  s'afranchir  des  rentes  seigneurialles 
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sur  un  pied  fixé  par  les  étals  généraux  fut 
accordée,  que  la  solidilé  dans  ces  rentes,  source 
de  contestation  sans  nombre,  est  une  obligation 
injuste  et  vexatoire  envers  lequel  elle  excite  {sic), 
soit  qu'il  paye  peu  ou  beaucoup,  dont  l'abolition 
produiroit  les  avantages  les  plus  réels;  que  la 
manière  dont  on  persoit  ces  rentes  dans  ce  canton 
est  on  ne  peut  plus  onéreux  et  préjudiciable;  que 
les  Seigneurs  ou  leurs  agents  affectent  de  laisser 
accumuler  plusieurs  années  de  rentes  ou  atten- 
dent cinq  à  six  mois  après  l'échéance  pour  les 
demander,  parce  que  le  grain  alors  est  plus  rare 
et  plus  cher  ;  qu'il  seroit  essentiellement  inté- 
ressant d'établir  des  règles  fixes  dans  la  percep- 
tion, de  déterminer  les  époques  à  un  mois  au 
plus  après  l'échéance  des  termes,  passé  lequel 
temps  les  seigneurs  ou  leurs  agents  ne  pourroient 
plus  la  demander  qu'en  argent  suivant  les  apré- 
cies  des  greffes  régulièrement  délivres  et  jusliflics. 

On  demande  l'éreclion  d'un  grand  bailliage 
au  Mans  qui  ne  jugera  que  les  causes  d'apel  ; 
l'établissement  de  bailliages  secondaires  y  res- 
sortissant dans  les  différentes  villes  qui  en  se- 
ront susceptibles  par  leur  position  et  leur  éten- 
due ;  que  les  membres  de  ces  sièges,  et  môme 
des  parlements,  soient,  pour  la  moitié  au  moins, 
pris  dans  le  tiers  état,  afin  que  les  justiciables 
soient  jugés  par  leurs  pairs  ;  que  leurs  charges 
ne  pourront  conférer  la  noblesse  héréditaire,  les 
immunités  devant  être  personnelles. 

Que  les  tribunaux  d'exception  et  les  offices 
d'huissiers  priseurs  soient  suprimés. 

Que  la  présidence  dans  les  assemblées  ou  états 
provinciaux  et  dans  les  bureaux  intermédiaires  de 
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districts  soient  alternatives  entre  le  clergé,  la 
noblesse  el  le  tiers  état. 

Que  les  formicrs  con6raux  soient  imposés  en 
chaque  paroisse  où  ils  ont  des  objets  de  leur 
ferme. 

Que  la  dixme  soit  perçue  à  une  quotité  uni- 
forme et  qu'elle  ne  puisse  être  levée  sur  les  ce- 
mences. 

Que  les  ordres  religieux  puissemment  riches  et 
inutiles  soient  entièrement  détruits,  ou  qu'on  ne 
laisse  subsister  que  le  quart  de  leurs  maisons  ; 
que  leurs  biens  qui  entreront  dans  la  supression 
désirée  soient  employés  à  l'établissement  d'hôpi- 
taux, à  des  fondations  utiles,  à  des  dotations 
particulières  pour  des  sœurs  de  charité  et  maîtres 
d'écollcs  en  chaque  paroisse,  aiusy  qu'à  des 
bureaux  de  charité  ;  que  le  surjjlus  serve  à 
remplir  d'autant  le  déficit  national. 

Qu'il  soit  fait  des  reformes  dans  l'éducation  de 
la  jeunesse,  cette  partie  si  importante  et  si 
négligée,  et  enfin  qu'il  soit  remédié  aux  relâche- 
ments et  abus  qui  se  sont  glicés  dans  les  écolles 
de  droit. 

Fin  des  articles  surajoutés. 

Ensuite  est  écrit  : 

Nous  Maire  de  l'hôtel  de  ville  d'Ernée,  n'ayant 
pas  prévu  que  la  présente  assemblée  des  habi- 
tants que  nous  présidons  voulut  ajouter  de 
nouveaux  articles  et  doléances  au  cahier  dressé 
de  concert  avec  nous  par  les  autres  officiers  muni' 
cipaux,  avons  été  obligé  de  faire  insérer  après 
le  verbal  de  clôture  du  dit  cahier  et  de  sa  remise 
aux  députés  choisis  par  la  ditte  assemblée  ;  ce  qui 
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V  produit  cette  transposition  des  signatures  des 
habitants. 

Le  cahier  est  signé  :  Le  Pannetier,  Laureau, 
Delalande,  Jeudky,  Châtelain,  Lejariel,  Fouge« 

RAY,    ClOUARD  de  LA    GOUPILLIÈRE,    DUHOUX,  Do- 

BAIRE,  Tanquerel,  Jourdain-Durocher,  PhiHppe 
Maton,  Jean  Saint,  Bury,  Jean  Guichard,  An- 
toine Bemié,  Saigne,  Duval  de  la  Berangerie, 
juge,  Le  Prieur,  G.  Divay,  Saigne,  D.  Laurent, 
Vettier,  m.  Poulain,  Pierre  Bobert,  J.  Renault, 
Bellot,  Michel  Robert,  F.  Clouard,  M.  Lefizel- 

LIER,  DUVIVIER,  CRESPIN,  F.    RENAULT,   F.   LeROY, 

CosNARD,  Chemin,  J.  Gallouin,  M.  Fleury,  M. 
Robert,  J.  Fouché,  R.  Le  Nigolais,  d''  m.,  Pal- 
Lis-BoissÉE,  F.  Rallu,  Desprez,  Julien  Chevrie, 
Rébillard,  Louis  Lorillard,  Hébert,  F.  Jousse, 
F.-L.  Simon,  Dopard,  Michel  Godin,  Julien  Ca- 
NiELLE,  Michel  Baillif,  Le  Pelletier,  Pierre 
Gaignot,  Jean  Forten,  Pierre  Prodhomme,  Guyard, 
P.  Sauvage,  Élienne  Godeau,  François  Echee- 

BAULT,  MiGORET    LaMBERDIÈRE,   Le    COUR,    Michcl 

Gandon,  Jean  Gautier,  René  Galland,  Gilles  Le 
Saulnier,  Boullard,  Jeudry-Duhameau,  F.  Guer- 
rier, BouiLLiER,  Jeudry,  d.m.,  maire  d'Ernéo, 
et  Chemin,  secrétaire. 

EUier  (Saint-)  (Mayennne.) 

Remontrances,  plaintes  et  doléances  des  habi- 
tans  de  la  paroisse  de  Saint-Ellier  dressées  pour 
satisfaire  aux  ordres  de  Sa  Majesté,  portés  par  ses 
lettres  du  vingt-quatre  janvier  dernier,  données  à 
Versailles,  aux  dispositions  du  règlement  y  an- 
nexé, à  l'ordonnance  de  Monsieur  le  Sénéchal  du 
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Maine  ou  Monsieur  son  lieutenant  général  du 
seize  février  dernier,  et  pour  nous  y  conformer 
nous  nous  sommes  ce  jourd'hui  huit  mars  mil  sept 
cent  quatre-vingt-neuf,  assemblés  au  son  de  la 
cloche  au  lieu  ordinaire  où  se  tiennent  les  assem- 
blées publiques,  à  l'issue  des  vespres. 
Avons  l'honneur  de  représenter  : 

10  Que  notre  paroisse  est  limitrophe  de  la  pro- 
vince de  Bretagne,  que  nous  sommes  dans  un 
pays  de  grandes  gabelles,  que  nous  sommes  jour- 
nellement tourmentés  par  les  employés  d'où  il 
s'ensuit  des  guerres  continuelles  entr'eux  et  les 
contrebandiers.  Ces  derniers  ravagent  et  pillent 
les  terres  en  allant  et  venant  de  Bretagne  avec 
leurs  chiens  chargés  de  sel;  les  employés  de  leur 
côté  font  le  même  ravage,  dans  Icstems  même  de 
la  moisson,  avec  les  chiens  d'une  force  énorme 
qu'ils  ont  pour  piller  et  arrêter  les  chiens  chargés 
de  sel.  De  cet  impôt  si  désastreux  pour  le  public 
il  s'ensuit  quantité  de  vices,  fénéantise,  liberti- 
nage, pauvreté,  abandon  de  la  culture,  cnprison- 
nement  et  une  inlinitô  d'autres  qui  en  sont  les 
suites.  Si  le  sel  que  la  nature  nous  procure  pour 
la  nourriture  des  hommes  était  commué  en  tout 
autre  impôt  en  argent,  le  peuple  se  trouverait 
grandement  soulagé.  Si  les  frais  de  régie,  les 
apointcmens  des  employés  qui  augmentent  sui- 
vant les  grades  d'un  chacun  étaient  mis  en  réser- 
ves, elles  contribueraient  beaucoup  à  acquitter  les 
dettes  de  l'État. 

2»  Notre  paroisse  est  chargée  des  différons  im- 
pôts, comme  taille,  capitalion,  1"  et  2e  brevet, 
roUes  pour  la  corvée  des  grands  chemins,  rolle  de 
vingtièmes,  rolle  pour  le  payement  du  sel,  il  est  à 
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désirer  pour  toutes  les  paroisses,  particulièrement 
pour  la  nôtre,  que  toutes  ces  impositions  soient 
réduites  en  une,  qu'elle  soit  assise  par  les  mem- 
bres de  la  municipalité  et  non  par  des  collecteurs, 
qui  toujours  guidés  par  leur  caprice  plutôt  que 
par  la  justice,  donnent  lieu  à  des  procès,  à  des 
rejets;  que  le  recouvrement  s'en  fasse  par  une  ou 
deux  personnes  qui  verseront  les  deniers  de  cet 
impôt  dans  un  bureau  général,  plus  de  bureaux 
particulliers  dans  les  villes,  moins  de  frais  de 
perception,  ménagemens,  économies  de  toutes 
parts  qui  contribuerout  à  remplir  le  déficit. 

3"  Le  terroir  de  notre  paroisse  de  Saint-Ellier 
est  froid,  n'est  propre  que  pour  la  production  des 
blés  noirs  ou  sarasins  qui  sont  très  souvent 
détruits  par  les  gelées  de  l'automne  ou  gâtés 
par  les  pluyes  qui  arrivent  ordinairement  dans  les 
tems  de  la  récolte,  le  peu  de  nos  seigles,  nos 
avoines  sont  souvent  endommagés,  même  dévastés 
par  les  rigueurs  de  l'hyver  et  particulièrement 
cette  année  où  nos  avoines  d'hyver  sont  entière- 
ment détruites.  Il  a  falu  les  ressemer,  donner 
deux  dîmes,  l'une  de  la  première  avoine  semée,  la 
seconde  de  l'avoine  ressemée  à  la  récolte  pro- 
chaine; de  manière  qu'il  n'a  rien  resté  aux  labou- 
reurs, parmi  lesquels  il  y  en  a  eu  plusieurs  qui  ont 
été  obligés  d'en  acheter.  N'est-ce  pas  une  chose 
criante  de  donner  tous  les  ans  aux  décimateurs  la 
dîme  des  grains  que  l'on  met  en  terre,  que  l'on 
sème  au  hasard  et  qui  ne  servent  que  pour  la 
production  de  la  récolte  et  qui  sont  toujours  en 
pure  perte  aux  laboureurs?  Ne  devrait-on  pas  agir 
pour  la  dîme  des  grains,  comme  pour  la  dîme  des 
animaux?  Le  fermier  prélève  sur  les  cochons 
II.  7* 
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deux  petits  à  son  clioix  pour  la  production  de 
l'année  suivante,  sans  <^  payer  de  dîmes.  C'est  un 
abus  au  respect  des  grains  qu'il  est  bien  intéres- 
sant de  reformer,  il  devrait  être  tous  les  ans 
prélevé  à  chaque  récolte,  quitte  de  dîme,  un 
nombre  de  grains  pour  les  semences  réglé  en 
égard  à  la  quantité  de  journaux  de  terre  à  prendre 
en  labour,  donnant  aux  décimateurs  les  dîmes  du 
surplus  des  grains,  ils  n'auront  pas  lieu  de  se 
plaindre,  parce  que,  sans  frais  de  culture,  ils 
partageront  avec  le  laboureur  le  fruit  de  ses 
travaux. 

4"  Nous  ne  pouvons  élever  que  peu  de  bestiaux, 
faute  de  foins.  Nous  n'avons  que  peu  de  prairies, 
sans  pouvoir  en  faire  d'artilicicllcs,  faute  d'en- 
grais. Nous  n'avons  point  de  commerce,  nos  che- 
mins sont  impraticables,  il  serait  bien  avantageux 
que  l'on  ouvrit  une  grande  route  de  la  ville 
d'Ernée  au  bourg  de  Landivy,  nous  aurions  com- 
munication aux  foires  et  marchés  d"Ernée,  à  ceux 
de  Montaudin,  de  Landivy,  de  là  nous  pénétre- 
rions en  Normandie,  aux  foires  de  Saint-Hilaire, 
du  Tcilleul  et  Morlain.  En  éloignant  aux  confins 
du  royaume  les  barrières  des  traittes,  barrières 
vraicment  destructives  du  commerce,  surtout  à 
cause  de  l'entrée  et  sortie  de  la  Bretagne. 

5«  Enfin,  pour  combles  de  maux,  lorsque  nous 
avons  des  inventaires  de  meubles  à  faire,  nous 
sommes  forcés  de  prendre  des  notaires  qui  sont 
en  même  tems  huissiers  priseurs,  ils  attestent 
comme  notaires  les  inventaires,  font  en  même 
temps  la  fonction  d'huissiers  en  faisant  signer 
leurs  actes  par  d'autres  huissiers  qu'ils  cmployent 
comme  experts,  ou  en  commettent  à  leur  gré, 
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doubles  droits  énormes  à  payer  et  l'inventaire  fait 
ils  font  les  ventes  des  meubles.  Les  droits  qui  se 
disent  autorisés  à  percevoir,  consomment  la  plus 
grande  partie  des  derniers  des  ventes,  quelquefois 
même  la  totalité.  Crainte  de  tomber  entre  leurs 
mains,  on  a  recours  à  quelques  autres  actes  moins 
dispendieux  à  la  vérité,  mais  qui  sont  la  source  de 
plusieurs  procès, ces  charges  nouvellemeut  créées 
portent  une  perte  considérable  dans  la  perception 
des  droits  de  controlle,  un  vuide  dans  les  coffres 
du  roi  que  l'on  ne  peut  réparer  qu'en  supprimant 
les  charges  d'huissiers  priseurs. 

6"  Dans  cette  paroisse  de  Saint-EUier  les  habi- 
tans  sont  obligés  de  faire  construire  à  neut 
un  clocher  qui  a  coûté  six  mille  livres.  Il  faudra 
également  faire  construire  un  presbytère  qui 
coûte  neuf  mille  livres  et  malgré  ces  deux  som- 
mes qui  après  avoir  ruiné  et  épuisé  la  paroisse,  il 
se  trouve  qu'il  y  a  dans  la  dite  paroisse  une 
succursalle  où  il  faut  encore  faire  reconstruire  un 
clocher  à  neuf. 

70  Depuis  vingt  ans  il  y  a  un  procès  qui  existe 
et  est  pendant  à  la  cour  pour  les  rentes  seigneu- 
rialles  afin  de  faire  régler  la  niezure,  qui  le 
procès  finiy  écrasera  absolument  les  censitaires, 
vu  que  les  rentes  et  issus  sont  très  exhorbitants, 
ce  qui  mettra  tout  à  fait  la  parroisse  au  néant 

8»  Que  dans  laditte  parroisse,  il  y  a  un  canton 
qui  est  franc,  (c'est-à-dire  qui  ne  paye  point  de  sel 
et  de  taille),  ny  ne  fournie  aucune  paye  ny  taxe 
pour  faire  et  entretenir  les  grandes  routes,  de 
façon  que  par  leur  privilège  il  ne  payent  qu'une 
mince  capitation,  ce  qui  rend  le  restant  de  la 
paroisse  surchargé  d'impos. 
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Fait  et  arrêté  ledit  jour  et  an. 
Signé  :  M.  Teiller,  P. Remon,  Gilles Huard,  René 
GiLLET,  J.  GoussiN,  E.  Letavernier,  Julien  Lenor- 
MAND,  Lenormand,  René  Saciau,  Charles  Pavy, 
M.  Jamin,  Hector  Guimard,  F.  Caillère  et  Cheux. 

Étival  lès  Le  Mans. 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances 
de  la  paroisse  de  Notre-Dame  d'Étival  Le  Mans, 
dépendante  de  la  Sénéchaussée  du  Mans,  dressé 
et  rédigé  par  les  habitants  de  la  ditte  paroisse  en 
l'assemblée  tenue  par  nous  Etienne-Christophe- 
Nicolas  Yvon,  avocat  en  Parlement,  notaire  royal 
d'icelle,  faisant  pour  l'absence  de  Monsieur  le 
bailli  du  marquisat  d'Aux  séant  à  Louplande. 

Pour  être  ledit  cahier  porté  par  les  deux 
députés  choisis  dans  leur  délibération  de  ce  jour, 
à  l'assemblée  préhminaire  du  tiers  état  qui  se 
tiendra  en  la  ville  du  Mans  le  neuf  du  courant, 
pour  la  tenue  des  états  libres  et  généreaux  du 
royaume,  en  conformité  de  la  lettre  du  Roy  du 
vingt-quatre  janvier  dernier,  du  règlement  y 
annexé,  et  de  l'ordonnance  de  Monsieur  le  Séné- 
chal du  Maine  du  seize  février  suivant,  les  députés 
à  ce  moyen  demeurent  chargés  de  remontrer, 
aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut  concerner  le 
bonheur  de  l'État,  soit  par  la  réforme  des  abus, 
soit  par  l'établissement  d'un  ordre  fixe  et  dura- 
ble dans  toutes  les  parties  de  l'administration, 
conformément  aux  pouvoirs  accordés  aux  dits 
députés  par  leur  délibération  qui  les  charge 
d'exprimer  leurs  vœux  et  de  former  les  demandes 
contenues  en  leur  cahier. 
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Article  premier. 
La  délibération  porte  en  outre  que  la  commune 
est  pénétrée  de  la  plus  vive  et  immortelle  recon- 
noissance,  qu'elle  partage  avec  toute  la  nation 
envers  le  monarque  dont  la  bonté  porte  ses  re- 
gards bienfaisants  sur  tous  ses  sujets  en  les 
assemblant  auprès  de  lui  par  la  convocation  des 
États  généraux  de  son  royaume;  qu'animée  par 
la  confiance  qu'elle  a  dans  la  protection  de  la  jus- 
tice de  Sa  Majesté,  dans  la  sagesse  d'un  ministre 
vertueux,  impartial  et  patriote,  elle  doit  concourir 
aux  vues  bienfaisantes  de  Sa  Majesté  et  remplir 
l'objet  de  la  tenue  de  ses  États  généraux. 

Art.  2. 

Que  la  loi  sacrée  de  la  propriété  et  de  la  liberté 
de  tous  les  sujets  du  royaume,  soit  renouvellée  et 
confirmée,  comme  étant  la  baze  primitive  de  la 
constitution  de  la  monarchie,  qu'à  ce  moyen 
aucuns  des  sujets  de  Sa  3Iajesté  ne  puisse  être 
privé  de  la  propriété  de  ses  biens,  ni  de  la  liberté 
de  sa  personne,  que  dans  les  seuls  cas  et  dans  les 
formes  autorisées  par  les  lois  du  royaume,  sauf 
néanmoins  à  aviser  et  consentir  ce  qui  sera 
nécessaire  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  l'hon- 
neur des  familles. 

Art.  3. 

Le  roy  est  supplié  d'accorder  à  la  nation  le 
retour  périodique  des  États  généraux  du  royaume 
tous  les  cmq  ans,  sauf  à  les  assembler  extraordi- 
nairement  suivant  l'exigence  du  cas;  que  dans 
l'intervalle  d'une  tenue  des  états  libres  à  l'autre, 
ils  soient  représentés  par  un  bureau  ou  commis- 
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sion  intermédiaire,  composée  de  membres  des  dits 
états  généraux,  choisis  par  eux  et  auxquels  ils 
donneront  des  pouvoirs,  tels  qu'ils  jugeront  à 
propos  de  les  prescrire  et  limiter.  Les  députés 
chargés  de  demander  et  obtenir  avant  toutes 
choses  que  dans  les  états  généraux  futurs,  que  le 
nombre  des  députés  du  tiers  état  soit  toujours 
égal  à  celui  du  clergé  et  de  la  noblesse  réunis, 
ainsi  que  le  roi  l'a  décidé  pour  les  prochains  états 
généraux  et  que  cette  élection  soit  érigée  en  loi 
ondamentale  et  irrévocable  du  royaume. 

Art.  4. 

Que  dans  les  états  généraux  futurs,  il  soit  déli- 
béré par  les  trois  ordres  en  commun  ou  par 
bureaux  composés  des  trois  ordres  et  opiné  par 
têtes,  comme  dans  les  assemblées  provinciales 
pour  tout  ce  qui  concerne  les  intérêts  du 
royaume. 

AuT.  5. 

Que,  dans  le  cas  où  la  forme  de  délibérer  e 
opiner  par  tête  et  non  par  ordre  ne  serait  pas 
accordée,  et  au  contraire  il  serait  décidé  de  déli- 
bérer par  ordre,  aucune  délibération  ne  fût  prise 
et  arrêtée  dans  les  états  généraux,  soit  pour  l'éta- 
blissement, extention,  changement  et  répartition 
d'impositions,  soit  la  législation,  l'administration 
de  la  justice  et  police  du  royaume,  soit  les  intérêts 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  soit  enfin  la 
liberté  individuelle  des  citoyens  et  générallement 
pour  tout  ce  qui  peut  concerner  et  intéresser  le 
Tiers-État,  sans  un  concours  préalable  et  con- 
sentement de  l'ordre  du  Tiers-État. 
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Art.  6. 

Qu'aux  états  généraux  prochains  et  à  venir, 
pour  la  sénéchaussée  du  Maine,  dont  le  noml:)re 
des  quatre  députations  ou  seize  députés  pour  la 
sénéchaussée  principalle,  ses  baillag^es  secon- 
daires étant  inférieur,  à  raison  de  leur  étendue,  de 
leur  population  et  de  leur  contribution  aux  impo- 
sitions au  nombre  fixé  pour  les  autres  baillages  et 
sénéchaussées  principalles  comme  l'Anjou  et  la 
Tourraine,  soit  fixé  à  une  cinquième  députation 
ou  quatre  députés  de  plus,  ce  qui  ne  leur  donnera 
pas  encore  une  juste  proportion. 
Art.  7. 

Que  les  États  particuliers  anciennement  ac- 
cordés à  la  province  du  Maine,  reprennent  leur 
consistence,  ou  en  tout  cas  qu'il  soit  accordé  des 
états  provinciaux,  sauf  à  en  régler  la  composition 
par  des  projets,  ou  du  moins  que  l'assemblée  pro- 
vincialle  du  Maine  cy-devant  établie  fût  à  l'avenir 
distincte  et  séparée  d'avec  celle  de  l'Anjou  et  de 
laTouraine. 

Art.  8. 

Que  les  députés  qui  seront  nommés  soient 
chargés  de  demander  et  obtenir  avant  de  donner 
aucun  consentement  de  leur  chef,  soit  à  l'établis- 
ment  ou  d'aucunes  nouvelles  impositions,  soit  à 
l'extension  directe  ou  indirecte  de  celles  établies, 
soit  à  aucun  emprunt  tel  qu'il  soit,  soit  que  les 
états  généraux  chargent  la  nation  de  la  garantie 
ou  acquittement  des  dettes  contractées  jusqu'à 
présent  par  le  gouvernement,  que  conformémen 
à  la  reconnaissance  que  le  roi  à  bien  voulu  faire 
du  droit  de  la  nation  à  cet  égard,  il  ne  puisse  être- 
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établi,  perçu  ou  levé  aucuns  subsides  ou  impôts, 
ni  mcme  donner  d'extension  ni  interprétation  aux 
impositions  qui  ont  été  ou  seront  par  elles  ac- 
cordées, qu'il  ne  soit  pareillement  fait  aucuns 
emprunts  perpétuels  ou  viatjers,  ni  tous  autres 
sans  un  consentement  parfait  et  autorisé  par  la 
nation  assemblée  et  représentée  par  les  états 
généraux. 

Art.  9. 
Que  les  députés  ne  puissent  de  leur  chef  accor- 
der aucunes  impositions  directes  ou  indirectes 
que  pour  un  temps  limité  par  les  états  généraux 
et  déterminés  suivant  les  besoins  de  l'Etat. 
Art.  10. 
Que  la  durée  des  vingtièmes,  capitation  et  au- 
tres impositions  établies  sans  le  consentement  de 
la  nation  assemblée    et  autres  impositions   ac- 
cordées par  les  états  généraux  pour  un  temps  soit 
fixée  irrévocablement  par  les  prochains  états  géné- 
raux, suivant  les  besoins  de  l'État,  sans  qu'aucune 
des  dittes  impositions  puissent  être  prolongée  au 
delà  du  terme  par  eux  fixé,  sinon  par  une  convoca- 
tion nouvelle  et  consentement  des  états  généraux. 
Art.  11. 
Demander  que  par    les  états  généraux  pro- 
chains, il  soit  procédé  à  la  fixation  des  impôts 
quelconques  après  que  leur  nombre  et   durée 
aura  été  déterminée  relativement  aux  dépenses 
et  aux  besoins  de  l'État,  que  d'après  cette  fixation 
et  examen  par  les  dits  États  généraux  tant  des 
richesses  que  ressources  et  de  la  population  de 
chacune  des  provinces  du  royaume,  tous  les  dits 
impôts  soient   proportionnément   et   justement 
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repartis  sur  chaque  province  par  les  dits  États 
généraux  en  réformant  alors  l'inégalité  de  la 
contribution  actuelle  et  respective  des  dittes  pro- 
vinces. 

Art.  12. 
Demander  que  pour  y  parvenir  et  avant  toute 
délibération  des  Étals  généraux,  sur  les  imposi- 
tions, les  emprunts  et  les  dettes  du  gouverne- 
ment, il  leur  soit  préalablement  remis  des  états 
exacts  du  produit  de  toutes  les  impositions  ac- 
tuelles, directes  et  indirectes,  de  la  manière  de 
les  percevoir  ainsi  que  des  dépenses,  fixer  à  l'or- 
dinaire de  chaque  département  toutes  les  dé- 
penses extraordinaires  telles  qu'elles  soient,  des 
pcntions  de  toutes  espèces  et  sous  quelques 
dénominations  qu'elles  se  payent,  soit  pour  le 
nom  des  pentions,  apointements,  gratifications, 
dons  et  indemnités,  gages  d'ofices  et  intérêts  de 
finances,  de  toutes  les  dettes,  soit  en  rentes  per- 
pétuelles ou  viagères,  soit  en  principaux  rembour- 
sables à  des  époques  par  lormc  de  loterie  ou 
autrement  et  intérêts  d'iceux,  soit  des  emprunts 
faits  par  le  gouvernement  et  de  leurs  emplois, 
enfin  du  déficit  des  finances  annoncé  à  l'assem- 
blée des  notables,  du  montant  juste  de  ce  déficit 
et  de  ses  causes,  même  avec  les  pièces  justifica. 
tives  du  tout. 

Art.  13. 
Qu'il  soit  arrêté  par  les  États  généraux  des 
états  ou  fiste  civiles,  l"  de  toutes  les  rentes  per- 
pétuelles ou  viagères  et  tous  intérêts  quelconques 
à  la  charge  du  gouvernement^  2"  de  toutes  les 
dépenses  fixes  et  ordinaires  de  chaque  départe- 


234  CAHIERS  DE  PLAINTES 

mpnts  de  l'administrafion,  y  compris  les  gages 
d'offices,  intér(5ts  de  finances,  apointements  et 
autres,  3"  de  toutes  les  pentions,  dons  et  prratifi- 
cations  annuels  pour  quelque  d(''nomination  qu'ils 
se  payent,  même  des  états  de  toutes  dépenses 
extraordinaires  qui  seront  fixées  annuellement  à 
une  somme  déterminée  et  que  tous  les  objets  de 
dépenses  quelconques  ainsi  arrêtés  ne  puissent 
être  susceptibles  d'aucune  augmentation  ni 
extention,  sans  une  convocation  et  consentement 
des  États  généraux  du  royaume. 
Art.  14. 

Qu'il  ne  soit  établi  ni  perçu  aucuns  impôts,  ni 
donné  aucune  extention  ou  interprétation  aux 
impôts  établis,  fait  aucun  changement  à  leur  na- 
ture et  cotité,  ni  fait  aucuns  emprunts,  sous 
aucune  forme,  soit  en  vertu  d'arrêts  du  conseil, 
que  par  édits.  déclarations  ou  lettres  patentes 
registrées  dans  les  parlements  ou  autres  cours  du 
royaume,  lesquels  dans  aucuns  cas  ne  pourront 
enregistrer  aucuns  des  dits  édits,  déclarations  ni 
lettres  pattentes  sans  un  consentement  des  dits 
États  généraux. 

Art.  lo. 

Que  toutes  les  pensions  dons  et  gratifications 
annuels  soient  suprimés  attendu  les  besoins  et  les 
charges  de  l'état,  ou  du  moins  réduits  ou  sus- 
pendus selon  leur  nature  et  leur  cause  à  l'excep- 
tion néanmoins  des  pensions  militaires,  de  celles 
des  magistrats  et  gens  de  lettres,  accordées  pour 
récompenses  de  sers-ices  et  talents,  lesquelles  ne 
seront  susceptibles  de  réduction  jus(p'à  concur- 
rence de  mil  li\Tes  ou  de  telle  autre  déterminée 
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par  les  États  généraux,  que  tous  gages  et  apoin- 
temcnts  des  gouverneurs  de  provinces,  lieute- 
nants généraux,  commendants  pour  le  roy,  majors 
de  places  et  autres  employés  dans  l'administration 
même  des  finances  soient  pareillement  réduits. 

Art.  16. 

Que  les  abayes,  les  prieurés  commendataires  et 
autre  bénéficiers  simples  qui  possèdent  des  re- 
venus considérables  sans  presqu'aucunes  charges 
spirituelles,  les  ordres  en  congrégation  rentes, 
dont  les  revenus  devenus  aujourd'hui  très  consé- 
quents en  raison  du  nombre  toujours  décroissant 
des  sujets  qui  les  composent,  ne  sert  qu'à  entre- 
tenir dans  les  monastères  le  luxe  si  contraire  à 
leur  institution,  doivent  principallement  contri- 
buer à  la  décharge  et  au  soulagement  de  l'état. 
En  conséquence  le  payement  des  dittes  pentions 
dons  et  gratifications  fust  assigné  en  partie  sur 
les  dittes  abbayes  et  prieurés  commendataires  et 
communautés  rentées  de  l'un  et  de  l'autre  sexe, 
proportionnement  à  leur  opulence.  Qu'il  n'y  eiàt 
plus  à  l'avenir  de  professions  religieuses  des 
deux  sexes  et  qu'aujourd'hui  les  couvents  de  ces 
ordres,  surtout  ceux  établis  dans  une  même  ville, 
soient  incorporés. 

Art.  17. 

Que  tous  les  impôts  quelconques  soient  égalle- 
ment  et  proportionnellement  répartis  entre  tous 
les  sujets  du  royaume,  qu'il  n'i  eut  en  cela  aucun 
privilège,  pas  même  la  noblesse  et  le  clergé. 
Art.  18. 

Que  tous  abonnements  particuliers,  exemptions 
et  décharges  de  vingtièmes  ou  autres  impositions 
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soient  suprimés,  sauf  les  abonnements  généraux 
qui  pourront  être  faits  pour  chaque  province  par 
les  administrations  provinciales.  Que  tous  les 
fons  et  propriétés  quelconques,  notamment  les 
châteaux,  jardins,  verijcrs,  parcs,  bois  de  toutes 
espèces,  étangs,  rivières,  droits  de  bannalité, 
ponts  et  péages,  droits  de  champart  et  autres 
droits  féodaux,  y  compris  le  casuel  des  fiefs,  tous 
les  domaines  droits  et  propriétés  du  clergé, 
dixmes  ecclésiastiques  ou  inféodées  soient  assu- 
jétis  aux  vingtièmes  et  autres  impositions  repré- 
sentatives et  généralement  à  toutes  les  imposi- 
tions réelles,  comme  les  autres  fons  et  propriétés 
et  imposées  proportionément  à  la  valeur  des 
fons  ou  revenus  d"iceux  ;  et  qu'au  surplus  il  soit 
fait  par  les  états  provinciaux  une  nouvelle  répar- 
tition la  plus  juste  et  la  plus  exacte  possible  des 
dittes  impositions  réelles  entre  les  différentes 
paroisses  de  chaque  province  et  par  les  munici- 
palités de  chaque  paroisse  en  présence  de  com- 
missaires nommés  par  les  états  provinciaux  pour 
faire  constater  la  valeur  réelle  des  Ions  de  pro- 
priétés. 

Art.  19. 
Que  tous  les  sujets  du  roy  sans  distinction, 
exemption  ni  privilège,  ensemble  les  ecclésiasti- 
ques tant  séculiers  que  réguliers,  soient  imposés 
à  la  capitation  personnelle,  tant  qu'elle  subsistera 
proportionnément  à  leurs  facultés,  que  pour  cet 
effet  il  soit  pris  par  les  États  généraux  les  mesures 
et  les  précautions  cfficales  pour  faire  contribuer 
à  la  dittc  capitation  proportionnément  aux  facultés 
de  chaque  individu,  surtout  les  gens  d'affaires, 
gens   de    finences,  négociants,    marchands    et 
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autres  dont  la  fortune  de  la  plupart  consiste 
en  papier  ou  en  espèces  et  très  peu  de  fons  de 
propriétés. 

Art.  20. 

Que  les  tailles  soient  convertis  dans  une  seule 
imposition  commune  et  généralle  suportée  pro- 
portionnellement par  tous  les  sujets  du  roi,  sans 
exemption  ni  privilège,  et  répartis  proportion- 
nellement à  la  valeur  des  fons  et  propriétés; 
que  la  noblesse  et  le  clergé,  qui  jusqu'à  ce  jour 
ont  acquis  un  privilège  d'exploiter  eux-mêmes 
leurs  maisons  de  campagne  avec  des  jardins, 
des  immensités  de  terres  labourables  et  prai- 
ries, parcs,  vignes,  bois  de  toutes  espèces, 
fiefs  et  droits  indépendants,  dixmes  ecclésiasti- 
ques ou  inféodées,  temporels,  cures,  herbages, 
landes  communes,  forges,  moulins,  privilèges 
vcxatoircs  contre  le  bien  de  l'État  et  de  la  nation, 
qui  mérite  bien  une  supression  subite,  qui  assu- 
jetisse  toutes  ces  propriétés  à  la  taille  commune, 
aux  non  privilégiés,  pour  qu'il  y  ait  entre  tous 
les  sujets  du  royaume  une  uniformité  parfaite. 
Akt.  21. 

Que  tout  seigneur  possédant  fief  ne  tiranisàt 
plus  à  l'avenir  le  propriétaire  du  tiers  état  qui 
cherche  à  détruire  le  gibier  trop  multiplié  dans  ses 
possessions,  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  mé- 
ritant sur  ce  ce  point  une  réforme  ou  au  moins 
une  modification  sur  sa  stricticité. 
Art.  22. 

Que  l'impôt  représenlalif  des  corvées  pour  la 
confection,  entretien  et  réparation  de  grands  che- 
mins de  communication  de  villes  à  villes,  de  pro- 
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vinces  à  provinces  ne  puissent  en  aucun  temps 
excéder  le  quart  de  l'imposition  qui  sera  substitué 
au  principal  des  tailles,  et  attendu  que  cette  com- 
munication de  chemins  n'est  pas  moins  utile  à  la 
noblesse  et  au  clergé  qu'au  tiers  état,  qu'alors  les 
trois  ordres  y  soient  assujelis  et  y  contribuent  en 
proportion  et  en  raison  de  leurs  impositions 
réelles  et  personnelles,  que  les  propriétaires  four- 
nissant de  leur  terrein  pour  les  chemins  ou 
grandes  routes  soient  à  l'avenir  indemnisés  de 
moitié  du  prix  du  fons  ;  d'ailleurs  un  moyen  bien 
simple  qui  viendrait  à  la  décharge  de  trois  ordres 
de  'Jeur  contribution  aux  grands  chemins  serait 
d'établir  des  barrières  sur  les  grandes  routes  par 
distances  au  plus  de  cinq  lieues  avec  un  commis 
qui  ferait  payer  douse  deniers  ou  plus  par  cheval 
ou  autres  bestiaux,  puisqu'il  est  vray  de  dire  que 
ce  sont  les  voitures  et  voyageurs  qui  détruisent  les 
routes,  c'est  donc  à  ces  gens  là  par  préférence 
à  les  entretenir  ainsi  que  cela  se  pratique  en 
Angleterre. 

Art.  23. 

Que  les  chemins  ordinaires  de  ville  à  ville  et  de 
bourg  à  bourg  soient  élargis,  convenablement 
réparés  et  entretenus,  que  cette  réparation  fût 
prise  sur  l'excédent  des  sommes  qui  ne  seroient 
point  annuellement  employées  dans  les  grandes 
routes  royales,  que  le  propriétaire  fût  également 
indemnisé  de  la  moitié  du  prix  de  la  valeur  de 
son  terrein,  que  les  impositions  qui  se  perçoivent 
sous  le  nom  de  second  brevet  soient  articulées 
pour  chaque  paroisse  dans  un  rolle  séparé  et 
distinct  de  celui  de  la  taille  et  capitalion,  pour  que 
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chaque  paroisse  connoisse  du  moins  les  imposi- 
tions qu'elles  payent  en  général  et  en  particulier 
et  qu'au  surplus  les  dittes  impositions  soient  fixées 
et  déterminées  comme  les  autres,  ainsi  que  leur 
durée  et  cotité  par  les  états;généraux. 
Art.  24. 

Exprimer  le  vœu  général  de  la  nation  sur  la 
supression  des  aides  et  gabelles  aussitôt  que  les 
besoins  de  l'État  pouront  le  permettre.  En  suppo- 
sant cette  supression  n'cstre  pas  aussi  prochaine 
qu'on  a  lieu  de  l'espérer,  il  y  eût  une  modération 
du  prix  du  sel  et  sur  les  boissons,  ce  qui  ne 
l'eroit  pas  une  dimunition  du  prix  net  de  l'impôt, 
soit  en  supprimant  tous  les  privilèges  des  francs 
salés,  à  l'exception  de  ceux  des  hôpitaux,  soit  en 
fixant  à  un  prix  uniforme  le  sel  et  les  boissons 
dans  toutes  les  provinces  du  royaume,  à  fexccp- 
tion  toutes  fois  des  pais  de  salines  pour  le  sel 
seulement,  soit  en  diminuant  les  frais  de  percep- 
tion énormes  par  la  supression  de  quantité  d'em- 
ployés que  cette  uniformité  de  prix  rendroit 
absolument  inutiles,  soit  même  par  des  retran- 
chements sur  les  traitements  des  employés  supé- 
rieurs, un  seul  receveur  par  Provinces  établi  dans 
la  ville  ou  chef  heu  seroit  bien  suffisant,  et  qu'il 
versât  alors  la  totalité  de  sa  perception  directe- 
ment dans  les  coffres  du  Roy.  Que  ce  receveur 
fût  choisi  par  l'assemblée  provinciale  devant 
laquelle  il  seroit  tenu  de  représenter  la  régularité 
de  ses  comptes  tous  les  mois. 
Art.  23. 

Demander  la  suppression  absolue  du  droit  de 
franc-fief  en  payant  néanmoins  une  seule  fois  un 
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droit  d'affranchissement,  pour  se  trouver  en  parité 
avec  les  deux  ordres  de  la  noblesse  et  du  clergé 
privilégiés  jusqu'à  ce  jour.  Cette  demande  étant 
d'autant  plus  fondée  que  ce  droit  qui  n'est  autre 
chose  qu'une  vexation  nuisible  d'ailleurs  au 
commerce  libre  des  biens,  plus  onéreux  au 
peuple  qu'avantageux  à  l'État,  à  cause  des  varia- 
tions dans  la  perception,  surtout  contre  les  gens 
de  campagne  qui  souvent  ne  peuvent  obtenir  de 
justice  contre  les  fraudes  qui  se  commettent  dans 
la  perception  de  ce  droit  et  cause  leur  perte  et 
leur  ruine. 

Art.  -26. 
Que  l'obscurité  qui  existe  dans  le  tarif  des 
controlles  soit  plus  éclairci  par  une  réforme 
d'autant  plus  utile  que  les  officiers  publics,  tels 
que  sont  les  notaires,  dérangent  pour  le  plus  sou- 
vent l'ordre  des  conditions  des  contractant,  pour 
éluder  un  tarif  qui  ne  varie  pas  moins  qu'il  y  a 
de  commis,  qu'il  y  eût  alors  un  tarif  général  pour 
la  perception  des  droits  de  controlle  sur  tous  les 
actes  quelconques,  insinuations  légales,  centième 
denier,  amortissement  de  droits  réservés  dépen- 
dants de  l'administration  généralle  des  domaines, 
des  droits  de  greffe,  des  jurisdictions  consulaires 
dans  les  quelles  les  expéditions  des  sentences, 
procès-verbaux  de  réceptions  du  caution  et  autres 
ne  pourront  excéder  trois  livres,  y  compris  la 
formule  et  sceau  ;  qu'il  soit  fait  défences  à  tous 
juges  en  particulier  de  posséder,  tenir  à  ferme  et 
faire  exercer  les  greffes  ;  que  ce  tarif  soit  arête 
par  les  états  généraux  et  enregistré  dans  les  parle- 
ments et  autres  cours  du  royaume.  Que  la  peine 
du  double  droit  établie  contre  les  particuliers  en 
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cas  de  fraude  soit  réciproque  contre  les  employés 
à  la  perception  des  droits,  en  cas  qu'ils  excèdent 
ou  tronquent  le  tarif. 

Art.  27. 
Que  les  États  provinciaux  soient  chargés  de  ce 
qui  concerne  l'ouverture,  confection,  entretien  et 
réparation  des  routes  tant  royales  que  parti- 
culières, de  la  direction,  confection,  et  réparation 
des  nefs  des  églises,  presbitèrcs  et  autres  ou- 
vrages publics  qui  sont  à  la  charge  des  habitants 
des  paroisses  auxquelles  les  propriétaires  de  fons 
contriburont  des  deux  tiers,  les  fermiers  et  loca- 
taires de  l'autre  tiers,  tant  dans  les  villes  que  dans 
les  campagnes,  que  les  ingénieurs,  sous  ingénieurs 
et  autres  personnes  employées  aux  routes  royales 
et  particulières,  ainsi  qu'aux  ponts  et  chaussées 
soient  subordonnés  aux  États  provinciaux. 

Art.  28. 
Qu'après  l'assiette  de  toutes  les  impositions  et 
réparations  faites  sur  les  provinces  par  les  Etats 
généraux,  ces  mêmes  impositions  soient  d'après 
réparties  sur  les  paroisses  de  chaque  province 
par  les  États  provinciaux  ou  leur  conmiission 
intermédiaire,  et  à  l'égard  de  la  réparlion  entre 
les  contribuables;  de  chaque  paroisse,  qu'elle  se 
fasse  par  les  municipalités. 

Art.  29. 
Qu'il  n'existât  dans  le  Royaume  que  deux 
espèces  de  tribunaux,  savoir  les  Parlements, 
Conseils  supérieurs,  Présidiaux,  Baillages,  Séné- 
chaussées et  justices  seigneuriales  pour  l'adminis- 
tration de  la  justice  ordinaire;  que  les  cours  des 

11.  7" 
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aides  et  élections  pour  toutes  les  matières  d'impo- 
sitions et  de  finances  généralement  quelconques 
exclusivement  aux  intendants  qui  n'auront  plus  à 
l'avenir  aucune  jurisdiction'  contcntieuse;  qu'en 
conséquence  il  y  eût  une  réunion  des  chambres 
des  comptes,  cours  des  monnoyes  aux  cours  des 
aydes,  la  supression  des  bureaux  des  finances  et 
chambres  du  Domaine,  la  réunion  des  greniers  à 
sel,  de  la  marque  des  fers  et  autres  aux  élections, 
la  supression  des  tables  de  marbre,  grand  maître 
des  Eaux  et  forêts  et  grenier  aux  baillages  et 
sénéchaussées. 

Art.  30. 
Que  les  matières  qui  se  portent  aux  Bureaux  des 
finances  et  chambre  du  Domaine  soient  à  l'avenir 
portées  aux  Baillages  et  sénéchaussées,  néan- 
moins que  la  connoissance  de  la  voirie  appartienne, 
savoir  sur  les  grands  chemins  royaux  aux  États 
provinciaux,  dans  les  villes  des  baillages  et 
sénéchaussées  roiales  aux  officiers  municipaux 
d'icelles,  et  dans  les  autres  villes,  bourgs  et  che- 
mins aux  juges  ordinaires  ;  que  les  matières  de 
commerce  qui  se  portoient  aux  jurisdictions  des 
maîtrises  des  Eaux  et  forêts  soient  attribuées  aux 
juges  consuls;  que  les  maîtres  particuliers  des 
Eaux  et  forêts  qui  seront  seulement  incorporés 
dans  les  baillages  et  sénéchaussées  auront  Tins- 
truclion  des  matières  de  leur  compétence,  comme 
les  lieutenants  généraux,  et  leurs  lieutenants  les 
matières  ordinaires  et  auront  en  outre  l'exécution 
des  ordres  du  conseil  pour  les  affaires  d'adminis- 
tration ;  que  les  garde  marteaux  soient  suprimés 
et  les  Procureurs  du  roy  réunis  aux  Procureurs 
du  roy  des  baillages  et  sénéchaussées. 
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Abt.  31. 
Que  toutes  les  affaires  de  la  compétence  des 
élections  en  matière  d'impositions  s'instruiront 
et  seront  jugées  sur  simples  mémoires  sommai- 
rement et  sans  frais,  sauf  l'appel  aux  cours  des 
aydes  dans  le  cas  où  les  Élections  ne  jugeroient 
pas  en  dernier  ressort. 

Art.  32. 
Demander  que  le  pouvoir  des  Présidiaux  pour 
juger  en  dernier  ressort  fût  porté  jusqu'à  six 
mil  livres,  qu'il  n'i  ait  qu'un  présidial  par  pro- 
vinces qui  connoitra  des  appels  de  tous  les  tribu- 
naux de  son  ressort,  même  des  duchés-pairies  et 
justices  consulaires  dans  le  cas  de  leur  compé- 
tence ;  qu'on  rcstraigne  à  deux  dégrés  de  juri- 
dictions le  jugement  de  toutes  les  causes  et  procès, 
sans  qu'il  puisse  y  en  avoir  à  moins  ;  que  les 
Baillages  et  sénéchaussées  puissent  juger  en 
dernier  ressort  jusqu'à  deux  cents  livres  et  les 
juges  des  seigneurs  jusqu'à  cinquante  livres, en  s'i 
faisant  assister  de  deux  officiers  gradués  de  son 
siège,  comme  un  lieutenant  et  un  procureur  fiscal, 
que  le  seigneur  soit  tenu  à  la  résidence  de  quatre 
officiers  principaux,  y  compris  le  greffier,  au  moins 
dans  l'étendue  de  leur  ressort,  qui  n'excède  pas 
plus  d'une  lieu,  comme  la  plupart,  qui  sont  quel- 
que fois  de  trois  lieux  ou  plus  du  chef-lieu  oîi 
l'exercice  de  la  justice  se  tient  ;  que  le  seigneur 
soit  aussi  tenu  à  avoir  un  auditoire  décent,  avec 
des  prisons  et  un  geôlier  reçu  devant  le  juge. 

Que  les  justiciables  soient  raprochés  des  tribu- 
neaux  et  des  juges,  que  l'on  forme  pour  cela  des 
arondissemcnts    pour    les    baillages    et    séné- 
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chaussées  royales;  qu'on  forme  pareillement  des 
arrondissements  pour  les  justices  seigneuriales, 
qu'il  en  soit  f;iit  un  tableau  enregistré  au  greffe  de 
la  Justice,  que  ce  tableau  soit  toujours  affiché 
dans  l'auditoire  et  qu'il  soit  lu  lors  de  la  rentrée 
par  le  greffier  en  présence  de  tous  les  officiers 
assemblés  ;  que  celui  qui  aura  la  haute  justice  sur 
le  clocher  ait  la  justice  universelle  sur  la  paroisse, 
sans  égard  aux  autres  fiefs  et  justices  qui  pour- 
oient  y  avoir  des  extensions  qui  sont  autant  de 
sources  Inépuisables  de  contestations  et  proccès; 
que  les  juridictions  seigneurialles  ne  puissent 
étendre  leurs  limites  de  plus  de  six  lieux  du  chef 
lieu  où  est  situé  l'auditoire. 

Art.  33. 

Que  dans  toutes  matières  contentieuses  qui 
sont  à  la  connoissance  des  officialités,  même  les 
demandes  en  nullité  et  cassation  de  mariage  et  en 
nullité  de  vœux  religieux,  les  causes  civiles  et 
criminelles  des  ecclésiastiques  soient  renvoyées 
devant  les  juges  royaux  sauf  cependant  l'assis- 
tance des  offlciaux  à  l'instruction  des  procès 
criminels  contre  les  ecclésiastiques,  conformément 
aux  anciennes  ordonnances  et  sauf  les  poursuites 
devant  eux  des  ecclésiastiques,  à  la  requête 
des  promoteurs  et  à  régler  particulièrement  leur 
compétence  à  cet  égard,  comme  aussi  que  tous 
les  raporteurs  des  procès  en  matière  civile  ou 
criminelle,  la'iques  ou  ecclésiastiques,  soient 
obligés  d'écrire  de  leur  main  les  extraits,  et  non 
par  secrétaires,  et  qu'il  ne  soit  rien  exigé  des  par- 
ties par  les  secrétaires,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit. 
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Art.  34. 
Que  les  chambres  ecclésiastiques  et  souveraines, 
qui  devenant  inutiles,  le  clergé  étant  assujéti  aux 
impôts  ordinaires  et  à  leur  perception  par  les 
mêmes  receveurs  des  autres  sujets  du  Royaume, 
soient  en  conséquence  suprimées  ;  que  les  déci- 
mes, oblats  et  dons  gratuits  soient  pareillement 
suprimés,  sauf  à  pourvoir  au  remboursement  des 
dettes  du  clergé,  qui  seront  jugées  tomber  à  la 
charge  de  l'État  et  de  la  nation.  Que  les  seigneu- 
ries et  fiefs  du  clergé  soient  aliénés,  les  rentes 
remboursées.  Que  les  biens  des  communautés 
religieuses  suprimées  soient  vendus  pour  fournir 
au  payement  des  dittes  dettes. 

Art.  3o. 
Que  tous  les  committimus  quelconques  et  les 
évocations  soient  suprimés.  Que  tous  les  sujets 
du  royaume  des  trois  ordres  soient  obligés,  soit  à 
raison  de  la  réalité  ou  personnallité  des  causes, 
de  plaider  devant  les  juges  qui  en  doivent  con- 
noître,  que  pour  cela  il  ne  soit  plus  à  l'avenir 
accordé  de  commissions  ni  attributions  à  aucun 
juges  et  que  l'ordre  des  Tribuneaux  soit  inviola- 
blement  observé.  Qu'il  ne  soit  non  plus  accordé 
aucunes  lettres  de  surséanccs  généralles  ou 
particulières  ni  d'arêts  de  deffcnces  que  dans  les 
formes  et  pour  les  cas  qui  seront  prescrits  par 
les  états  généraux. 

Art.  36. 
Que  les  Officiers   des   Receveurs   des  Consi- 
gnations, commissaires  aux  saisies  réelles  soient 
suprimées  et  les  états  provinciaux  chargés  de 
leurs  quaisse  et  fonctions.  Qu'on  ordonne  pareille- 
II.  7'*' 
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ment  la  supression  des  offices  des  exports 
pour  le  plus  souvent  possédées  dans  les  provinces 
par  des  sujets  <iui  apréciont  au  hasard  la  valeur 
des  biens,  la  supression  des  greffes  des  experts 
et  arbitrage  et  généralement  de  tous  les  offices 
onéreux,  sauf  à  pourvoir  à  leur  remboursement. 
Art.  37. 

Que  les  officiers  municipaux  des  villes  créés  en 
titre  d'office  soient  égallement  suprimés  et  toutes 
les  places  municipales  soient  électives  en  rem- 
boursant les  finances  sur  les  deniers  municipaux, 
ainsi  tiu'il  se  pratique  en  plusieurs  villes,  et  la 
réduction  des  officiers  municipaux  à  un  maire, 
quatre  échevins,  un  procureur  sindic  général  de 
la  ville,  un  greffier  et  un  receveur  des  deniers 
patrimoniaux.  Que  dans  les  villes  où  les  reve- 
nus connus  sont  insufisants  pour  l'entretien  des 
pavages  des  rues,  places  publiques,  avenues  des 
villes  et  autres  lieux  publics,  qu'il  y  soit  pourvu 
par  des  octroys  perçus  sur  les  villes  seulement. 
Art.  38. 

Exprimer  le  vœu  de  la  nation  pour  l'aliéna- 
tion à  perpétuitéj.des  domaines  de  la  couronne, 
à  l'exception  néanmoins  des  maisons  royales 
et  de  leurs  dépendances  pour  que  le  prix  en 
soit  employé  à  l'amortissement  des  rentes  perpé- 
tuelles, dont  la  nation  se  chargera  ou  du  moins 
pour  l'aliénation  de  tous  les  domaines  suscepti- 
lales  d'amélioration  en  des  mains  de  propriétaires 
particuliers  et  dont  la  jouissance  ne  produit  rien 
ou  du  moins  peu  de  chose  au  roy,  sauf  aux  États 
généraux  à  en  faire  la  distinction  et  à  proposer  ce 
qui  sera  le  plus  avantageux  au  roy  et  à  l'État, 
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Art.  39. 

Supplier  Sa  Majesté  par  les  Députés  que  sa 
bonté   veuille   bien   donner   audience   publique 
une  fois  la  semaine  pour  recevoir  les  plaintes, 
requêtes  et  mémoires  de  ses  sujets. 
Art.  40. 

Demander  la  portion  congrue  des  cures  jusqu'à 
quinze  cents  livres,  et  les  vicaires  déchargés  d'une 
quête  honteuse  et  avilissante  fixés  à  six  cents 
livres,  à  la  charge  de  faire  au  moins  les  petites 
écoles  aux  garçons  dans  les  campagnes,  sauf 
en  outre  aux  vicaires  à  jouir  personnellement 
des  fondations  établies  pour  les  premières  messes 
des  dimanches  et  fêtes  et  les  écoles,  et  ce, 
sans  préjudice  aux  établissements  particuliers 
d'écoles  faites  dans  les  paroisses. 
AuT.  41. 

Que  les  biens  fons  des  hôpitaux  soient  aliénés 
et  le  prix  versé  dans  les  caisses  des  états  provin- 
ciaux ou   assemblées   provinciales  qui  leur  en 
payeroient  annuellement  l'intérêt  et  par  quarts. 
Art.  42. 

Qu'il  soit  établi  des  bureaux  de  charité  dans 
toutes  les  villes  et  bourgs  principaux.  Qu'il  y  fût 
fait  des  arrondissements  et  réunion  d'un  certain 
nombre  de  paroisses,  sauf  à  régler  les  fonctions, 
compositions  et  administrations  des  bureaux  sur 
les  mémoires  qui  seront  présentés  ;  que  les  pau- 
vres soient  par  préférence  employés  aux  ouvra- 
ges publiques  et  particulièrement  aux  chemins. 
Art.  43. 

Qu'il   soit   prononcé   et   exécuté    des    peines 
sévères   contre   les  banqueroutes  frauduleuses, 
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que  les  frais  de  l'instruction  de  leur  procès  soient 
à  la  charge  du  roy  et  qu'ils  soient  poursuivis  sans 
ménagements,  à  la  requête  du  ministère  public  sur 
les  dénonciations  de  leurs  créanciers,  comme  les 
autres  procès  criminels.  Que  tous  débiteurs  en 
faillites  qui  feront  perdre  plus  de  moitié  à  leurs 
créanciers  soient  réputés  banqueroutiers  fraudu- 
leux. Que  les  lettres  de  cession  de  biens  ne  puis- 
sent être  entérinées  et  avoir  d'effet  en  faveur  des 
débiteurs  qu'ils  ne  soient  préalablement  constitués 
prisonniers. 

Art.  4i  et  permer. 

Que  les  juges  soient  tenus  à  l'avenir  de  s'oc- 
cuper avec  plus  d'exactitude  des  affaires  crimi- 
nelles pour  ne  pas  laisser  gémir  le  malheureux 
surchargé  d'un  poids  énorme  de  fers  et  dont 
souvent  l'innocence  est  reconnue,  que  le  code 
criminel  trop  stricte  sur  différents  articles  qui 
répugnent  l'humanité  soit  réformé. 

Fait  et  arrêté  le  présent  cahier  en  l'assemblée 
tenue  par  nous  Président  susdit,  qui  avons 
signé  avec  ceux  desdits  habitants  qui  savent 
signer,  lesdits  jour  et  an. 

Signé  :  Ambroise  Legay,  Jean  Poignant,  Louis 
Fontaine,  Joseph  Courtabeisye,  N.  Garnier,  René 
Lebatteux,  Julien  Dorizon,  Louis  Micault,  René 
Therruin,  Louis  Lebatteux,  R.  Martin,  Julien 
Tiberge,  Jean  Le  Roy,  P.  Piron,  G.  Dezille 
syndic,  M.  Pommier  et  Yvon. 

Évaillé, 

Cahier  de  doléances  et  remontrances  de  la 
paroisse  d'Évaillé. 
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Nous  François,  membres  du  tiers  état  et  com- 
posant la  communauté  des  habitans  inscrits  au 
rôle  des  impositions  de  la  paroisse  d'Évaillé,  arrê- 
tons en  la  manière  qui  suit  les  doléances  et 
remontrances  que  nous  entendons  être  faites 
en  notre  nom,  à  l'assemblée  de  notre  ordre, 
par  devant  Monsieur  le  Lieutenant  général  de  la 
Sénéchaussée  et  Présidial  du  Mans. 

1°  Nous  vouderions  en  ce  moment  oublier  les 
surcharges  de  toutes  espèces  que  nous  éprouvons 
depuis  si  longtemps  dans  tous  les  genres  d'impo- 
sitions, pour  n'avoir  qu'à  remercier  le  Roy  de 
la  nouvelle  preuve  d'amour  qu'il  nous  donne, 
en  accordant  au  tiers  état  de  son  royaume  une 
plus  nombreuse  représentation.  Puisse  ses  soins 
paternels  être  dignement  récompensés,  et  que 
tous  les  ordres  concourent  unanimement  à  lui 
rendre  le  calme  et  la  tranquillité  nécessaire  pour 
assurer  sa  gloire,  son  bonheur  et  celui  de  ses 
fidelles  sujets. 

2°  Tous  les  citoyens  profitant  également  des 
soins  bienfaisans  de  ladministration,  et  ceux  d'en- 
tre nous  qui  sont  employés  au  service  du  pubhc, 
trouvant  dans  les  apointemens  attachés  à  leur 
emploi,  un  dédommagement  suffisant  des  sacri- 
fices qu'ils  nous  font,  en  abandonnant  leurs 
propres  affaires  pour  s"ocuper  des  nôtres,  nous 
croyons  qu'aucune  classe,  quelque  privilège  qu'elle 
ait[pu  avoir]  jusqu'à  présent,  ne  doit  être  exempte 
de  contribuer  aux  charges  de  l'état,  en  proportion 
des  biens  dont  sa  production  lui  assure  la  pro- 
priété. Nous  sçavons  que  la  majeure  partie  de 
la  noblesse  reconnoit  la  vérité  de  ce  principe 
et  est  dans  l'intention  de  renoncer  à  l'exemption 
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que  la  nation  lui  a  acordée  d'une  partie  des 
impôst  dans  un  temps  où  elle  étoit  obligée  de 
marcher  à  la  guerre  à  ses  frais.  Les  biens  que 
nos  pères  ont  donné  à  l'assemblée  des  fidelles 
pour  Tentretien  du  clergé,  ont  joui  également 
jusqu'ici  des  plus  grandes  exemptions,  parce 
qu'on  a  cru  faussement  qu'ils  n'étoicnt  pas  encore 
suf'lisants  pour  doter  convenablement  tous  les 
membres  do  cet  ordre ,  mais  il  est  facile  de 
démontrer  qu'en  suprimant  un  grand  nombre  de 
chapitres  ou  monastères,  en  concourant  que  pour 
servir  d'asile  au  prêtres  âgés  ou  infirmes  et  de 
colèges  ou  séminaires  pour  l'instruction  de  la 
jeunesse,  les  biens  de  l'église  scroient  plus  que 
suftisants  pour  les  évoques  et  Icsprêtres  nécessaires 
pour  nous  diriger  et  nous  instruii'e.  Nous  pensons 
même  que  si  la  répartition  de  ces  biens  était  faite 
avec  sagesse,  nous  pourions  être  déchargés  du 
payement  des  dixmes  ecclésiastiques,  qui  est  un 
droit  mfiniment  onéreux  pour  le  cultivateur,  et 
si  onéreux  qu'il  n'i  a  aucun  de  nous  qui  ne 
consentit  à  payer  annuellement  une  somme  en 
argent  au  décimateur,  plutost  que  de  continuer  à 
nous  voir  enlever  une  portion  si  considérable  de 
nos  pénibles  récoltes. 

30  Nous  désirons  qu'un  seul  impost  mis  sur 
toutes  les  productions  que  nous  retirons  de  la 
terre  par  nos  travaux  et  par  les  industries  qu'un 
chacun  peut  faire  pût  être  suffisant  aux  besoins 
de  l'état,  et  que  cet  impost  fût  tellement  modéré, 
qu'il  ne  nuisent  point  aux  frais  et  dépenses  que 
nous  sommes  obligés  de  faire  pour  continuer  de 
cultiver  avant  de  recueillir.  Mais  si  le  vœu  que 
nous  formons  à  cet  égard  ne  peut  être  exaucé, 
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nous  demandons  que  la  taille  ou  autre  impositions 
ne  soient  plus  personnelles. 

4°  De  tous  les  droits  sur  les  consommations,  le 
plus  désastreux,  ainsi  que  le  roy  l'a  reconnu  lui- 
même,  c'est  celui  que  nous  payons  pour  le  sel,  et 
que  nous  payons  sous  le  nom  de  gabelle.  Il  est 
monté  à  un  tel  prix  que  le  journalier  est  presque 
toujours  privé  de  cette  denrée  nécessaire,  et  que 
le  laboureur  a  de  la  peine  à  se  le  procurer.  Nous 
pensons  que  les  représentants  des  provinces  qui 
ont  des  privilèges  à  cet  égard,  voudront  bien 
concourir  avec  nos  députés  à  nous  faire  obtenir 
la  modération  de  ce  droit  de  gabelle,  si  de 
malheureuses  circonstances  ne  permettent  pas 
encore  de  nous  en  délivrer  entièrement. 

5°  Ceux  d'entre  nous  qui  ont  des  biens  hom- 
mages souvent  plus  onéreux  que  profitables,  à 
cause  du  droit  de  franc  fief  qu'on  paie,  on  est 
obligé  de  les  payer  souvent  tous  les  trois  ou 
quatre  ans,  à  cause  du  changement  de  mutation, 
sans  qu'il  soit  fait  aucune  d'éduction  pour  les 
réparations  des  biens  qui  emportent  au  moins  le 
tiers  du  revenu,  que  cela  empêche  sa  culture  et 
son  amélioration  et  les  commis  qui  perçoivent  ces 
droits  font  des  contraintes  où  ii;dcmande  quelque- 
fois beaucoup  plus  que  le  bien  ne  vaut  de  revenu. 
On  est  obligé  de  faire  beaucoup  de  dépense  pour 
se  faire  rendre  justice,  et,  comme  ces  biens 
se  partagent  noblement,  il  serait  à  souhaitter  que 
sa  fust  réformés,  raport  que  cela  rend  les  enfans 
puinés  à  ne  profiter  point  des  travaux  que  leurs 
pères  ont  fait  sur  ses  biens,  et  cela  cause  souvent 
des  divisions  entre  les  familles , 

60  II  y  a  dans  notre  paroisse  des  biens  hom- 
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mages  qui  sont  chargés  de  rentes  féodales,  des- 
quels rentes,  il  n'est  fait  aucune  déduction  de 
vingtièmes,  cela  empêche  sa  culture,  on  deman- 
deroit  que  ses  rentes  fussent  remboursables. 

7»  Nous  laissons  à  de  plus  habiles  que  nous  à 
entrer  dans  le  détail  de  tout  ce  qui  ûiudrait  faire 
pour  reformer  les  abus  sur  le  fait  de  l'administra- 
tion de  la  justice.  Nous  observerons  que  les  choses 
en  sont  venus  au  point  que  le  pauvre  est  dans 
l'impossibilité  de  demander  justice  et  que  le  riche 
craint  de  la  réclamer.  Tous  les  jours  nous  voyons 
qu'on  apcUe  d'un  jugement  et  qu'on  plaide  plutôt 
pour  ne  pas  payer  les  frais  que  pour  s'assurer  de 
la  propriété  des  objets  qui  sont  en  litige. 

8"  Enfin,  nous  adressons  au  ciel  nos  vœux  pour 
la  conservation  de  Sa  Majesté.  Qu'il  sache,  notre 
bon  roy,  son  nom  est  bcm  dans  nos  campagnes, 
que  s'il  aime  le  laboureur,  il  est  sincèrement 
aimé. 

Fait  et  arrêté  le  présent  cahier  de  doléances  et 
remontrances  par  nous,  sindic  et  membres  de 
l'assemblée  municipallc,  en  présence  des  habitants, 
qui  ont  signé  avec  nous  et  autres  qui  ne  savent 
signer,  après  avoir  été  coté  par  premier  et  dernier, 

Signé  :  J.  Rochero,  sindic,  R.  Peltier,  P.  GhO- 
NEAU,  M.  Bleu,  J.  Poup.\rd  et  P.  Breto.n,  notaire. 

Évailles  (Deux-)  (Mayenne). 

Cahier  pour  présenter  à  l'assemblée  des  trois 
états  qui  doit  se  tenir  pardcvant  M.  le  sénéchal  du 
Maine,  en  la  ville  du  Mans,  le  neuf  mars  mil  sept 
cent  quatre-vingL-neuf,  pour  les  habitants  de  la 
paroisse  de  Deux-Ëvailles,  élection  de  Mayenne. 
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Messieurs, 
La  précision  {sic)  avec  laiiuelle  nous  sommes 
obligés  d'écrire  nous  empêche  de  pouvoir  exposer 
aux  yeux  de  cette  respectable  assemblée  la  ma- 
jeure partie  des  maux  qui  nous  accablent. 

En  effet,  Messieurs,  notre  paroisse  qui  n'est 
composée  que  de  quatre-vingt-cinq  chefs  de  mé- 
nage, chargés  de  payer  toutes  les  impositions 
montantes,  savoir,  le  principal  de  la  taille  à  onze 
cents  livres,  le  sel  k  quinze  cent  cinquante  livres 
huit  sols.  Le  terroir  que  nous  occupons  est  de 
même  que  la  plupart  de  celuy  de  cette  province, 
des  plus  mauvais  et  des  plus  ingrats.  Environné 
de  forest  et  d'étangs  et  marais,  les  maladies  épidé- 
miijucs  ravagent  journellement  nos  familles,  et  le 
nombre  de  pauvres  excède  les  deux  tiers  des  habi- 
tants de  cette  paroisse,  qui  cependant  n'est  pas 
épargnée  pour  la  contribution  des  impôts. 

En  vain  avons-nous  prouvé  plusieurs  fois  que  le 
nombre  des  malheureux  augmentait  au  milieu  de 
nous  cha(iues  années,  que  néantmoins  le  nombre 
de  nos  habitants  diminue.  Notre  paroisse  envi- 
ronnée comme  on  l'a  dit  cy-dessus  se  trouve  très 
souvent  ravagée  par  les  vimères  telles  ciue  la 
grêle  et  les  inondations  qui  nous  privent  du  fruit 
de  nos  travaux,  ainsi  que  nous  l'avons  éprouvé 
l'an  dernier  par  la  gresle  et  l'inondation  qui  dé- 
vastèrent toutes  nos  moissons  au  moment  qu'elles 
touchaient  à  leur  maturité. 

La  cause  primitive  de  la  dépopulation  de  nos 
campagnes,  est  le  poids  énorme  des  impôts  (|ui 
nous  écrase  et  nous  voyons  que  jusqu'à  ce  mo- 
ment depuis  un  nombre  d'années  nous  ne  sommes 
regardés  que  comme  des  forsacs,  quoique  nous 
II.  8 
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nous  croyions  des  plus  nécessaires  à  l'état.  Cela 
fait  perdre  courage  à  nos  enfants,  qui,  quittants  la 
maison  paternelle,  se  retirent  dans  les  villes  où 
ils  embrassent  des  états  bien  moins  ulilles  ;  et  le 
cultivateur  se  trouve  dépourvu  de  coadjuteurs 
pour  travailler  la  terre.  Si  l'on  fait  quel(iucs  re- 
proches à  ces  cnfans  d'avoir  quitté  la  charue,  ils 
nous  mettent  k  mot  dire  en  nous  disants  qu'ils  ne 
veulent  pas  être  comme  nous  malheureux  toute 
leur  vie  et  voir  tous  les  ans  saisir  leurs  moissons 
pour  payer  les  impositions. 

Article  Premier. 

L'impost  le  plus  odieux  de  tous  est  celuy  du  sel 
qui  prive  le  laboureur  de  pouvoir  manger  du  pain 
trempé  et  de  pouvoir  faire  subsister  ses  bestiaux 
avec  les  mauvais  fourages  que  notre  terre  pro- 
duist.  Ces  inconvénients  sont  encore  les  moindres 
qui  résultent  de  cet  impost.  Pour  s'en  convaincre, 
que  l'on  ouvre  les  registres  des  chambres  arden- 
tes, l'on  voira  combien  de  citoyens  ont  été  détruits, 
que  l'on  vérifie  les  registres  des  galères, on  recon- 
noitra  quelle  multitude  de  citoyens  ont  été  ren- 
fermés. Pourquoi  ?  Pour  être  contrevenus  à  la  loy 
de  cet  impost  qui  est  contre  le  droit  de  la  nature. 
Et  la  conservation  de  cette  loy  est  souvent  confiée 
à  des  libertins,  des  fénéanls,  gens  sans  aveu, 
sans  éducation,  et  le  plus  souvent  sans  probité, 
qui  se  servent  de  l'authorité  que  leur  employ 
leur  donne  pour  commettre  des  abominations 
sans  nombre.  Si  l'impost  du  sel  se  percevoit  en- 
core, ainsi  que  celuy  des  tailles,  pour  le  compte 
de  Sa  Majesté,  le  peuple  n'auroit  pas  encore  tant 
de  motifs  de  se  plaindre  qu'il  en  a,  parce  qu'il  est 
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évident  que  du  produit  de  cet  impost  il  n'en  est 
pas  vercé  le  cinquième  au  trésor  royal.  Les  quatre 
autres  cinquièmes  sont  employés  à  enrichir  des 
cœurs  de  bronze  et  à  nourrir  les  ennemis  du 
genre  humain. 

Art.  2. 

L'on  nous  a  déchargé  des  corvées  à  faire  aux 
grandes  routtes,  parce  qu'a-t-on dit,  cela  nous  écar- 
toit  du  labourage.  C'était  une  bonne  chose  si  l'on 
nous  eut  déchargé  de  ce  fardeau  pour  en  charger 
les  seigneurs  qui  seuls  écrasent  ces  routes,  qui,  à 
proprement  parler,  ne  sont  que  pour  eux;  en  effet, 
l'on  nous  fait  payer  le  quart  en  sus  de  notre  im- 
post de;taille  pour  l'entretien  des  grandes  routtes, 
dont  la  plus  prochaine  que  nous  ayons  est  à  trois 
grandes  lieues  de  nous,  les  chemins  qui  nous  y 
conduisent  sont  impratiquablcs  et  l'exploitation 
en  est  interdite  à  toutes  voitures  en  hiver  ;  nous 
croyons  qu'il  y  auroit  de  la  justice  si  on  allégoit 
notre  fardeau  sur  ce  point,  ou  c[ue  du  moins  notre 
contribution  fût  employée  à  la  réparation  des 
chemins  qui  nous  environnent, 
Art.  3. 

Nous  autres  malheureux  accablés  depuis  nom- 
bre d'années  par  l'augmentation  des  impôts,  ne 
faisions  que  jémir  h  la  première  annonce  d'une 
augmentation  ;  il  v^ent  encore  d'être  introduit 
parmy  nous  des  principaux  héritiers  de  toutes  les 
familles,  ce  sont  les  jurés  priseurs,  qui,  lorsqu'ils 
aprennent  la  mort  d'un  citoyen,  loin  de  gémir 
ainsi  que  toute  personne  doit  le  faire,  se  livrent  à 
des  transports  de  joye  fort  déplacés,  parce  que, 
disent-ils,  voissi  une  succession  à  liquider,  noire 


256  CAHIERS   DE   PLAINTES 

part  ne  nous  échapera  pas.  En  effet  le  prix 
excessif  do  leurs  vacations  et  voyages  absorbent  la 
majeure  partie  de  ce  qu'un  pauvre  laboureur 
laisse  en  mourant,  et  la  pauvre  famille  se  voit 
réduite  à  la  mendicité.  Le  gouvernement  n'a 
sûrement  pas  envisagé  ces  oflices  sous  ce  point 
de  vue,  lorsqu'il  les  a  créé. 

Art.  4. 

Le  controlle  est  un  excellent  établissement  dans 
son  principe,  mais  il  est  aujourd'huy  dégénéré 
dans  un  impost  si  exhorbitant  que  la  plupart  des 
familles  négligent  de  faire  leurs  affaires  en  règle, 
affin  de  se  soustraire  au  payement  de  ces  droits, 
et  cette  négligence  donne  lieu  à  des  contesta- 
tions qui  troublent  le  repos  des  familles  et  absor- 
bent la  majeure  partie  des  fortunes. 

Notre  position.  Messieurs,  est  bien  fâcheuse, 
semblables  à  un  paraléti(]ue  prive  de  l'usage  de  la 
parolle  et  qui  est  perdu  de  tous  ses  membres, 
nous  vous  mettons  sous  les  yeux  les  plus  grands 
maux  qui  nous  écrasent,  n'ayant  pas  assez  de 
lumières  ny  de  capacités  pour  découvrir  les 
moyens  de  nous  soulager  ;  nous  espérons  cette 
découverte  des  grands  et  respectables  personnes 
qui  représenteront  le  tiers  état  à  l'assemblée  des 
États  généraux,  et  que  par  leurs  lumières  et  leur 
zèle  ils  procureront  à  l'état  les  moyens  d'alléger 
notre  fardeau. 

L'on  n'attont  pas  de  nous  sûrement  la  décou- 
verte des  moyens  nécessaires  pour  réformer  les 
abus  qui  se  sont  introduits  sans  nombre,  surtout 
pour  n'assujettir  qu'une  partie  du  peuple  au 
payement  des  impôts.  Cependant  l'on  croit  que 


ET  DOLÉANCES   DES   PAROISSES.      257 

ceux  qui  en  sont  exempts  devroient  sans  injustice 
contribuer  au  payement  dune  grande  partie  ;  au 
surplus  nous  nous  en  raportons  à  ceux  ([ui  seront 
représentés  par  les  députés  du  tiers  état  de  la 
ville  de  Mayenne,  lieu  de  notre  élection,  aux- 
quels nous  nous  joignons  et  unissons  nos  suf- 
frages pour  apurer  leurs  demandes  en  tant  que 
de  besoin  serait. 

Nous  prions  Dieu  de  permettre  l'entier  accom- 
plissement de  la  bonne  volonté  du  roy  ;  qu'il  dai- 
gne accorder  au  roy  et  à  tout  le  peuple  françois 
tout  l'effet  salutaire  que  l'on  a  lieu  d'espérer 
d'une  si  notable  et  respectable  assemblée. 

Délibéré  au  lieu  ordinaire  des  assemblées  de 
la  paroisse  de  Deux-Évailles  par  nous  habitants  du 
tiers  état,  signants  et  non  signants,  et  remis  le  du- 
plicata aux  sieurs  Jean  Gilmas  et  François  Goujeon, 
députés,  pour  par  eux  être  remis  à  l'assemblée  du 
Tiers  État  qui  doit  se  tenir  incessamment  en  la 
ville  du  Mans  pardevans  M.  le  sénéchal  du  Maine. 

Arrêté  à  Dcux-Évaillcs,  le  cinq  mars  mil  sept 
cent  quatre-vingt-neuf. 

Signé  :  Le  Marchand,  Joseph  Coutard,  Pierre 
GuiCHEUx,  Jacques  Gourdier,  Robert  Brlnet, 
François  Grangeré,  Jacques  Hiron,  Michel  Le- 
Moi.NE,  J.  FoucHER,  Jean  Aueri,  Jean  Noche,  Jean 
GiLMAS,  François  Gougeox. 

Évron  (Mayenne). 

Demandes,  Doléances  et  Remontrances. 

Les  habitans  de  la  ville  et  paroisse  Saint-Martin 
d'Évron,  duement  assemblés  en  l'auditoire  du  lieu 
et  par  devant  M.  le  Bailly^  d'après  les  publications 
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qui  en  ont  été  failles  aux  messes  matutirales 
et  grande  messe  de  ce  jour^  d'abondant  au  son 
de  la  grosse  cloche  de  l'abbaye,  pendant  une 
heure,  à  l'effet  de  procéder  à  l'élccUon  des  dépu- 
tés qui  doivent  se  trouver  à  l'assemblée  prélimi- 
naire du  Tiers  Élat  qui  se  tiendra  le  neuf  du 
courant  par  devant  M.  le  lieutenant  Général,  au 
Mans,  on  exécution  de  l'assignation  h  eux  donnée, 
à  la  requête  de  M.  le  procureur  du  Roy  au  siège 
de  la  Sénéchaussées  du  Mans,  en  la  personne  de 
M.  Jacques  Bouvet,  procureur  sindic  de  la  muni- 
cipalité, par  exploit  dcLeveau,  huissier,  du  2o  Fé- 
vrier dernier,  ont  crûs  que  pour  entrer  en  les  vues 
de  Sa  Majesté,  déterminées  par  son  règlement 
du  24  Janvier  précédent,  cl  pour  le  bien  général 
et  la  prospérité  de  l'État,  ils  devaient  faire  les 
observations  suivantes  : 

Celles  qui  sont  relatives  à  la  Nation. 

i°  L'abolition  des  gabelles, 

2"  L'abonnement  des  droits  de  franc  fief  qui 
seraient  convertis  dans  une  taxe  annuelle  sur  cha- 
que héritage  noble  possédé  par  les  roturiers, 
suivant  sa  valeur. 

30  Qu'il  soit  délibéré  aux  États  Généraux  par 
teste,  et  non  par  ordre. 

40  Abolition  des  moulins,  pressouers  et  fours 
bannaux. 

5«  Réunion  de  plusieurs  justices  seigneuriales 
dans  un  chef  lieu  un  peu  considérable  où  il  y  aura 
foire  et  marché. 

6°  Construction  aux  dépens  do  l'État  des  cazer- 
nes  pour  les  troupes  et  la  maréchaussée. 

70  Diminution  des  troupes  en  temps  de  paix, 
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suppléer  en  temps  de  guerre  par  des  milices 
exercées  et  prestes  à  marcher  au  premier  signal. 

8°  Lors  des  tirages  au  sort,  y  assujétir  tous  les 
laquais  et  domestiques  de  luxe. 

9°  Exemption  de  lots  et  ventes  en  les  contrats 
d'échange  pur  et  simple. 

10"  Deffcnse  aux  vicaires  de  faire  la  quête  ou 
glanne,  et  qu'il  soit  pourvu  à  leur  subsistance  par 
les  curés  qui  auront  trois  mil  livres  de  revenu  et 
au  dessus^  et  en  cas  d'insuffisance  par  les  décima- 
teurs  ou  par  la  réunion  de  bénéfices  simples  exis- 
tans  dans  les  paroisses. 

11"  Réforme  des  universités,  en  sorte  qu'il  ne 
soit  plus  accordé  de  lettres  de  licence  en  droit 
pour  exercer  les  fonctions  de  juges  et  avocats 
qu'après  un  temps  suffisant  d'études  et  de  bonnes 
attestations  de  capacité,  et  aucunes  expectatives 
sur  les  bénéfices  qu'<à  ceux  qui  se  seront  distingués 
en  l'étude  de  la  philosophie  et  du  droit  canon. 

12"  Que  la  noblesse  achetée  ne  soit  plus  hérédi- 
taire, et  que,  si  il  est  accordé  quelques  privilèges 
ou  exemptions  d'imposts  à  quelques  uns,  leur  taxe 
ne  soit  pas  répartie  sur  le  corps  des  habitans. 

13»  Continuation  des  assemblées  provinciales 
ou  création  des  états  provinciaux,  dont  les  dépu- 
tés seraient  élus  dans  chacun  leur  ordre  sur  tout 
l'ordre  entier,  dans  la  forme  et  quantité  indi- 
quée par  Sa  Majesté  pour  les  États  généraux. 

140  Veiller  à  la  sûreté  et  à  la  salubrité  des  pri- 
sons, instituer  des  apartemens  sûres,  propres  et 
commodes  pour  les  accusés,  de  fa^on  qu'ils  ne 
soient  pas  confondus  avec  les  criminels  convain- 
cus et  ne  subissent  pas  d'avance  un  supplice 
que  peut  être  ils  n'ont  pas  mérité. 
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15°  Changer  le  code  criminel  et  pénal  et  dimi- 
nuer la  longueur  des  procédures  civiles,  en 
changer  le  code  en  plusieurs  articles. 

16"  Établir  des  collèges  dans  toutes  les  petites 
villes  et  bourgs  un  peu  considérables,  éloignés  des 
grands  collèges,  les  doter  et  augmenter  les  reve- 
nus de  ceux  qui  le  sont  déjà,  de  façon  qu'un 
principal  y  puisse  trouver  une  existence  honncste 
et  suffisante  pour  payer  et  entretenir  des  régens 
en  quantité  proportionnée  aux  élèves.  Laisser  la 
nomination  de  ces  places  aux  seigneurs,  curés 
et  habitans  des  hcux,  qui  pourront  révoquer  le 
principal  et  en  nommer  un  autre  en  sa  place,  lors- 
qu'on en  sera  mécontant  et  sans  en  motiver  les 
causes. 

17"  Supprimer  la  mendicité,  établir  des  bureaux 
de  charité  dans  toutes  les  villes,  bourgs  et  villa- 
ges, administré  de  façon  que  chaque  pauvre  soit 
soulagé  dans  son  canton  et  qu'il  soit  défendu  à 
tous  de  quester. 

Observations  relatives  à  la  t  ille  et  paroisse 
d'Évron. 

10  La  paroisse  depuis  un  tems  immémorial  est 
surchargée  d'impôts  en  tous  genres,  en  compa- 
raison de  toutes  celles  de  la  province. 

2«  Il  seroit  essentiel  d'ouvrir  des  grandes  routes 
pour  communiquer  à  celles  déjà  faittes  et  proje- 
tées, savoir  un  embranchement  pour  celle  de 
Laval  au  Mans,  une  route  d'Évron  à  Mayenne, 
à  Sillé-le-Guillaumc,  et  une  autre  plus  néces- 
saire pour  aller  à  Sablé,  qui  est  l'entrepôts  de 
tout  le  Bas  Maine,  à  cause  de  son  port  sur  la 
Sarthe  pour  les  provision  de  vin  et  pour  l'impor- 
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tation  et  exportation  do  toutes  espèces  de  denrées 
de  première  nécessité. 

3»  Le  pavage  des  rues  de  la  ville  aux  frais  du 
Gouvernement  ou  de  la  province,  parce  que  la 
la  surtaxe  des  impôts  a  apauvry  la  paroisse  au 
point  qu'aucun  des  propriétaires  n'est  en  état 
d'en  supporter  les  frais  ;  et  si  le  Gouvernement  et 
la  province  refusaient  d'accorder  celle  bienfai- 
sance, donner  la  faculté  de  percevoir  un  droit 
quelconque  sur  toutes  espèces  de  marchandises 
qui  se  vendent  aux  foires  et  marchés,  dont 
le  produit  serait  employé  au  dit  pavage. 

40  L'établissement  d'un  champ  de  foire  le  plus 
à  la  proximité  de  la  ville,  et  la  faculté  de  contrain- 
dre le  propriétaire  du  champ  le  plus  convenable 
à  en  faire  la  cession  pour  un  prix  convenu  par 
experts  et  sans  autres  formalités  ny  droits,  dont 
il  serait  remboursé  par  chaque  bestial  qui  serait 
exposé  en  vente  jusqu'au  parlait  payement  du 
principal  et  iutérests. 

5°  Diminution  du  nombre  des  paroisses  soumises 
à  l'inspection  de  la  brigade  d'Évron,  afin  que  les 
cavaliers  soient  plus  en  état  de  veiller  au  bon 
ordre  de  la  ville  et  des  paroisses  qui  formeront 
leur  département. 

6"  La  suppression  du  titre  abbatial  et  la  réu- 
nion de  la  manse  abbatiale  à  la  manse  conven- 
tuelle, avec  les  bénéfices  en  dépendant,  à  la 
charge  par  les  Bénédictins  d'établir  un  collège 
avec  un  pensionnat  et  d'instruire  gratis  les  enfans 
de  la  ville  et  des  environs  jusqu'en  philosophie 
inclusivement. 

Aujourd'huy  premier  Mars  mil  sept  ans  quatre 
vingt  neuf  à  l'issue  des  vêpres  paroissiales,  en 
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l'assemblée  convoquée  au  son  de  la  cloche  en  la 
manière  accoutumée,  sont  comparus  en  l'audi- 
toire, par  devant  nous  Rcnc-Jean-Baptiste  Serveau, 
bailly,  juge  général, civil  et  ordinnaire  au  siège  de 
la  Ville  et  Baronnie  d'Evron,  assisté  de  notre 
greffier  ordinaire,  les  habitans  de  cette  ditte  Ville 
et  paroisse,  en  les  personnes  dénommées  en  notre 
procès-verbal  de  ce  jourd'huy,  les  quels  nous  ont 
requis  acte  de  ce  qu'en  exécution  des  ordres  de 
Sa  Slajesté,  portés  par  ses  lettres  données  à 
Versaille  le  24  Janvier  1789  et  pour  y  obéir,  ils 
ont  rédigé  le  présent  cahier  de  doléances,  plaintes 
et  réclamations  en  les  quels  ils  persistent,  pour 
être  remis  aux  députés  qu'ils  se  proposent  de 
nommer  à  l'instant,  en  vertu  des  mêmes  lettres, 
à  l'effet  de  le  porter  à  l'assemblée  préliminaire 
qui  doit  se  tenir  devant  M.  le  Lieutenant  Général 
du  Mans,  le  lundy  neuf  du  courant,  le  présenter  à 
MM.  les  Députés  qui  doivent  être  élus  pour  assis- 
ter à  l'assemblée  des  Étals  généraux  du  Royaume 
et  les  prier  de  faire  valoir  au  pied  du  throsne  la 
justice  de  leurs  réclamations,  ce  que  nous  leur 
avons  octroyé,  dont  acte  et  autant  du  présent 
pareillement  signé  des  habitans  demeurera  dé- 
posé au  greffe  de  la  municipalité  de  cette  ville. 

Fait  et  arresté  en  l'auditoire  les  dits  jour  et  an, 
et  ont  les  dits  habitans  qui  savent  signer  signés 
avec  nous  et  notre  greffier. 

Signé  :  Bourmault,  procureur  fiscal,  Serveau  de 

TOUCHEVALLIER,  DeSPAGNOL,  HuAULT,  DE  La  HaYE, 

George  LeRoy,Leclerc,  Hubert, Dobremer,Gaix.\e, 
Bouge  de  Lamotte,  Jacque  Mézière,  Blanxuard, 
Jacques  Le  Go,  Pierre  Rable,  Fouesil,  Farineau, 
F.  Le  Cerf,  P.  Trouillard,  Jean  Guittet,  Joseph 
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Barbe,  François  Poupin,  C.Bellanger,  Jacques  Le 
Sourd,  Delatouche,  J.  Hiret,  Toussaint  Plu,  Hu- 
NEAULT,  ÉDARD-LAPLANTE,Roné  Heurtebize,  Picrrc 
Pommier,  Bouvet,  sindic  municipal,  et  Serveau, 
juge  d'Évron. 

Fatines. 


Sa  Majesté,  d'aprôs  la  permission  qu'elle  ac- 
corde au  Tiers  État,  est  très  humblement  et  très 
respectueusement  suppliée  par  les  habitants  de  la 
paroisse  de  Fatines  de  vouloir  bien  recevoir  favo- 
rablement les  doléances  qu'ils  osent  prendre  la 
liberté  de  mettre  dans  les  articles  suivant,  sous 
les  yeux  de  sa  sagesse  pour  l'administration  de 
son  royaume  et  de  sa  Jjienvcillance  pour  ses 
peuples,  en  remédiant,  comme  il  luy  semblera 
bon  aux  abus,  inconvéniens  et  aux  exactions  qui 
peuvent  en  résulter. 

Article  Premier. 

Quoyquc  Sa  Majesté  ait  aboly  dans  les  grandes 
villes  de  son  royaume  le  droit  de  hallage,  néan- 
moins dans  la  petite  ville  de  Montfort  le  Rotrou, 
le  seigneur  fait  percevoir  ce  droit  tous  les  jours 
de  foires  et  de  marchés  sur  tous  les  grains,  toutes 
espèces  de  marchandises,  qui  sortent  des  dites 
foires  et  marchés. 

Art.  2. 

Les  gabelles  occasionnent  des  peines  et  du 
coût  aux  dits  habitants  de  Fatines,  sans  qu'il  en 
rentre  peut  estre  rien  dans  les  coffres  de  Sa 
Majesté. 
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Art.  3. 

Le  Tiers  État  se  trouve  bien  \c\é  par  la  néces- 
sité d'appeler  pour  dos  affaires  de  famille  un  juré 
priscur  (jui  n'exempte  i)oint  d'un  notaire  et  dont 
les  droits  sont  le  fléau  des  campagnes,  de  la  veuve 
et  de  l'orfolin, 

Art.  a. 

Les  impositions  que  la  dite  paroisse  de  Fatines 
est  obligée  de  payer,  sont  bien  et  même  trop 
considérables,  eu  égard  au  terrain  bas,  maigre  et 
marécageux,  qui  ne  produit  communément  qu'une 
récolte,  faible  du  tiers,  d'un  bled  qui  n'est  pas 
noury,  ce  qui  oblige  la  moitier  des  faisant  valloir 
d'acheter  du  bled  une  grande  partie  de  l'année, 
non  compris  environ  trois  cents  boisseaux 
d'avoinne  de  redevance  par  chacun  an  au  sei-' 
gneur,  et  un  étang  avec  quelques  prés  et  taillis, 
qui  ne  sont  pomt  imposés  sur  le  rollc  de  la  pa- 
roisse. 

Art.  d. 

Les  dits  habitants  désireroient  bien  n'être  point 
assujettis  pour  faire  moudre  leurs  grains,   espé- 
rans  qu'ils  y  trouvoroicnt  mieux  leur  compte,  et 
que  les  banalités  soient  suprimées. 
Art.  6. 

Ils  n'ont  dans  la  pctilte  enceinte  de  leur  pa- 
roisse aucunes  ressources  ny  moyens  à  présenter, 
mais  ils  pensent  qu'il  y  auroit  pour  eux  comme 
pour  bien  d'autres  un  avantage  réel,  sy  les  trois 
ordres  subvenoient  proportionnellement  aux 
besoins  de  l'état  que  les  impost  soient  égallement 
suportés  sur  tous  les  biens  fonds. 
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Les  dits  habitants  remontrent  qu"il  seroit  avan- 
tageux pour  la  province  qu'il  soit  accordé  des 
états  provinciaux  seuls  chargés  de  la  répartition 
des  impôts  et  de  les  faire  verser  dans  le  trcsort 
royal  qui  soient  également  chargés  des  grands 
chemins,  de  répondre  aux  doléances  des  pa- 
roisses et  de  toutes  les  affaires  publiques. 

Art.  8. 
Les  dits  habitants  proposent  pour  moyens  de 
remédier  aux  finances  de  Sa  Majesté,  et  comme 
un  des  droits  imprescriptibles  de  la  nation,  que 
les  fonds  de  toutes  les  maisons  rchgieuses  qui 
ont  été  abandonnées,  réunies  ou  supprimées, 
faute  de  sujets,  soient  déclarés  dévolus  aux 
domaines  de  la  couronne  par  droit  de  déhérence 
et  employés  à  l'acquit  des  dettes  de  l'état  et  à 
soulager  les  impôts. 

Art.  9. 

Ils  demandent  en  outre  que  le  retour  des  États 
généraux  soit  accordé  dans  un  temps  fixe  et  dé- 
terminé et  qu'il  ne  puisse  être  levé  aucun  nouvel 
impôt  sans  le  consentement  des  dits  états  et  sans 
que  la  nécessité  de  l'employ  leur  en  ave  été 
démontrée. 

Fait  et  arrêté  le  présent  cahier  par  nous  habi- 
tants susdits,  le  sept  mars  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf. 

Signé  :  Guillaume  Briant,  J.  Jeudon,  J.  Brière. 
Joseph  Blix,  Fr.  Salle,  A.  Le  Blanc,  F.  Le  Bre- 
ton, Louis  Menard,  m.  Tarpy  et  Baussan. 
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Fay. 

Cahier  des  domanrlcs  ot  doléances  de  la  pa- 
roisse de  Fay  pour  porter  à  rasseml)16e  générale 
qui  se  tiendra  au  3Ians,  le  9  mars  1789. 

le'  Chapitre  conslitutionnel. 

Avant  de  s'occuper  des  impôts,  il  faudra  : 

1"  Régler  les  droits  respectifs  de  la  nation  et  du 
souverain. 

2°  Demander  des  états  généraux  permanents. 

3"  Assurer  la  liberté  individuelle  des  citoyens. 

40  Prendre  des  mesures  convenables  pour 
détruire  l'opinion  publiciue  qui  entache  les 
familles  par  la  flétrissure  d'un  de  ses  membres  ; 
pour  y  parvenir,  faire  subir  le  même  châtiment  à 
tous  les  ordres. 

50  Faire  une  loi  contre  les  ministres  prévari- 
cateurs. 

G"  Demander  des  états  provinciaux  uniformes 
pour  tout  le  royaume,  dont  les  membres  seront 
élus  librement  au  scrutin  par  les  habitants  de 
chaque  province. 

7»  La  liberté  de  la  presse  en  signant  les  écrits. 

8"  Demander  une  loi  qui  déclarera  que  tous  les 
impôts  mis  et  à  mettre  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soit,  seront  payés  sur  le  même  rôle 
par  le  clergé  et  la  noblesse,  confusément  avec  les 
communes,  en  raison  de  la  fortune,  en  suivant 
l'ordre  alphabétique. 

90  Qu'il  soit  fait  une  loi  concernant  les  soldats 
de  milice,  qui  remette  l'égalité  entre  les    troi 
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ordres,  afin  d'écarter  ces  temps  de  servitude  ; 
cela  peut  aisément  se  faire  en  aclietant  les  soldats 
aux  frais  des  trois  ordres. 

10»  Demander  que  les  frais  de  logement  et 
casernement  des  gens  de  guerre  soient  com- 
muns aux  trois  ordres. 

il"  Que  la  subsistance  des  enfants  trouvés  soit 
assurée  par  une  imposition  commune  à  tous 
les  ordres,  et  pour  établir  des  hospices  pour  les 
y  recevoir. 

12"  Que  les  bâtards  soient  admis  dans  tous  les 
états,  suivant  leurs  facultés,  étant  injuste  de  leur 
faire  supporter  la  peine  due  <à  leurs  auteurs. 

13°  Que  les  domaines  du  Roy  soient  vendus 
irrévocablement,  à  la  réserve  des  maisons  de 
plaisance  du  Souverain,  pour  servir  à  l'acquitte- 
ment des  dettes  nationales,  dont  plusieurs  font 
partie  et  ne  produisent  presque  rien,  étant 
absorbés  par  les  charges. 

11°  La  suppression  des  appanages,  remplacés 
par  des  pensions,  comme  aux  premiers  temps  de 
la  monarchie,  proportionnées  aux  tems  et  aux 
rangs  ;  ou  enfin  que  les  apanagistes,  n'ayent  au- 
cunes prérogatives  ni  droits  à  exercer  sur  les 
habitans  de  ces  apanages,  ni  sur  les  différents 
offices,  sans  cela  l'harmonie  de  l'égalité  entre 
tous  les  sujets  du  roy  seroit  interrompus. 

15"  L'abbolition  de  toutes  les  charges  qui  trans- 
fèrent la  noblesse,  comme  fort  nuisibles  au  bien 
général  de  l'état,  qu'elle  ne  soit  accordée  qu'au 
mérite  dans  toutes  les  classes  sans  prodigalité, 

16"  Que  l'ordonnance  militaire  soit  révoqué  en 
ce  qu'elle  exclut  de  ses  grades  les  communes , 
étant  injuste  de  fermer  la  porte  aux  talens. 
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17»  Demander  que  le  tiers  état  soit  admis  dans 
toutes  les  cours  souveraines,  justice  due  à  leur 
plus  grand  nombre. 

18"  Que  les  enfans  des  officiers  militaires,  ma- 
gistrats et  autres,  qui  se  seront  distingues  soient 
admis  tant  aux  écoles  militaires,  maisons  d'édu- 
cation des  deux  sexes,  que  dans  les  différents 
chapitres. 

Chapitre  second  des  hnpôts. 

1°  Que  le  reculemcnt  des  barrières  intérieures 
sera  effectué  comme  nuisible  au  commerce  et 
rendant  les  provinces  du  même  empire  étran- 
gères les  unes  aux  autres. 

2o  Que  les  tailles,  corvées  et  vingtièmes  soient 
abolis,  étant  mal  répartis  et  trop  arbitrairement. 

3»  Que  les  droits  de  francfiefs  soient  supprimés, 
ayant  été  créés  par  des  motifs  et  distinctions  qui 
ne  peuvent  plus  exister,  avilissant  au  tiers  état, 
de  peu  de  produit  pour  le  Roy,  fort  onéreux  en 
la  perception,  et  très  préjudiciables  au  commerce 
des  biens  nobles. 

•io  Que  les  droits  des  contrôles  des  actes  soient 
supprimés,  comme  trop  compliqués  et  arbitraires, 
ou  quil  soit  formé  un  nouveau  tarif  clair  et 
précis. 

50  Que  les  différents'  droits  d"aides  soient  réunis 
sous  la  dénomination  d'un  seul  pour  éviter  tous 
abus  et  confusion. 

6»  Que  le  droit  de  trop  bû,  si  arbitraire,  soit 
suprimé  et  les  droits  de  détail  soient  modérés 
pour  les  cabareticrs  de  campagne,  attendu  qu'il 
est  injuste  de  leur  faire  payer  les  droits  de  la 
consommation  qu'ils  font  avec  leurs  domestiques 
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cultivateurs,  faisant  presque  tous  valoir  des 
terres. 

7"  Demander  la  suppression  des  droits  sur 
les  huillcs,  cuirs  et  boucheries,  comme  onéreux 
au  commerce,  aux  fabricants  d'huille  et  par  le 
code  pénal, 

80  Que  les  dix  sous  pour  livre  perçus  sur  tous 
les  droits  et  impôts  soient  supprimés,  ayant  été 
établis  sans  le  consentement  de  la  nation. 

90  Que  le  centième  denier  des  offices  infé- 
rieurs sur  le  principal  de  leur  valeur  soit  aboly, 
comme  impôt  exorbitant  et  vexatoire,  et  avec 
d'autant  plus  de  raison  que  le  prêt  et  annuel  des 
dits  offices  avoit  été  racheté  en  vertu  de  l'édit  de 
Février  1745  et  de  la  déclaration  du  Roy  du  7 
Avril  1747,  lequel  n'a  point  été  remboursé,  quoi- 
qu'il eût  été  annoncé  devoir  l'être  par  l'édit 
de  1771,  et  pour  remettre  d'ailleurs  l'égalité  d'im- 
pôts entre  les  premiers  et  derniers  juges. 

10»  Que  les  droits  de  pieds  fourches,  billettes 
et  coutume  soient  supprimés,  gesnant  la  circu- 
lation des  denrées  et  occasionnant  souvent  des 
révoltes, 

11"  Que  les  pensions  gages  des  gouverneurs  et 
autres  à  la  charge  de  l'état  soient  supprimées 
en  partie  et  le  restant  réduit  aux  seules  récom- 
penses. 

12°  Que  la  Gabelle  soit  supprimée,  comme 
désastreuse,  enlevant  beaucoup  de  bras  à  l'agri- 
culture et  par  son  code  pénal. 

3e  Chapitre  de  la  jurisprudence. 

l»  Demander  que  le  code  des  chasses  soit  ré- 
formé, comme  préjudiciable  à  l'agriculture  et  si 
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onéreux  aux  pauvres  cultivateurs,  qui  jusqu'à  ce 
jour,  ont  eu  le  chagrin  de  voir  dévaster  leurs 
champs  par  les  bétes  fauves,  les  voraces  pigeons 
de  fuyc,  les  lapins  etc.,  etc. 

2"  Que  les  fermiers  et  colons  soient  tenus  de 
tuer  et  fournir  chaque  année  tant  de  têtes  de 
moinneaux,  oiseaux  domiciliés  qui  causent  des 
dégâts  prodigieux  sur  la  récolte  des  blés. 

30  Que  les  codes  civils  et  criminels  soient 
réformés  et  remplacés  par  d'autres  plus  clairs 
et  précis,  pour  que  chacun  s'y  puisse  juger. 

40  Que  les  sentences  et  arrêts  soient  à  l'avenir 
motivés,  pour  fixer  la  législation  et  que  deffen- 
ses  soient  faites  <à  tous  juges  d'interpréter  les 
loix. 

50  Que  les  rôglemens  des  cours  souveraines 
pour  les  juges  inférieurs  soient  uniformes  dans 
leur  ressort. 

6"  Que  les  épices  et  vacations  des  procès  soient 
abolis,  et  que  les  juges,  tant  supérieurs  qu'infé- 
rieurs soient  bornés  aux  gages  attribués  à  leurs 
offices  ou  qui  le  seront,  et  le  souverain  supplié  de 
récompenser  leur  mérite. 

70  Qu'il  n'i  ait  plus  que  deux  degrez  de  justice 
pour  éviter  la  longueur  des  procédures  et  la  ruine 
des  plaideurs  ;  qu'à  ce  moyen  les  chambres 
ardentes  soient  abolies  et  que  le  Roy  ne  puisse 
plus  à  l'avenir  nommer  de  commissions  pour  élu- 
der les  cours  souveraines. 

8°  Qu'en  cas  de  suppression  d'aucuns  offices  le 
rembourcement  en  sera  fait  en  deniers  comptant, 
sur  le  pied  de  leur  évaluation  au  centième, 
denier  pour  ceux  qui  v  sont  assujétis  par  l'édit 
de  1771. 
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9"  Que  les  gages  des  offices  soient  rétablis  dans 
leur  entier,  sans  déduction  du  dixième  qui  en  a 
été  disirait  dans  l'état  du  Roy,  cet  impôt  devant 
être  remplacé  par  un  autre. 

lO"  Que  les  arrondissements  des  notaires  soient 
abolis,  de  manière  que  les  parties  puissent  se 
choisir  tel  notaire  qu'ils  croiront  dignes  de  leur 
conffîance,  cela  excitera  l'émulation  entre  ces 
juges  de  paix. 

Partant,  suppression  des  jurés  priseurs.  Qu'ils 
seront  tenus  de  remettre  à  un  dépôt  public  qui 
sera  à  ce  destiné  une  expédition  de  l'acte  dont  ils 
demeureront'dépositaire  de  la  minute,  pour  parer 
à  l'inconvénient  des  flammes. 

11»  Que  les  communautés  d'arts  et  métiers 
libéraux  et  autres  soient  supprimés,  portant 
atteinte  aux  talens  et  au  progrès  du  commerce 
qui  ne  peut  fleurir  que  par  une  entière  liberté. 

12»  Que  les  municipalités  des  villes  soient 
électives  par  scrutin  et  que  les  fonctions  en 
soient  gratuites  ;  alors  l'administration  sera  bien 
faite,  ayant  toujours  en  vue  le  suffrage  des  conci- 
toyens. 

4*  Chapitre  ecclésiastique. 

i°  Demander  qu'il  ne  soit  plus  payés  aucunes 
dispences  de  Rome,  elles  font  sortir  trop  d'es- 
pèces du  Royaume. 

2"  Que  les  protestants  soient  admis  dans  toutes 
les  classes  des  sujets  du  Royaume. 

30  Que  tous  les  ordres  monastiques  soient  res- 
traints  à  quatre  ;  chaque  ordre  gouverné  par  la 
même  règle  et  rassemblés  dans  les  commu- 
nautés de  ville  et  leur  abbé  à  leur  tête,  pour  y 
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enseigner  la  jeunesse  pour  la  prédication,  soigner 
les  pauvres  etc.,  suivant  la  destination  qui  sera 
ordonnée. 

i°  Que  leurs  fiefs  seigneurie  de  paroisses,  leurs 
maisons  vacantes  soient  vendus  pour  lacquitte- 
nicnt  de  leurs  dettes,  et  qu'ils  soient  authorizés, 
aux  mûmes  fins,  à  recevoir  le  remboursement  de 
leurs  rentes. 

5"  Que  les  dixmes  soient  supprimées,  étant  fort 
onéreuses  aux  paroisses,  ainsi  que  les  frais  funé- 
raires avilissant  le  clergé. 

G"  Ne  seroit-il  pas  possible  de  faire  une  caisse 
par  province  du  revenu  de  tous  les  biens  ecclé- 
siastiques, qui  seroient  administrés  et  régis  tant 
par  les  étals  provinciaux  que  par  les  municipalités 
de  campagne  où  se  trouvcroient  scitués  les  dits 
biens  ;  alors  le  clergé  se  trouveroit  borné  à  ses 
saintes  fonctions  et  toucheroit  par  quartier  la 
pension  qui  lui  seroit  fixée,  ainsi  que  les  vicaires 
qui  ne  vivent  que  d'aumônes. 

5*  Chapitre  général. 

10  Demander  que  les  banqueroutes  soient  punies 
en  cas  de  fraude  et  qu'il  ne  soit  plus  accordé  de 
lettres  de  surcéance. 

20  Qu'il  soit  arrêté  un  tarif  pour  les  droits  des 
féodistes,  qui  ont  surpris  des  lettres  patentes 
qui  les  authorisent  à  percevoir  des  droits  cxhorbi- 
tants. 

30  Qu'il  n'y  ait  plus  que  deux  ordres  dans  l'état. 

40  Que  les  paroisses  ressortissentcs  aux  séné- 
chaussées de  La  Flèche  et  de  Château  Gontier, 
régies  par  la  coutume  du  Maine,  seront  adminis- 
trées par  les  états  demandés  pour  cette  province. 
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Pour  le  remplacement  des  impôts,  on  pourroit 
en  établir  un  foncier  en  évitant  l'arbitraire,  une 
capitation  tariffée  en  six  classes  et  des  impôts 
particuliers  aux  villes. 

Fait  et  arrêté  par  nous  sindic  et  habitants 
soussignés,  en  présence  de  ceux  qui  ne  le  sçavent. 
A  Fay,  le  huitième  jour  du  mois  de  Mars  mil  sept 
cent  quatre-vingt-neuf. 

Signé  ;  Jacque  G.vtk,  sindic,  A.  Labelle,  René 
CouANARD,  Jean  Blin,  Gabriel  Coutard,  Julien 
Le.noir,  Michel  Saudurray,  P.  Gareau,  R,  Le  Coq, 
Louis  Saudubray,  Joseph  Mautouchet,  J.  Monsi- 
MiER,  J.  Salmox,  député,  Dutertre,  député,  Joseph 
Gâté,  greffier. 

Fercé. 

Aujourd'huy  troisième  jour  du  mois  de  mars 
mil  sept  cent  ([uatrc  vingt  neuf. 

Nous  François  Mauboussin,  sindic  municipal  de 
la  paroisse  de  Fercé,  province  du  Maine,  généra- 
lité de  Tours;  Pierre  Le  Mazurier,  greffier,  Guil- 
laume Doré,  René  Renaudin  l'aîné,  Joseph  Menard, 
Joseph  Le  Roy,  Joseph  Collet,  Jacques  Gaulupeau, 
députés  de  la  municipalité  de  la  dite  paroisse  ; 
Hilaire  et  Jean-Jacques-François  Raguideau,  notai- 
res royaux  ;  Louis  Rousseau,  Jean  Bouvet,  René 
Le  Roy,  Julien  Martin,  Jean  Renaudin,  Guillaume 
Bougard,  René  Renaudin  le  jeune,  Pierre  Cadieu, 
Jean  Cormier,  Pierre  Bouvet, laboureurs;  François 
Legendre,  Michel  Gareau,  Louis  Chartier,  Anne 
Blanchet,  veuve  Julien  L'Hommeau,  Joseph  Fre- 
tault,  François  Dubois,  Louise  Gauquelin,  veuve 
Jean  L'Hommeau,  Nicolas  Gareau,  Louis  Torlore, 
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René  Langlais ,  Anne  Allançon ,  veuve  Julien 
Chcnon,  Pierre  Rolland,  Pierre  Bonnere,  Pierre 
Mcnard,  Louis  Mauboussin,  François  Mongault, 
Ambroise  Bougeant,  René  3Iauboussin,  Louis  Me- 
nard,  Anne  Guôrin,  veuve  Guillaume  Halton,  Anne 
Mongault  veuve  Bertrand  Pougct,  Henry  Ragui- 
dcau,  Jeanne  Letourneau,  veuve  Arnoul  Brault(?), 
Anne  Blanchct,  veuve  René-François  Bouvet, 
Mathurin  Halton,  Jean  Gareau,  Jean  Domède,  Jean 
Landry,  Pcrrine  Abrivard,  veuve  Joseph  Gareau, 
Jean  Prémarlin,  Pierre  Gautier,  Jean  Madercau, 
François  Belin  l'ainé ,  Jean  Puisset ,  Laurent 
Puisset,  François  Monceaux,  Marie  Briffault,  veuve 
René  Moreau,  Claude  Samoyau,  Nicolas  Lassay, 
René  Renaudin,  Julien  Gareau,  Jean  Patoureau, 
bordagers  ;  Louis  Pivron,  René  Bouct,  meuniers  ; 
Joseph  et  François  Frogcr,  René  Langlais,  Jacques 
Gareau,  Jean  Frctault,  Christophe  Hervé,  Julien 
Ribot,  Jacques  Rondeau,  Louis  Hervé,  Louis 
Gareau,  Jacques  Bouvet,  Thomas  Le  Meunier, 
Julien  Champion,  Julien  Bruneau,  Jean  Renaudin, 
René  Deforgcs,  Joseph  Gareau  et  Éloy  Le  Gendre, 
tous  habitans  de  ladite  paroisse  et  composant 
le  tiers  état  d'icelle,  assemblés  par  ordre  du  Roy 
notre  sire,  à  nous  adressé  par  Monsieur  le  Grand 
Sénéchal  du  Maine,  suivant  la  signification  qui 
nous  en  a  été  faite  par  le  ministère  de  Cottereau, 
huissier  le  premier  de  ce  mois,  aux  fins  de  dresser 
notre  cahier  des  plaintes  et  doléances  que  nous 
désirons  être  présentées  au  pied  du  thrône  de  Sa 
Majesté,  lors  des  États  généraux  du  mois  d'avril 
prochain. 

Puisque  Sa  Majesté  daigne  être  propice  aux 
vœux  de  ses  sujets  et  que  tout  citoyen  françois 
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peut  lui  faire  entendre  ses  plaintes,  nous  avons 
l'honneur  de  lui  représenter  avec  le  profond 
respect  qui  lui  est  dû. 

1°  Que  nous  désirons  concourrir  de  tout  notre 
pouvoir  aux  besoins  de  l'État  et  sacrifier  nos 
corps  et  notre  fortune  pour  soutenir  l'éclat  de 
la  couronne  et  du  Ihrône  françois  ;  mais  que  nous 
sommes  pauvres  et  excessivement  surchargé 
d'impôts.  Pourquoy  nous  désirons  que  les  États 
généraux  prennent  les  mesures  nécessaires  pour 
en  simplitier  la  perception  et  que  nos  contribu- 
tions, au  lieu  de  passer  par  les  mains  de  différons 
receveurs,  qui  aux  dépens  de  l'État  accumulent 
des  fortunes  immenses,  soient  versées  le  moins 
dispendieusement  possible  dans  les  coffres  du 
trézor  royal. 

2°  Nous  ne  pouvons  nous  emprcher  de  porter  au 
pied  du  thrône  des  plaintes  amcrcs  de  l'excesive 
chèrcté  du  sel.  La  sagesse  et  la  prudence  du 
Gouvernement  pourroit,  en  rendant  vcnallc  cette 
denrée  de  première  nécessité,  en  diminuer  le  prix 
de  plus  de  moitié  et  augmenter  beaucoup  le 
produit  que  Sa  Majesté  en  retire.  Cette  économie 
empêcheroit  un  nombre  infini  d'individus  de 
cimenter  des  fortunes  qui  surpassent  celles  des 
plus  illustres  familles  du  royaume,  aux  dépens  de 
la  sueur  et  des  veilles  d'une  infinité  de  malheu- 
reux et  rendroit  à  l'agriculture  et  aux  autres 
besoins  de  FÉtat,  près  de  cent  mil  hommes  uni- 
quement occupés  à  troubler  la  paix  des  citoyens. 

3"  La  partie  des  aydes  n'est  pas  moins  dispen- 
dieuse ni  onéreuse  à  la  société,  par  les  frais 
énormes  de  perception  qu'elle  exige.  On  pourroit 
y  remédier  en  assujettissant  chaque  agriculteur 
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à  payer  un  léger  droit  des  boissons  qu'ils  cueil- 
lent et  lui  laissant  ensuite  la  liberté  d'en  disposer 
à  sa  volonté,  sauf  les  rlroits  d'entrées  dans  les 
villes. 

Il  scroit  même  aisé  d'obvier  à  tous  ces  inconvé- 
niens  en  ne  mettant  (piun  seul  impôt  sur  toutes 
les  possessions  du  royaume  et  laissant  à  la  muni- 
cipalité de  chaque  province  le  soin  d'en  faire  la 
répartition  proportionnée  à  la  fortune  de  chaque 
individu,  et  d'en  faire  passer  sans  frais  le  montant 
en  ligne  directe  au  trézor  royal. 

Â°  Nous  reconnoissons  l'utilité  et  même  la 
nécessité  des  grandes  routes.  Nous  ne  pouvons 
cependant  nous  emi)esclier  de  nous  plaindre  des 
injustices  criantes  (jue  leur  confection  et  leur 
entretien  occasionnent. 

Nous  sommes  assujettis  en  particulier  depuis 
plus  de  quarante  ans,  à  la  grande  route  du  Mans  à 
La  Flèche  ;  il  y  en  a  près  de  vingt  (ju'elle  est  par- 
faite ,  nous  n'en  payons  ])as  moins  un  tribut 
annuel  montant  à  cinq  sols  un  denier,  pour  livre 
du  prix  de  la  taille,  depuis  que  les  corvées  ont  été 
changées  en  contributions  pécunières. 

Le  but  du  Gouvernement,  en  ordonnant  que  la 
confection  et  réparation  des  grandes  roules  seroit 
donnée  au  rabais,  étoit  fort  équitable.  Mais  ces 
vues  ne  sont  malheureusement  pas  remplies, 
puisque  plusieurs  personnes  de  probité  et  solva- 
bles  s'étant  présentées  pour  y  mettre  leur  enchère, 
ont  été  renvoyées  sans  qu'on  ait  voulu  les  rece- 
voir, Messieurs  les  préposés  à  ce  département  ne 
voulant  admettre  aux  adjudications  que  leur 
piqueur,  gens  à  eux  aflidés,  sans  fortune  et 
que  cela  n'empêche  pas  de  faire  des  entreprises 
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de  cinquante  mil  ôcus  et  dont  les  ouvrages  abou- 
tissent toujours  à  peu  de  choses.  On  avait  même 
eu  soin,  avant  que  de  publier  le  changement  des 
corvées  en  contributions  en  argent,  de  faire  faire 
aux  paroisses  des  dépôts  de  matériaux  sur  la 
route  suffisans  pour  l'entretenir  pendant  plus  de 
six  ans,  il  y  en  existe  même  encore. 

S'il  y  a  quelques  légères  réparations  à  faire 
pour  l'entretien  de  cette  route,  il  paroit  juste  que 
les  paroisses  qui  la  confinent  en  soient  chargées, 
du  moins  pendant  un  certain  tcms;  et  nous,  à  qui 
elle  n'est  d'aucune  utilité,  en  étant  éloignés  de 
plus  de  quatre  lieues  et  n'ayant  aucune  communi- 
cation pour  y  arriver,  nous  demandons  au  Gou- 
vernement que  nos  contributions  en  corvées  ou 
en  argent  soient  employées  à  rendre  praticables 
les  abords  de  notre  paroisse  qui  sont  notoirement 
inaccessibles  pendant  près  de  la  moitié  de  l'année, 
ce  qui  empêche  tout  commerce  de  la  paroisse 
avec  les  marches  voisins. 

Les  seules  routes  qui  nous  seroient  utiles,  seroit 
de  finir  celle  qui  est  commencée  pour  aller 
au  Mans,  qu'on  force  les  propriétaires  riverains  de 
perfectionner,  ce  qui  les  ruinent  ;  la  propriété  de 
plusieurs  ne  valant  pas  les  frais  que  ce  chemin 
leur  occasionne. 

Ne  seroit-il  pas  plus  juste,  puisque  ce  chemin 
est  nécessaire  à  tout  le  public  qu'il  fût  fait  aux 
dépens  du  public. 

La  communication  la  plus  avantageuse  pour 
nous  seroit  un  embranchement  pour  gagner  la 
grande  route  du  Mans  à  Laval,  laquelle  ne  passe 
qu'à  trois  lieues  de  distance.  Il  nous  deviendroit 
de  la  plus  grande  utilité  pour  le  transport  de  nos 

II.  8" 
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vins,  qui  est  notre  unique  branche  de  commerce 
dans  les  pays  où  l'on  en  cueillent  point. 

5"  Un  des  objets  dont  nous  désirons  particu- 
lièrement que  les  États  rassemblés  s'occupent  est 
la  réforme  de  la  coutume  de  la  province,  dont 
plusieurs  articles  sont  inintelligibles  et  ont  besoin 
d'interprétation,  et  peuvent  même  gêner  la  con- 
science et  les  vues  de  bienfaisance  des  cytoyens. 
Il  seroit  à  désirer  qu'on  fit  un  nouveau  code 
de  lois  qui  raprochàt  toutes  les  provinces  des 
usages  et  de  la  coutume  de  la  capitale  du 
royaume. 

60  Notre  paroisse  contient  plusieurs  fiefs  dont 
chacun  a  sa  justice  située  dans  différentes  pa- 
roisses et  reportant  par  appel  à  différens  sièges 
royaux,  ce  qui  occasionne  les  plus  grands  em- 
barras à  ceux  qui  sont  nécessités  d'avoir  des 
affaires  et  les  réduit  presque  à  l'impossibilité  de  se 
faire  rendre  justice.  Pourquoy  demandons  la 
réunion  de  tous  les  fiefs  de  notre  paroisse  en  un 
seul  et  même  siège  lequel  reporte  par  appel  au 
Présidial  du  Mans,  distant  de  la  paroisse  de  quatre 
lieues,  tandis  que  le  Château  du  Loir,  où  reporte 
par  appel  la  majeure  partie  des  fiefs,  en  est  éloi- 
gné de  dix. 

70  Un  article  qui  doit  bien  fixer  l'attention  du 
gouvernement  est  celui  des  autres  gros  décima- 
teurs  que  les  curés  dans  les  paroisses.  Cette  con- 
tribution que  nous  reconnoissons  devoir  de  droit 
divin  n'apartient  qu'au  Pasteur  de  nos  âmes. 
L'abandon  qui  en  a  été  fait,  tantôt  à  des  maisons 
religieuses,  où  dix  ou  douse  individus  qui  ont  fait 
vœu  de  pauvreté  se  plaignent  quelquefois  de  ne 
Savoir  comment  dépenser  cinquante  mil  écus  de 
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rente  dans  des  palais  où  tout  annonce  l'opulence, 
et  le  luxe  le  plus  recherché,  tantôt  à  d'autres 
ecclésiastiques  inutiles  à  la  société,  qui  contre 
tous  les  canons  réunissent  cinq  ou  six  bénéfices 
sur  leur  tête  sans  faire  le  moindre  bien  dans  les 
paroisses  où  ils  sont  décimateurs,  est  un  abus  et 
une  injustice  criante  qu'il  est  étonnant  qu'un  gou- 
vernement aussi  sage  et  éclairé  que  le  nôtre  ne 
se  soit  pas  encore  occupé  à  réformer.  Pourquoy 
nous  demandons  avec  respect  à  Sa  Majesté  que  le 
Prieur  de  notre  paroisse  soit  réduit  aux  biens 
fonds  qu'il  y  possède  et  que  nos  dîmes  soient 
rendues  à  notre  curé  auquel  seul  elles  appar- 
tiennent, pour  en  partager  les  fruits  avec  ses 
coopératcurs  au  salut  de  nos  âmes  et  les  pauvres 
de  la  paroisse,  et  qu'à  ce  moyen  nous  soyons 
déchargé  de  toutes  contributions  pour  le  paie- 
ment d'un  vicaire. 

8"  Nous  demandons  également  à  Sa  Majesté  la 
supression  de  la  bannahté  des  moulins.  C'est 
encore  une  injustice  monstrueuse  de  forcer  le 
peuple  à  faire  moudre  son  grain  à  des  moulins  où 
il  sera  volé  ou  mal  servi.  Les  seigneurs  ne  souf- 
friront aucune  perte  de  cette  supression.  Qu'ils 
n'afferment  leurs  moulins  qu'à  d'honnêtes  gens, 
ils  auront  toujours  assés  de  sujets.  Nous  deman- 
dons également  la  supression  de  la  bannahté  des 
fours  qui  n'est  pas  moins  préjudiciable  aux  habi- 
tans  des  lieux  où  il  en  existe. 

9°  Notre  paroisse  étant,  comme  nous  l'avons 
desjà  observé,  composée  de  diflérents  fiefs  appar- 
tenant à  différens  seigneurs  dont  chacun  fait 
payer  les  bleds  de  rentes  à  différentes  mesures, 
ce  qui  occasionne  souvent  des  disputes  et  procès 
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entre  le  seigneur  elles  vassaux;  pourquoy  obvier, 
nous  demandons  ù  Sa  Majesté  que  toutes  les 
mesures  des  seigneurs  soient  réduites  au  poids  de 
celle  de  la  capitale  de  la  province. 

10°  Nous  demandons  pareillement  la  supression 
et  extinction  des  charges  d'huissiers  et  juré-pri- 
seurs  dont  les  droits  qu'ils  s'arrogent  ruinent  les 
familles.  Nous  avons  vu  sous  nos  yeux  un  de  ce 
messieurs  se  faire  payer  soixante  livres  pour  faire 
une  vente  de  trois  cent  quelques  livres.  Que  ce 
droit  soit  rendu  aux  notaires  qui  ont  sacrifié  leur 
fortune  pour  acheter  leur  charge,  sauf  au  gou- 
vernement à  modilier  et  simplifier  leurs  droits. 

11°  Nous  nous  plaignons  également  des  droits 
énormes  des  controlles  ;  leur  institution,  en  assu- 
rant les  propriétés  des  familles,  sçait  quelquefois 
les  ruiner.  Pourquoy  nous  demandons  pareille- 
ment à  Sa  Majesté  d'en  modifier  les  droits  par 
un  nouveau  tarif  qui  soit  clair  et  connu  de  tous 
ses  sujets. 

l^o  Nous  suphons  les  États  généraux  rassemblés 
d'avoir  égard  dans  la  prochaine  répartition  des 
impôts  à  ce  que  notre  paroisse  est  i)Our  la  plus 
grande  partie  complantée  en  vignes  dont  l'hyver 
désastreux  que  nous  venons  d'essuyer  a  fait  périr 
plus  des  trois  quarts,  ce  qui  fait  perdre  toute 
espérance  de  récolte  d'ici  à  plus  de  dix  ans  ;  les 
terres  n'étant  pas  propres  à  l'agriculture  du  bled, 
nous  sommes  obhgés  de  les  replanter  en  vigne, 
ce  qui  demande  un  temps  et  des  frais  ruineux, 
d'autant  plus  que,  par  surcroît  de  calamité,  le  peu 
de  bleds  (jue  produit  le  terrein  de  la  paroisse  a 
essuyé  le  même  sort  que  la  vigne. 

13»  Nous  avons  encore  l'honneur  de  représenter 
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à  Sa  Majesté  que  notre  paroisse  est  coupée  par 
différentes  rivières  et  ruisseaux  sur  lesquelles  se 
trouvent  plusieurs  moulins,  que  les  chaussées 
étant  trop  élevées,  le  terrein  des  propriétaires 
riverains  se  trouvent  noyés,  pour  à  quoy  obvier, 
nous  demandons  que  les  propriétaires  des  mou- 
lins et  chaussés  soient  astraints  à  faire  faire  des 
écrilloirs  pour  l'écoulement  des  eaux,  de  façon 
qu'elles  ne  soient  jamais  élevées  au-dessus  du 
niveau  du  terrein. 

Et  pour  présenter  notre  présent  cahier  de 
plaintes  et  doléances  à  l'assemblée  généralle  de  la 
province,  pour  par  les  députés  du  Tiers  État 
d'icelle  être  mis  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté 
aux  prochains  États  généraux  de  toutes  les  cor- 
porations du  royaume,  nous  avons,  d'une  voix 
unanime  (les  présens  stipulants  pour  les  absens), 
montans  ensemble  à  plus  de  cent  vingt  ménages, 
dont  notre  paroisse  est  composée,  nommé  les 
sieurs  Guillaume  Doré  et  Joseph  Le  Roy,  députés 
de  la  municipalité  de  notre  paroisse,  que  nous 
chargeons  de  nos  pouvoirs  généraux  et  spéciaux  à 
l'effet  du  présent,  même  de  donner  leurs  voix  à 
l'assemblée  généralle  de  la  province,  pour  la  nomi- 
nation des  députés  qui  seront  pris  dans  le  Tiers 
État,  pour  représenter  le  corps  de  la  nation  aux 
États  généraux,  en  ne  donnant  foutes  fois  leurs 
suflrages  qu'à  des  personnes  en  état  de  faire  con- 
naître au  Roy  la  misère  de  son  peuple  et  les  vexa- 
tions dont  il  est  opprimé;  ratiffiant  par  avance 
tout  ce  qui  sera  pour  eux  fait  par  l'utilité  et  l'avan- 
tage de  la  paroisse  et  la  prospérité  du  royaume. 

Fait  et  délivré  ce  dit  jour  et  an  que  dessus,  dans 
notre  églize  paroissiale,  entre  nous  habitans  sus- 
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dits  et  soussignés,  fors  ceux  qui  ont  déclaré  ne 
savoir  signer  et  ont  néanmoins  donné  leur  agré- 
ment et  consentement. 

Signé  :  H.  Raglideau,  Raguideau,  Jacques  Bou- 
vet, Joseph  Collet,  Joseph  Guerin,  A.  Bongeant, 
Jacques  Gaulupeau,  Doré,  Louis  Hervé,  Louis 
Maubolssin,  J.  Le  Roy,  J.  Menard.René  Renaudin, 
Louis  Rousseau,  Julien  BncNnAu,  René  Maubous- 
siN.René  Bouet,  François  Renaudin,  Joseph  Frogé, 
G.  Hatton,  j.  Gareac,  J.  Bouvet,  François  Mon- 
GAULT.  Etienne  Chexox,  P.  Le  Mazurieu,  greftier 
municipal,  F.  Mauboussix,  sindic  municipal. 

Ferté-Bernard  (La). 

Mémoire  contenant  les  doléances  de  la  com- 
mune de  la  ville  de  La  Ferté  Bernard  rédigé  en 
l'assemblée  tenue  en  l'hôtel  de  la  dite  ville  le 
cinq  mars  mille  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  pour 
être  le  dit  mémoire  présenté  à  Monsieur  le  séné- 
chal du  Maine. 

Lesquelles  doléances  très  humblement  faites  par 
ladite  commune  consistent  dans  les  observations 
suivantes. 

Article  Premier. 

Désire  ladite  commune  que  dans  les  prochains 
états-généraux  le  retour  périodique  en  soit  déter- 
miné à  certaines  époques  fixes  et  non  éloignées 
les  unes  des  autres  et  qu'il  y  soit  délibéré  par 
tête  et  non  par  ordre. 

Art.  2. 

Demande  très  instamment  qu'aux  assemblées 
provinciales  soient  substitués  des  états  dans  cha- 
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ciine  des  provinces  et  singulièrement  en  celle  du 
Maine,  dont  l'étendue  et  la  population  sont  sufi- 
santes  pour  former  un  état  particulier  qui  s'orga- 
nisera sur  le  plan  le  mieux  conçu  et  qui  a  pu  déjà 
être  adopté  par  certaines  provinces. 

Art.  3. 
Pour  l'exécution  de  ce  qui  sera  statué  par  les 
États  généraux  et  de  ce  qui  pourra  être  proposé 
ou  demandé  par  les  états  provinciaux,  estime  ladite 
commune  qu'il  doit  être  formé  une  commission 
prise  dans  les  membres  des  trois  ordres  qui  au- 
ront voté  aux  États  généraux,  parce  qu'il  est  in- 
dispensable qu'il  y  ait  un  lieu  de  correspondance 
entre  ces  états  et  ceux  provinciaux. 

Art.  4. 

Désire  encore  ladite  commune  que  le  crédit  na- 
tionnal  soit  assis  sur  la  nation  même,  que  les  diffé- 
rons Ministres  soient  responsables  envers  elle  de 
leur  gestion  et  administration. 
Art.  5. 

Observe  que  la  liberté  du  citoyen  étant  de  droit 
naturel,  il  est  à  désirer  que  les  lettres  de  cachet 
soient  suprimés  et  qu'on  ne  puisse  emprisonner 
personne  sans  instruire  son  procès  par  les  formes 
ordinaires  et  juridiques  dans  la  huitaine  de  sa  dé- 
tention. 

Art.  6. 

La  liberté  de  la  presse  étant  le  seul  moyen  de 
faire  parvenir  à  la  nation  et  au  souverain  les 
abus  et  vexations  qui  oppriment  le  peuple,  de- 
mande ladite  commune  qu'il  n'y  soit  porté 
atteinte. 
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Art.  7. 

Demande  encore  ladite  commune  la  suprcssion 
de  la  vénalité  des  charçes  de  jiidicature  et  de 
municipalité  ainsi  que  la  noblesse  (jui  en  dérive, 
parce  (ju'il  est  d'expérience  que  l'or  y  est  trop 
souvent  substitué  aux  talens  et  à  la  vertu. 
Art.  8. 

Désire  la  dite  commune,  de  concert  avec  toute 
la  nation,  que  le  droit  de  gabelle  soit  suprimé,  parce 
que  son  objet  augmente  excessivement  le  prix 
d'une  denrée  de  nécessité  première  et  qu'il  pèze 
singulièrement  sur  la  classe  la  plus  indigente  du 
peuple,  ou  qu'au  moins  le  poids  de  cet  impôt  soit 
dimmué  de  moitié  en  en  rendant  susceptibles 
toutes  les  provinces  autant  qu'il  sera  possible. 
Art.  9. 

Observe  encore  que  le  droit  d'aides  est  fort 
onéreux  en  ce  que  souvent  il  est  arbitraire  et 
qu'il  est  reconnu  que  les  frais  de  perception  en 
sont  immenses  ;  qu'il  seroit  à  désirer  qu'il  fût 
suprimé  ou  du  moins  modifié  de  manière  à  en 
rendre  ladite  perception  moins  désastreuse. 
Art.  10. 

Représente  ladite  commune  que,  quoique  sous 
certains  points  de  vue,  les  droits  de  controlle  et 
d'insinuation  paroissenl  utiles  aux  citoyens  contrac- 
tans  pour  la  certitude  des  dattes,  il  est  reconnu 
que  ces  droits  gênent  la  liberté  des  contractans 
et  les  expose  à  une  perception  ruineuse  et  arbi- 
traire; que  si  ces  droits  sont  conservés  après 
avoir  subi  une  modification  ou  réforme,  il  est 
indispensable  qu'il  en  soit  fait  un  nouveau  tarif 
qui  fixe  leur  quotité  et  les  cas  de  perception,  le 
tout  d'une  manière  invariable  et  très  intelligible. 
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Art.  11. 
Quant  aux  francs  ficfs  qui  font  partie  des  droits 
de  domaine,  ladite  commune  croit  devoir  très 
instamment  solliciter  leur  extinction  absolue  par 
plusieurs  raisons  dont  les  principales  sont  que  le 
franc  fief  est  un  impôt  distingué  et  auquel  ne 
peuvent  participer  les  deux  autres  ordres  de 
l'état  qui  doivent  désormais  concourir  égale- 
ment avec  le  tiers  au  payement  des  subsides  ; 
que  ce  même  impôt  nuit  au  commerce  des  biens 
nobles  dans  la  classe  roturière  et  s'oppose  aux 
progrès  de  l'agriculture,  et  enfin  que  cet  impôt 
est  singulièrement  onéreux  et  aggravant  pour  le 
pais  Fertois,  où  il  s'est  introduit  une  féodalité 
bisare  qui  admet  des  fiefs  bursaux  inconnus  dans 
les  autres  parties  de  la  province. 
Art.  12. 

Sollicite  avec  la  même  instance  la  supression 
de  la  banalité  des  fours  et  moulins  en  ce  que  ce 
droit  en  est  un  de  servitude  personnelle  et  sin- 
gulièrement opposé  au  sistème  de  cette  liberté 
que  les  sujets  du  Tiers  État  réclament  aujour- 
d'hui avec  tant  de  justice. 
Art.  13. 

Demande  ladite  commune  que  les  habitans  des 
villes  et  lieux  où  se  tiennent  les  foires  et  marchés 
soient  affranchis  des  droits  connus  sous  la  déno- 
mination de  havage,  minage,  péage  et  prévôté 
qui  portent  sur  les  objets  de  première  nécessité, 
en  ce  que  dans  les  endroits  où  ils  se  perçoivent 
avec  rigueur  et  souvent  avec  infidélité,  l'impor- 
tation des  grains  denrées  et  comestibles  se  fait 
avec   répugnance  et   diflculté,  à  tel  point  que 
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les  habitans  tels  ceux  de  cette  commune,  ne 
peuvent  s'en  procurer  sufisamment  et  sont  privés 
des  avantages  que  la  fertilité  du  sol  qui  les 
avoisinc  scmbleroit  devoir  leur  procurer. 

Art.  14. 
La  variété  des  coutumes,  poids  et  mesures,  don- 
nant naissance  à  beaucoup  de  procès  et  gesnant 
la  circulation  intérieure  des  objets  de  commerce 
et  de  consommation,  la  commune  désire  ime 
réformation  à  cet  égard,  notamment  pour  la 
coutume  du  Marne  où  plusieurs  articles  semblent 
impliquer  contradiction  malgré  les  interprétations 
et  commentaires  qui  en  ont  été  faits  et  les  déci- 
sions de  tribunaux  sur  les  points  les  plus  essen- 
tiels de  cette  coutume. 

Ar.T.  lo. 
La  commune  ne  peut  passer  sous  silence  les 
abus  qui  se  sont  introduits  dans  les  procédures 
concernant  les  faillites,  oîi  la  fraude  du  débiteur 
semble  protégée,  dans  les  saisies  réelles  dont  les 
frais  absorbent  la  majeure  partie  et  le  plus 
souvent  la  totalité  de  l'objet  saisi  et  qui  ftiit  le 
gage  de  plusieurs  créanciers,  dans  l'instruction  et 
les  poursuites  sur  ces  saisies  que  l'intérêt  per- 
sonnel des  officiers  de  justice  éternise,  dans  les 
disiribulions  de  deniers  i)rovenans  de  ventes 
d'immeubles,  sur  l'ordre  qui  est  prononcé  par  les 
juges  conservateurs  des  hypotèques,  toujours  à 
grands  frais  qui  sont  augmentés  par  les  retenues 
des  receveurs  des  consignations  malheureu- 
sement interressés  à  géminer  les  dificultés  alla 
de  retenir  plus  longtemps  les  dépôts  forcés  dont 
ils  sont  nantis. 
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Art.  16. 
La  commune  observe  que  les  droits  royaux  qui 
sont  perçus  journellement  et  avec  une  multi- 
plicité effrayante  sur  les  moindres  actes  de  justice 
rend  le  sort  des  plaideurs  d'autant  plus  à  plain- 
dre qu'ils  sont  peu  ménagés  par  tous  les  officiers 
qui  donnent  la  sanction  à  ces  mêmes  actes. 

Art.  17. 
Un  souhait  que  forme  la  commune  ce  seroit 
que  le  ressort  des  parlements,  notament  de  celui 
de  Paris,  à  l'empire  duquel  elle  est  soumise, 
quelque  respectable  ([ue  soit  la  compagnie  qui  le 
compose,  fût  néanmoins  restraint  et  diminué  pour 
l'avantage  des  justiciables  et  la  plus  prompte 
expédition  des  aifaires  ;  elle  désire  également 
qu'il  soit  établi  de  quatre  lieues  en  quatre  lieues 
des  baillages  royaux  composés  au  moins  de  trois 
juges,  d'un  procureur  et  d'un  avocat  du  Roi,  les 
quels  juges  auroient  le  droit  de  prononcer  sans 
appel  et  définitivement  jusqu'à  la  somme  de  cinq 
cents  livres,  exclusivement  aux  juges  seigneuriaux 
qui  demeureroient  sans  fonctions  pour  la  partie 
conlentieuse  et  pour  les  matières  criminelles. 

Art.  18. 
Et  comme  les  procédures  tant  civiles  que  crimi- 
nelles sont  trop  obscures  et  trop  multipliées,  la 
commune  désire  encore,  en  se  joignant  au  voeu  de 
la  nation,  que  les  loix  à  cet  égard  soient  simpli- 
fiées et  modifiées  de  manière  qu'au  civil  il  soit 
facile  au  plaideur  de  se  faire  rendre  justice,  au 
criminel  que  l'accusé  puisse  se  défendre  et  que 
l'instruction  soit  publique. 
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AUT.  19. 
Observe  la  commune  qu'il  seroit  à  désirer  que 
les  enfans  mâles  des  nobles,  par  leur  prétention 
môme  plus  parliculiùrcmcnt  destinés  au  service 
militaire,  no  continuassent  de  jouir  de  la  noblesse 
qu'autant  qu'ils  auroicnt  servi  l'État  et  le  prince 
même  en  qualité  de  soldats,  sauf  leur  avance- 
ment en  cas  de  mérite  personnel,  et  qu'ils  fussent 
non  moins  exempts  de  tirer  à  la  milice  que  tous 
les  autres  citoyens  utiles  d'ailleurs  à  la  patrie,  soit 
dans   le    commerce,   soit  dans  l'agriculture   et 
autres  charges  publiques  ;   qu'au  surplus  il  n'y 
eût  aucune  exemption  à  cet  égard  et  qu'il  fut  libre 
aux  diférentcs  comiiumautés  de  fournir  et  enrôler 
aux  frais  de  tous  les  ordres  le  nombre  de  soldats 
qui  seroit  fixé   pour  chaque  paroisse,  et  ce  en 
remplacement  de  la  milice. 
Art-  20. 
Par  une  suite  de  la  contribution  de  la  part  de 
tous  les  ordres  aux  charges  de  l'État,  la  commune 
demande    la   supression   de  tout  privilège    qui 
dispense  les  sujets  des  deux  premiers  ordres  du 
logement  des  gens  de  guerre,  ainsi  que  des  frais 
relatifs  aux  établissements  de  casernes,  dépôts  et 
magasins  militaires  et  du  fournissement  des  effets 
et  ustensiles  qui  y  sont  nécessaires  ;  demande 
encore  la  dite  commune  qu'au  cas  de  passage  de 
troupes  en  marche  réglée,  comme  autrement  la  re- 
parution des  logemens  s'élendc  sur  les  faubourgs 
comme  dans  la  cilé  et  même  dans  la  banlieue. 
Art.  21. 
Un  des  vœux  les  plus  essentiels  que  la  com- 
mune forme  est  relatif  à  l'imposition  connue  sous 
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plusieurs  dénominations,  comme  taille,  capitalion, 
industrie,  2«  brevet,  bienfonds,  etc.,  soit  que  cet 
impôt  auquel  seraient  assujétis  indistinctement 
les  trois  ordres,  subsistât  dans  sa  forme  actuelle, 
soit  qu'il  fût  diminué  ou  modifié,  même  changé  et 
remplacé  par  un  autre  équivalent,  l'expérience 
sur  les  imperfections  et  défectuosités  de  la 
répartition  et  de  la  perception  de  cette  importante 
contribution  démontre  la  nécessité  d'adopter  un 
autre  régime  qui  écarte  absolument  l'arbitraire, 
qui  proportionne  équitablement  la  cotte  de  cha- 
que taux  aux  facultés  industrielles  et  réelles  des 
individus,  qui  fasse  cesser  les  doutes  et  les  abus 
sur  les  changemens  de  domiciles,  qui  s'étende 
sur  touts  les  fonds  de  chaque  communauté,  sans 
confusion  ni  rapports  d'une  paroisse  dans  l'autre, 
et  même  sans  distinction  des  fonds  de  produits 
industriels  d'avec  ceux  de  produits  naturels,  tels 
les  prés  et  bois  ;  enfin  une  méthode  simple  pour 
faire  parvenir  en  la  caisse  royale  sûrement  et 
promptement  les  deniers  d'une  semblable  impo- 
sition, sans  l'intervention  de  plusieurs  receveurs 
intermédiaires,  dont  les  fonctions  évidemment 
inutiles  sont  onéreuses  par  les  grands  émolu- 
mens  qui  y  sont  attachés,  par  les  privilèges  qui  y 
sont  joints  et  même  par  des  vexations  révoltantes 
envers  les  collecteurs.  Quelque  soit  le  plan  de 
réforme  qui  sera  adopté,  la  commune  doit  obser- 
ver qu'il  lui  seroit  singulièrement  préjudiciable 
que  les  répartiteurs  de  cette  imposition  prissent 
pour  base  du  taux  convenable  à  cette  ville  de 
La  Ferté  celui  qu'elle  suporte  actuellement  et  qui 
opère  depuis  plusieurs  années  la  ruine  ou  tout  au 
moins  le  malaise  d'une  grande  partie  de  ses  habi- 
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tans  taillablcs.  Quoiqu'il  soit  de  toute  notoriété 
depuis  plus  d'un  demi  siècle  que  plusieurs  cito- 
yens opulcns  aycnt  abandonné  cette  ville  et  se 
soient  fixés  pour  la  plupart  dans  la  capitale  de  la 
province  pour  y  jouir  du  privilège  de  lexemption 
des  fiefs,  cependant  le  taux  imposé  en  raison  d'une 
population  nombreuse  et  assez  aisée  qui  n'existe 
plus  depuis  plusieurs  années,  a  toujours  subsisté, 
même  s'est  accru  malgré  les  justes  réclamations 
de  la  commune  qui  n'a  pu  faire  redresser  ses 
griefs  par  le  commissaire  départi. 

Il  est  démontré  que  la  communauté  taillable  de 
La  Ferté-Bernard  tous  les  ordres  compris  est 
actuellement  composée  de  665  feux  ou  ménages 
dans  lesquels  on  compte  2,133  individus  de  tous 
âges  et  des  deux  sexes,  suivant  le  dénombrement 
l'ait  au  mois  de  septembre  1787  par  messieurs  les 
officiers  municipaux,  que  dans  ce  nombre  de  665 
feux  ou  ménages  il  y  en  a  deux  cent  huit  d'abso- 
lument pauvres  et  nécessiteux  qui  compren- 
nent 580  individus  ;  281  de  simples  habitans 
aux  quels  les  fruits  d'un  travail  journallier  ne 
fournisssent  que  l'absolu  nécessaire,  qui  com- 
prennent 954  individus  et  seulement  176  jouis- 
sant d'une  certaine  aisance  et  dans  le  cas  de 
contribuer  sur  l'excédent  de  ce  qui  peut  suffire 
aux  premiers  besoins,  à  l'imposition  dont  il  s'agit, 
les  quels  176  ménages  comprennent  599  individus; 
que  les  citoyens  les  plus  fortunés  de  cette  classe 
ne  participent  en  aucune  façon  à  cette  imposition 
à  raison  de  prérogatives  naturelles  ou  acquises, 
ou  ne  contribuent  pas  dans  la  proportion  générale 
par  des  circonstances  particulières  à  cet  impôt 
excessif  dont  la  communauté  est  grevée,  en  sorte 
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que  le  poids  en  est  entièrement  suportô  par  les 
habitans  les  moins  riches  et  retombe  même  sur 
la  classe  indigente  ;  que  le  total  de  cette  imposi- 
tion avec  les  corvées  qui  sont  payées  sur  le  taux 
de  la  taille  monte  h  la  somme  de  douze  mille 
huit  cent  trente  sept  livres  ou  environ,  qu'un 
autre  abus  qui  résulte  sur  la  répartition  actuelle 
fondée  sur  un  arrêt  du  conseil  pour  cette  ville  est 
que  diférens  biens  fonds  et  notamment  des  prés 
d'une  assez  grande  étendue  ne  sont  taxés  qu'aux 
deux  sols  pour  livre  de  l'estimation  qui  en  fut  faite 
lors  de  l'obtention  dudit  arrêt,  que  cette  portion 
de  tiille  connue  sous  le  nom  de  biens  fonds  est 
absolument  invariable,  aux  termes  de  ce  même 
arrêt,  d'où  résulte  que  l'imposition  personnelle  est 
beaucoup  plus  aggravante,  ce  qui  n'arriveroit  pas, 
si  comme  dans  les  paroisses  voisines,  cet  impôt 
sur  les  biens  fonds  étoit  susceptible  d'accroisse- 
ment et  portoit  jusqu'aux  cinq  six  et  sept  sols  du 
corps  de  la  taille. 

Art.  22. 

Observe  la  commune  qu'arrivant  le  cas  où  il 
plairoit  à  Sa  Jlajesté  de  laisser  subsister  les  deux 
vingtièmes,  même  d'y  en  ajouter  un  troisième  pour 
subvenir  anx  besoins  actuels  de  l'État,  elle  croit 
indispensable  qu'il  soit  fait  une  estimation  juste 
de  tous  les  diférens  biens  fonds  pour  que  les 
droits  soient  payés  en  proportion  de  leur  valeur 
intrinsèque  par  les  ecclcsiastii;ucs,  comme  par 
les  deux  autres  ordres,  et  qu'il  soit  infligé  des 
peines  pécuniaires  à  ceux  qu'on  couvain  croit 
d'avoir  fait  de  fausses  évaluations  ou  déclara- 
tions. 


292  CAHIERS  DE  PLAINTES 

Art.  23. 

Quant  au  droit  de  dixme  perçu  par  les  bénéfi- 
ciers  cl  par  les  seigneurs,  la  commune  désire 
pour  l'avantage  et  utilité  des  cuUivatcurs  que  ce 
droit  soit  changé  en  une  prestation  de  rente 
annuelle  proportionnée  au  revenu  des  diférens 
fonds,  sans  exception  des  prés,  bois  et  autres  gé- 
néralement quelconques,  d'après  Teslimation  que 
la  perception  des  vingtièmes  ou  autre  imposition 
territoriale  nécessitera. 

Art.  24. 

Observe  la  communauté  que  les  ventes  mobi- 
lières volontaires  ou  forcées  et  les  prisées  aux 
inventaires  conlices  aux  jurés  priseurs  occasion- 
nent des  frais  considérables  aux  parties,  par  les 
droits  que  s'arrogent  ces  officiers,  d'après  leur 
idée  de  création,  auxquels  droits  ils  savent  sou- 
vent donner  la  plus  grande  extension;  qu'il  seroil 
à  souhaiter  que  l'ancien  régime  à  cet  égard  fût 
rappelle  et  que  les  notaires  de  celle  province,  con- 
curremment avec  les  huissiers,  fissent  à  l'avenir 
ces  mêmes  ventes. 

Art.  25. 

Désire  la  communauté  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté 
de  détruire  toutes  les  lolteries,  comme  un  jeu  de 
hazard  funeste  surtout  au  peuple,  par  l'attrait 
qu'elles  lui  [irésentent  d'une  chance  qui  tourne 
très  rarement  à  son  avantage  et  qui  consomme  ses 
gains  et  son  pécule  au  grand  détriment  de  la 
société. 

Art.  -26. 

Étant  reconnu  que  le  commerce  est  honorable 
en  ce  qu'il  rend  les  empires  florissants,  la  com- 
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mune  demande  qu'on  puisse  l'exercer,  soit  en  gros, 
soit  en  délail,  sans  déroger  à  la  noblesse  ni  aux 
privilèges,  s'il  en  existait  quelques  uns;  que  les 
bureaux  de  douane  et  de  traites  pour  l'importa- 
tion intérieure  et  exportation  soient  entièrement 
suprimés  et  que  les  droits  à  percevoir  sur  les 
marchandises  de  toute  nature  exportées  chez 
l'étranger  et  importées  de  l'étranger  en  France 
soient  payés  sur  les  frontières  dans  des  bureaux  à 
ce  destinés,  de  sorte  que  toute  espèce  d'entraves 
étant  ôtée,  la  circulation  des  marchandises  fût 
absolument  libre  dans  l'intérieur  du  Royaume; 
que  pour  faciliter  d'avantage  la  liberté  du  com- 
merce et  l'encouragement  des  talents  et  des  arts,  il 
serait  à  souhaiter  qu'on  suprimât  aussi  les 
maîtrises  et  jurandes. 

Art.  27. 

Demande  la  commune  que  l'impôt  sur  les  cuirs, 
onéreux  par  les  droits  considérables  auxquels  il 
donne  lieu,  par  la  manière  dont  il  est  perçu,  par 
les  dangers  auxquels  il  expose  les  redevables  par 
la  mauvaise  fabrication  qui  en  est  la  suite,  soit 
entièrement  suprimé, comme  contraire  encore  à  la 
liberté  du  commerce. 

Art.  28. 

Observe  la  commune  que  les  privilèges  des 
maîtres  de  poste  relativement  à  l'exemption  de  la 
taille  est  on  ne  peut  plus  préjudiciable  aux  difé- 
rentes  paroisses  dans  lesquelles  ils  demeurent,  et 
même  dans  celles  où  ils  ne  demeurent  pas;  qu'elle 
désire  leur  supression  et  que  pour  indemnité  il 
soit  accordé  à  ces  maîtres  de  poste  un  sol  ou 
deux  sols,  suivant  les  circonstances  par  poste 
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pour  chaque  cheval  ;  celte  indemnité  cependant 
n'auroil  lieu  qu'autant  que  par  l'expérience  des 
adjudications,  il  seroit  reconnu  que  l'étal  d'un 
maître  de  poste  sans  privilège  d'exploitation  ne 
seroit  pas  sufisamment  lucratif. 

Art.  29. 

Espère  la  commune  que  des  vues  sages  seront 
incessamment  adoptées  pour  faire  cesser  toute 
mendicité,  la  supression  d'un  semblable  fléau  ne 
peut  sans  contredit  s'opérer  que  par  des  sacrifices 
pécuniaires  joints  à  des  gains  que  procureroient 
des  ateliers  publics;  pour  toutes  les  contributions 
à  faire  en  pareil  cas  il  seroit  plus  que  déraison- 
nable que  les  trois  ordres  n'y  participassent  pas  en 
proportion  égale,  et  même  l'on  peut  désirer  que 
cette  proportion  cesse  à  l'égard  des  docimaleurs 
des  ordres  réguliers,  en  ce  qu'ils  sont  plus  en  éiat 
de  subvenir  aux  besoins  des  nécessiteux  el  que 
leur  condition  leur  en  fait  un  devoir. 

Art.  30. 

La  commune  a  porté  son  attention  sur  la  police 
qui  doit  veiller  à  la  conservation  des  propriétés 
mobilières  et  à  la  sûreté  individuelle  des  citoyens. 
Cette  police  devroit  être  une  et  indivisible,  mal- 
heureusement le  caprice  d'un  commissaire  du  roi 
ou  d'un  chef  de  maréchaussée  limite  les  secours 
officieux  de  ses  subalternes,  et  ce  n'est  que  d'après 
des  formalités  judiciaires  qui  exigent  des  relards 
nuisibles  au  bon  ordre,  que  la  recherche  des 
délinquants  s'exécute  le  plus  souvent  sans  succès, 
11  en  seroit  autrement  s'il  y  avoit  du  concert 
entre  la  police  judiciaire  el  la  police  militaire  dont 
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les  forces  devroient  être  augmentées  en  distri- 
buant des  brigades  à  pied  et  à  cheval. 

AuT.  31. 
Pour  l'avantage  et  le  repos  des  cultivateurs,  la 
commune  désire  la  supression  des  droits  de 
chasse  et  de  ceux  de  fuye  ou  do  colombier,  ou  au 
moins  que  la  jiossession  d'armes  soit  permise  aux 
habitans  de  la  campagne  pour  la  défense  de  leurs 
foyers  et  de  leurs  exploitations  et  pour  en  écarter 
les  pigeons,  bêles  fauves  et  autres  animaux  des- 
tructeurs des  moissons. 

Art.  32. 

Requert  la  commune,  tant  pour  l'intérêt  du 
commerce  que  pour  rendre  plus  active  la  circula- 
tion du  numéraire,  que  le  prêt  puisse  s'en  faire 
suivant  le  taux  fixé  par  le  prince,  sans  retenue  et 
sans  aliénation  du  principal,  ainsi  que  cela  se 
l)ratique  chez  quelques  puissances  voisines,  et 
particulièrement  dans  l'étendue  du  ressort  du 
Parlement  de  Bordeaux. 

Art.  33. 

Observe  encore  la  commune  qu'il  seroit  inté- 
ressant de  veiller  à  la  conservation  des  bois  de 
toute  espèce,  dont  la  disette  commence  à  se  faire 
sentir;  en  conséquence  d'ordonner  des  réserves  de 
baliveaux  dans  les  forêts  réduites  en  coupes  de 
bois  taillis  et  arbres  de  haute  futaie  par  canton- 
nement pour  chaque  partie  ou  enceinte  de  bois, 
d'encourager  les  plantations  et  semis  par  les 
moyens  les  plus  puissants  dans  tous  les  terrains 
propres  à  ce  genre  de  culture. 
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Art.  34. 

Demande  avec  instance  la  commune  qu'il  soit 
établi  des  écoles  gratuites  pour  l'instruciion  du 
peuple,  et  particulièrement  en  la  ville  de  La  Ferlé- 
Bernard,  d(;  tout  temps  privée  de  ce  secours  si 
essentiel  pour  l'utilité  des  mœurs. 

Art.  33. 

Sollicite  la  commune  de  la  bienfaisance  de  Sa 
Majesté  et  de  sa  sagesse  de  nouvelles  loix  con- 
cernant les  enrollemens,  de  môme  que  pour  la 
subsistance  et  la  retraite  du  soldat,  en  sorte  que 
désormais  la  profession  militaire  soit  vraicment 
honorable  en  tous  rangs  et  grades,  en  mémo 
tems  qu'elle  sera  plus  utile  pour  le  service  de 
lÉlat.  Il  est  contre  la  loi  de  nature  de  forcer  des 
milliers  d'hommes  à  la  privation  des  alimens  de 
première  nécessité  ;  il  est  contre  l'intérêt  de 
l'État  qu'ils  croupissent  dans  une  crapuleuse  oisi- 
veté et  que  leurs  seules  occupations,  surtout  celles 
des  fantassins  ne  soient  que  pour  des  objets  de 
parade  et  de  frivolité.  Au  surplus,  ce  qui  flétrit 
évidemment  celle  profession  chez  une  nation  tout 
à  la  fois  belliqueuse  et  civilisée,  c'est  que  cette 
même  profession  semble  particulièrement  des- 
tinée à  des  hommes  sans  mœurs  et  dont  la  plus 
part,  par  des  forfaits  ou  des  penchants  sinistres, 
devraient  être  rejettes  de  la  société. 
Art.  36. 

Sans  s'arrêter  ici  à  développer  tous  les  abus 
résultans  du  régime  cy  devant  adopté  pour  la 
projection  et  confcclion  des  grands  chemins,  cons- 
truction de  ponts,  levées,  chaussées  et  lurcies  et 
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de  tous  ouvrages  publics  de  cfi  genre,  même 
depuis  la  conversion  de  la  corvée  en  prestation 
pécuniaire,  désire  ardamment  la  commune  que  ces 
travaux  soient  désormais  confiés  aux  soins  de  cha- 
que province,  qui,  par  la  voie  des  districts,  avisera 
aux  moyens  d'y  faire  procéder  d'une  manière  plus 
prompte,  plus  solide  et  moins  dispendieuse,  sans 
que  l'on  soit  subordonné  aux  décisions  des  ingé- 
nieurs et  de  leurs  subalternes,  dont  les  fautes 
et  les  malversations  ne  sont  que  trop  notoires. 

Art.  37  et  dernier. 

Enfin  la  commune,  remplie  de  confiance  dans 
les  effets  du  patriotisme  que  les  bontés  d'un 
monarque  chéri  doivent  faire  naître  dans  les 
cœurs  des  vrais  philanlropes,  espère  que  les 
personnes  auxquelles  elle  va  donner  ses  pouvoirs 
pour  la  représenter  à  l'assemblée  du  Maine 
pourront  avec  succès  faire  valoir  les  motifs  légi- 
times des  plaintes  et  doléances,  avis  et  remon- 
trances cy  dessus  exprimées,  en  y  ajoutant  les 
objets  sur  les  quels  la  brièveté  du  lems  et  les 
circonstances  ne  lui  permettent  pas  de  s'étendre. 
Espère  encore  que  comme  ladite  commune  n'a 
eu  en  vue  dans  l'exposition  cy  dessus  que  la 
prospérité  générale  du  Royaume  et  la  félicité 
particulière  de  chaque  Français,  les  deux  pre- 
miers ordres  avec  lesquels  le  tiers  va  concourir 
à  une  opération  si  importante,  prendront  en 
bonne  considération  les  vœux  émis  unanime- 
ment par  de  fidèles  sujets,  qui  dans  leurs  respec- 
tueuses et  pressantes  observations  ont  encore 
moins  consulté  leur  intérêt  personnel  que  celui 
de  toute  la  Nation. 

II.  9* 
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Lequel  présent  mémoire  a  élé  lu  à  haute  et 
intellifijible  voix  jiar  le  secrétaire  greffier  de  la 
municipalité,  ensuite  il  a  été  concordamment  et 
par  acclamation  admis  et  agréé,  voulant  les  déli- 
bérans  que  ledit  mémoire  tel  qu'il  est  cy  dessus 
rédigé  serve  de  cahier  de  doléances  pour  la  ville 
et  commune  de  La  Ferlé-Bernard.  Le  présent 
cahier  fait  et  arrcslé  en  l'assemblée  du  Tiers  État, 
tenue  en  l'hôtel  de  ville  de  La  Ferté-Bernard, 
ce  jourd'hui  cinq  mars  mil  sept  cent  quatre  vingt 
neuf. 

Signé  :  de  L\  iMustière,  Cuaumon,  Lorin  du 
Boii.LE,  procureur  du  Roy,  CHARBONMEn,  Martin, 
P.  R.  Verdii;r,  Florcnl-Michel  Jodon,  Pasquinot, 
Lairent,  Dufour  .  Thomas  Coipeau  ,  Beacmon  , 
P.  Hacuar,  Jodon  de  Ville-Roché,  René  Jeudon, 
Pleuvry,  Delal'nay,  L.  Rousseau,  André  Guer- 
rier, René  Curet,  Hachard,  P.  R.  Moulinneuf, 
François  -Antoine  Guerrier  ,  René  Bourlier  , 
R.Angot,  Lemonnier,  Legrand,  Vérité,  Callu, 
F.  Guerrier,  François  Bequignon,  Thomas  Ples- 
sis,  Jean  Yvon,  André  Chevallier,  Louis  Bodier, 
Thomas  Bonhoux  ,  Doieteau  ,  J.  Bouvet  ,  Des- 
landes, Julien  Jlo.NTHÉAN,  J.  Charles,  Pierre 
Rame,  L.  Croisnu,  F.  Pineau,  L.  Pasquinot,  Jean 
PaulGoDiN,  P.  Courard.Brouard,  Chaudun,  Louis 
CuEVAucHÉ,  Pierre  Pottier,  Besnard,  R.  Curet, 
J.  Clotté  ,  P.  L.  BoNENFANT  ,  Heuland  .  Louis 
RiGAULT,  Châtain,  Ch.  D.  Verdier  du  Clos.  d.  m. 
Pousse,  PaulHouDOiN,  Verdier,  Lemore,  M.  F.  Fo- 
reau,  Clotté,  Etienne  Marais,  Élicnne  Huber, 
J.  Delelès-Deshayes  et  Richaud,  notaire. 
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Fille. 

Plaintes  et  doléances  de  la  paroisse  de  Fille 
sénéchaussée  du  Mans. 

Aujourd'huy  huit  Mars  17S9,  les  habitans  assem- 
blés au  son  de  la  cloche  par  leur  sindic,  d'après 
les  ordres  qui  luy  onst  étés  signifiés  de  la  part 
du  Roy. 

Demandent; 

1°  Qu'il  ne  soit  dorénavent  établi  d'impôts  que 
du  consentement  des  états  généraux,  lesquels 
soyent  assemblés  tous  les  cinq  ans  au  moins. 

2°  Que  les  ministres  du  Roy  soyent  respon- 
sables de  l'argent  qui  leur  sera  contié. 

3°  Que  toutes  les  impositions  soyent  repartis 
sur  chaque  citoicn  à  proportion  de  son  bien,  qu'il 
n'y  ait  plus  de  privilèges  pécuniaires  et  d'exemp- 
tions, que  le  clergé  la  noblesse  et  le  Tiers  État 
soyent  tous  assimilés  dans  la  juste  répartition  des 
imposts. 

4"  L'abolition  des  droist  de  franc  fief  qui  rapor- 
tes  peu  au  Roy  et  est  très  onéreux  au  tiers 
état  par  les  exactions  qui  s'y  commettes. 

5"  Que  la  taille  soit  abolie  et  remplacée  par 
l'impost  territorial,  mais  si  les  circonstances 
l'empeschent,  que  la  taille  ne  soit  plus  arbitraire, 
mais  réelle  et  estimée  dans  la  juste  proportion 
des  biens,  afin  que  chaque  habitant  sache  ce 
qu'il  doit  payer  et  ne  soit  plus  la  victime  du 
caprice  ou  de  la  vengeance  d'un  collecteur. 

6°  Que  la  gabelle  soit  abolie  comme  onéreuse 
et  criante,  mais  si  les  circonstances  forcent  les 

Étals  généraux  de  la  conservé,  que  le  prix  du  se 
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soit  modéré.  Celuy  de  1S  sols  6  deniers  la  livre 
que  la  paroisse  paye  est  exorbiianls  et  écrase  la 
classe  du  peuple. 

7°  Que  les  aides  qui  coustenl  beaucoup  de  frais 
soycnt  supprimée  ou  comprises  dans  Timpost 
territorial.  Si  les  Étals  (:;éncraux  sont  obligés  par 
les  circonstance  de  les  conserver,  on  demande 
que  les  droits  en  soyent  modérés,  répartis  en 
proportion  de  la  qualité  du  vin.  11  est  injuste  que 
toutes  espèce  de  vin  paye  égallement,  le  pauvre 
qui  consomme  celuy  de  la  moindre  espèce  en 
est  surchargé. 

8°  Le  droit  de  contrôle  est  onéreux  par  les 
demandes  exorbitantes  des  contrôleurs,  les  habi- 
tants de  la  campagne  peu  instruits  ne  peuve  se 
défendre  contre  leurs  exactions;  on  demande  que 
les  droits  soyent  modéré  et  simplifiés  qu'il  soit 
dressé  un  tarif  aisé  à  comprendre  et  qui  ne  donne 
pas  lieux  à  des  interprétations  arbitraires,  la 
plupart  des  habitants  veccès  ne  font  plus  de 
contracts  de  mariages. 

9"  Que  personne  ne  soit  exempt  de  l'impo- 
sition pour  les  chemins  servant  au  clergé  et  à 
la  noblesse,  il  n'est  pas  justes  que  le  Tiers  Êlat  les 
payent  seuls. 

10»  La  milice,  telles  qu'elles  se  tire,  désole  les 
campagnes,  enlève  à  l'agriculture  des  bras  utiles 
et  fait  marcher  à  la  guerre  des  hommes  malgré 
eux,  on  demande  de  donner  au  tirage  de  milice, 
qui  tombe  sur  le  pauvre  peuple,  un  otre  forme 
qui  ne  soit  pas  si  onéreuse. 

11°  Les  féodisies  des  seigneurs  font  souvent 
des  exactions  sur  les  gens  de  la  campagne,  on 
demande  qu'il  soit  dressé  un  tarif  modéré  de  leurs 
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droits,  que  les  charges  d'huissiers  priseurs  dans 
les  campagnes  soyent  suprimée,  élanl  une  sur- 
charges pour  le  peujile  ei  une  diminution  d  émo- 
lumcns  pour  les  notaires  dont  les  charges 
menlenant  rapporte  trex  peu  et  ne  sont  pas 
suffisantes  pour  récompenser  dos  gens  instruits, 
un  bon  notaire  est  pour  les  habitans  de  la  campa- 
gne un  homme  précieux. 

12»  On  demande  une  réformation  dans  les  frais 
de  la  jnstice  qui  ruine  les  plaideurs,  une  augmen- 
tation de  pouvoir  aux  présidiaux  pour  juger  en 
dernier  résort  d'une  somme  plus  forte  qu'on  ne 
le  fait. 

13o  Qu'il  y  ait  sur  les  entrée  des  villes  moins 
d'exactions  et  qu'on  ne  payent  pas  double  bil- 
lette. 

14°  Empêcher  les  pauvres  vagabonds  de  man- 
dier,  établir  dans  les  paroisses  des  bureaux  de 
charité,  des  secours,  des  sœurs  de  charité  pour 
soigner  les  malades,  instruire  les  jeunes  fdies  qui 
devenant  mère  sont  chargé  de  l'éducation  de  leurs 
enfans.  Les  biens  n'ont  été  donné  à  l'église  que 
pour  le  soulagement  des  malheureux,  et  ceux 
qu'elle  a  dans  chaque  paroisse  devraient  estre 
imposés  pour  y  faire  des  établissements  milles. 

lo""  Les  dixmes  ont  été  accordée  pour  le  culte 
divin.  Les  chapitre  et  maisons  religieuses  en 
possèdent  la  plus  grande  partie  et  laissent  très 
peu  aux  pasteurs  pour  vivres  et  pour  soulager  les 
peauvrcs.  Les  habitants,  pour  avoir  une  segonde 
messe,  son  ont  {sic)  obligé  de  payer  un  vicaire, 
lequel  pour  subsister  demande  à  chaque  habi- 
tant une  rétribution  sous  le  nom  de  glanne. 
Celtes  quesles  indécentes  pour  un  éclésiaslique 
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aiigmante  les  charges  de  la  paroisse  \.e  sacrisle 
est  dans  le  même  cas.  On  demand»^  que  les  dix- 
mes  soyeni  remises  on  leur  état  primilif,  qu'elles 
soyent  rendues  au  curés  et  au  soulagement  des 
vicaire  et  que  les  droits  curiaux  pour  entermcns, 
mariage  rt  batcsme  soyent  abolis.  Les  choses 
saintes  de  la  religion  ne  doivent  pas  se  donner 
h  prix  d'argent,  et  c'est  une  surcharge  pour  le 
peauvre  peuple. 

Les  dits  habilans  assemblés  ont  nommé  René 
Trouvé,  Pierre  Groshois  pour  estres  leurs  repré- 
senlans  à  l'assemblée  du  Mans,  leur  donnant 
plin  pouvoir  d'élire  ceux  qui  doivent  les  repré- 
senter aux  Étals  généraux  et  les  ont  charges  de 
représenter  le  présent  cahier  de  leurs  plaintes  et 
doléances.  En  foi  de  quoy  ceux  qui  savent  écrire 
ont  signée-, 

Signé  :  F.  Trouvé,  F.  Tan'Chot,  René  Blin, 
R.  TitouvÉ,  Pierre  Gaupuceau  ,  J.  Tanchot, 
P.  Grosbôis,  René  Trouvé,  et  P.  Héro.v,  procu- 
reur sindic. 

Fontaine-Raoult  (Loir-et-Cher). 

État  des  plaintes  et  doléances  de  la  paroisse  de 
Fontaine  Raoult. 

Il  faut  rogirdé  celte  paroisse  comme  un  des 
plus  pauvres  et  des  plus  mauvayse  du  Royaume 
pour  if  prodhiiy  et  le  raporst  de  toust  grains,  et 
en  noulre  qu'il  n'ya  pas  plus  de  la  vingtième 
partis  des  terre  en  valeur,  le  surplus  se  trouve 
réduit  on  bois,  brière  et  journet.  Il  ne  se  trouve 
pas  plus  de  sept  â  huit  petis  laboreur  d'unne 
çhateux  seuUement.  Le  surplus  des  autre  abitans 
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se  trouve  dans  louste  l'indigence  el  pour  mieux 
dirre  aux  charge  de  ceux  qui  peye  les  plus  grande 
impositions,  sans  avoir  aucunne  resource  des 
seigneur.  Vas  sen  suivre  les  demende  cy  après 
très  respectueusement. 

1"  On  demande  la  diminution  sur  touste  les 
impositions  et  particulièrement  la  lemise  sur  la 
taille  de  celte  année  pour  avoir  éprouvée  des 
pertes  sur  tousie  les  récolte  par  la  grelle  dans  le 
courans  de  juillet  dernier. 

2°  On  demande  que  la  dîme  soit  abolis  et 
faisans  offre  de  payée  pour  cette  objet  ce  qui 
pourra  estre  dus. 

3°  On  demande  que  tous  les  drois  seygneu- 
riauxsois  suprimé,  ous  dus  moins  la  liberté  dans 
fair^3  le  rembourcement,  pour  raisons  qu'il  oblige 
leur  cent  citer  de  leur  porter  les  sufrage  à  quatre 
lieux  de  distance  delà  ous  il  sont  dus. 

4°  On  demande  que  toust  les  eclésiasiiques  qui 
possède  des  bénéfice  sois  sujet  aux  impositions 
pour  rayson  de  leurs  revenus. 

5»  On  demande  que  Monsieur  le  duc  de  Luine 
soit  sujet  aux  impositions  pour  rayson  de  plu- 
sieurs objets  qu'il  a  aquis  depuis  quelque  année 
dont  le  prie  est  danvirons  cent  mil  livres  dont  les 
dist  objet  sont  en  bois  et  terre  nonvallc  et  fri- 
che cl  qu'il  a  faist  détruire  tous  les  bâtiment  et 
que  tousto  les  impositions  des  dist  objet  sont 
restée  aux  charges  des  abitans.  Eu  neutre  on 
ol)servera  que  ce  dernier  jouis  d'unne  partis  de 
sa  fores  de  Fretc/alle  située  dans  notre  paroisse. 

6°  On  ilemande  que  Monsieur  le  Marquis  de  la 
Chênes  paye  les  impositions  pour  raison  d'un 
bordage  qu'il  a    aquis  depuis    quelque   année 
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actuellemenl  réduis  en  bois  et  les  bâtiment  des- 
Iruit. 

7»  On  demande  que  ce  dernier  qui  c'est  rem- 
parée  d'unne  uusage  en  nature  de  journet  très 
nécessaire  aux  abilans  de  notre  paroisse  sois 
randus  à  qui  el  peut  apartenir  et  qu'il  en  soit 
lotailement  descesir  de  la  possession,  quoyque 
tousie  bayilée  qui  peut  en  avoir  faist  à  différans 
pariiculiée. 

8°  On  demande  avoir  la  liberté  de  percer  des 
trous  de  marnière  et  de  tirer  de  la  marne  sous  le 
terrain  de  Messieurs  du  séminaire  de  Blois,  sei- 
gneur de  celle  parroisse,  et  autre  propriétaire  qui 
en  aurons  sous  leur  terrain,  altandus  qu'il  ne  s'en 
trouve  point  dans  touste  la  majeurs  partis  de 
notre  paroisse,  pour  raison  queccsl  une  resource 
qui  conlribus  à  encourager  ])lusieur  cultivateur  à 
faire  cette  heureuse  entreprise  et  qui  deviens  par 
une  grande  dépenco  unne  resource  inaprésiable 
dans  le  pêïs. 

9°  On  demande  le  rétablissement  de  tous  les 
grand  chemains  et  autre  qui  sont  ulille  et  qui  ont 
esté  destruy  depuis  quelque  année  et  qui  ont 
donné  lieux  à  des  inqucmodités  publique. 

10°  On  demande  que  Monsieur  le  duc  de  Luine 
fasse  remfermer  tous  son  gibier  ous  de  le  faire 
détruire  pour  raisons  des  deslis  qu'il  ne  saisse  de 
faire  depuis  le  mois  d'octobre  jusque  à  la  récolte, 
00  qui  cause  unne  perte  inaprésiable  dans  notre 
parroisse,  ce  qui  décourage  tous  les  cultivateur 
de  travailler  à  cultiver  des  terre  pour  n'en  avoir 
aucunne  resource  malgré  l'exatilude  des  proprié- 
taire à  garder  le  jours  et  la  nuit  l'espasse  de  trois 
mois  avans  la  récolte. 
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11°  On  demande  que  le  domagc  qui  sera  faist 
par  le  gibier  soit  payée,  en  altandans  qu'il  soit 
retenus  ous  détruy. 

12°  On  demande  la  liberté  du  por  d'arme  et 
de  faire  des  balus  dans  tous  les  bois  des  anvi- 
rons,  allandus  que  les  besle  vorasse  deslruise 
journellement  les  bestiaux  de  touste  espesse. 

130  On  demande  que  les  garde  de  Monsieur  le 
duc  de  Luine  soit  privez  de  luer  les  chiens  dans 
les  cours  de  labcreur,  et  mesme  dans  les 
champs,  telle  quil  sont  dans  le  mauvaise  usage 
de  faire. 

14°  On  demande  d'assujétir  tous  les  propriéter 
soit  abitans  de  noire  parroisso  ous  autre  qui 
possède  des  bois  en  quantilée  dans  notre  par- 
roisse  de  peyce  les  impositions  par  proportion 
avec  nous  pour  raisons  desdils  bois. 

15°  On  demande  la  diminution  du  prie  du  sel, 
alliment  sy  cher  et  sy  nécessaire  aux  hommes 
pour  leur  supstance  et  aux  animaux  pour  la 
guérison  des  differrante  maladis  dont  il  sont 
attaqué. 

160  On  représente  unne  terre  qui  a  esté  misse 
en  bois  depuis  plusieurs  année  aparlenant  à 
Madamme  de  Lulier  demeurant  à  Chalaudun, 
duquel  objet  on  demande  qu'il  soit  sujet  aux 
impositions.  On  ne  peut  justifier  de  sa  noblesse 
ous  sy  el  est  roturière. 

170  On  représente  que  l'aulelle-Dieu  de  Cha- 
laudun a  faist  planter  unne  terre  en  bois  qui 
estet  sujet  aux  impositions  do  notre  parroisse. 
On  ne  peut  plus  douter  de  tous  les  grans  tribus 
que  nous  avons  à  aquiler. 

Signé  :  Binois,  sindic,  P.  Oi.uviÉ,  Marin  Clou- 
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siER,  DuFOix,  Jacques  Lkportier,  Hellé,    Jean 
HouDRi,  Hilaire  Goin,  Gabriel  Hue,  Jean  Lebled, 

el  J.  VlMOTE, 

Ensuite  est  écrit: 
Depuis  les  signature,  on  reconn(5s  que  l'abaye 
du  Polist  Citaux  jouis  d'unnc  grande  cantitée  de 
bois  dans  noire  parroisse. 


Forcé  (Mayenne). 

Cahier  des  dolf^iances,  plaintes  et  remontrances 
de  la  paroisse  de  Forcé. 

1"  La  Religion  étant  l'unique  base  du  bonheur 
et  de  la  morale,  sera  avant  toutes  choses  Sa 
Majesté  suppliée,  pour  son  intérêt  propre  el 
celui  de  ses  peuples,  de  la  maintenir  dans  toute 
sa  pureté  et  de  ne  pas  permettre  qu'il  y  soit 
absolument  rien  innové  ;  tout  changement  dans 
la  Religion  amenant  infailliblement  un  change- 
ment (le  domination. 

2o  Le  déficit-des  finances  de  la  France  reconnu, 
comme  il  l'est  universellement,  pour  être  l'ou- 
vrage des  Minisires  pervers,  le  Roi  sera  très 
humblement  supplié  qu'en  cas  de  récidive,  ils 
soient  désormais  punis  comme  les  plus  coupables 
des  hommes. 

3"  Sera  Sa  Majesté  suppliée  en  outre  et  surtou 
de  vouloir  bien  conserver  et  protéger  de  toutes 
ses  forces  son  Ministre  actuel  des  finances,  Mon- 
sieur Nfcker,  le  seul  homme  en  état  de  sauver  la 
France  par  la  juste  confiance  que  lui  ont  méritée 
de  tous  les  vrais  citoyens  sa  sagesse,  sa  rare  pro- 
bité, son  expérience  dans  les  affaires,  son  amour 
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sincère  pour  les  hommes  et  la  puissance  de  son 
génie,  réunion  de  vertus  ot  de  talents  qui  en  font 
le  premier  homme  du  globe  et  qu'on  chercherail 
vainement  à  suppléer. 

4°  De  faire  supporter  ;également  les  impôts  à 
toutes  les  classes  des  citoyens. 

50  De  détruire  la  gabelle  et  la  suppléer  par  un 
autre  impôt. 

6*  De  redresser  les  abus  généraux  de  la  fi- 
nance. 

70  De  n'accorder  de  pensions  qu'au  mérite,  à  la 
vertu  et  aux  vrais  services. 

8°  D'alléger  de  tout  son  pouvoir  l'impôt  de  la 
capitalion  et  de  la  taille  qui  pose  sur  la  classe  la 
plus  utile  des  citoyens. 

90  D'ordonner  que  l'impôt  sur  le  tabac  soit  par 
tout  le  royaume  diminué  et  le  tabac  de  meilleure 
qualité. 

IQo  Do  dégager  le  commerce  national  de  toutes 
ses  entraves  pour  le  faire  fleurir  étant  vraiment 
la  source  de  la  richesse  et  de  la  puissance  d'une 
nation. 

Le  Roi  est  très  respectueusement  supplié  de 
vouloir  bien  avoir  égard  aux  doléances  et  plaintes 
cy  dessus  des  habitans  de  la  paroisse  de  Forcé, 
qui  voyant  dans  tous  les  redressements  le  bon- 
heur et  la  gloire  de  Sa  Majesté,  la  régénération 
de  la  France,  la  félicité  de  ses  neveux,  pour 
coopérer  de  tous  leurs  efforts  à  ce  but  sublime,  la 
supplient  d'avance  de  recevoir  le  sincère  hom- 
mage de  leurs  fortunes,  de  leur  vie  et  de  leur 
amour. 

A.  Gehard-Maisonneuve,  Louis  Garry,  R.  Dau- 
LUMiER,  J.  Leclerc,  Louis  RicossET,  André  Lktes 
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siER,  Jean  Gontier,  Louis  Peltier,  Louis  Helber, 
P.  Courcelle,  Julien  Pichon,  Guillaume  Bourré, 
René  BÊCHER,  Jasques  Davière,  Ben6  Logeais, 
J.  Gaingné,  p.  Marteau  ,  J.  R.  P.  Leclerg  de  La 
Jcbertiere. 

Fougerolles  (Mayenne). 

Cahier  de  représentations  et  doléances  de  la 
paroisse  de  Fougerolles. 

La  paroisse  de  Fougerolles,  scituée  aux  confins 
du  Maine ,  conliguë  à  la  Normandie,  et  à  deux 
lieues  de  la  Bretagne,  éloignée  de  toutes  villes  de 
cinq  lieues  au  moins,  est  une  de  celles  qui  a  le 
plus  besoin  des  sages  réformes  que  l'Assemblée 
Nationalle,  convoquée  par  ordre  de  noire  auguste 
souverain  prépare  pour  le  bonheur  de  la  Nation 
entière.  Combien  en  effet  d'entraves  à  notre  féli- 
cité !  Combien  d'abus  à  déraciner!  Que  nous 
sommes  encore  éloignés  de  la  jouissance  de  cette 
liberté,  de  cette  aisance  dont  jouissent  tant  de 
paroisses,  nous  dirons  plus  tant  de  provinces  du 
royaume!  Ne  déguisons  point  nos  misères,  et  les 
exposons  avec  franchise  devant  le  tribunal  qui 
doit  nous  juger. 

Fougerolles,  considérée  par  raport  à  son  éten- 
due, paroîtroit  assez  considérable;  sa  circon- 
férence pouroit  être  de  cinq  à  six  lieues,  le  nom- 
bre de  ses  habitants  de  douze  à  quinze  cent.  'Voilà 
du  terrain,  voilà  des  bras  pour  l'exploiter;  mais 
voyons  quel  est  ce  terrain  et  quels  sont  ces 
bras. 

1°  Plus  d'un  tiers  de  la  paroisse  consiste  en 
landages  couverts  d'une  terre  argilleuse  et  caillou- 
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teuse  que  ni  le  soc  n'y  l'industrie  humaine  n'ont 
jamais  pu  féconder  et  en  bois  tant  taillis  que  de 
haute  futaye. 

2"  Les  deux  autres  tiers  f-ont  pour  la  plus 
grande  partie  posst^dés  |)ar  trois  principaux  sei- 
gneurs. 

3°  La  partie  possédée  par  le  petit  propriétaire 
est  surchargée  de  rentes  seigneurialles,  soit  en 
froment,  avoine  ou  argent.  Une  grande  étendue 
doit  un  boisseau  de  froment  par  journal ,  de 
manière  que  nous  avons  vu  des  propriétaires  aban- 
donner leurs  terres  pour  les  rentes,  celles  qui 
doivent  de  l'avoine  et  de  l'argent,  quoi  qu'elles 
soient  un  peu  moins  surchargées  que  les  pre- 
mières n'en  rendent  pas  moins  le  propriétaire,  le 
vray  fermier  du  seigneur,  îe  vassal  ne  pouvant 
s'en  affranchir  par  aucun  moyen.  Les  clôtures  [de] 
fief  deviennent  une  vraie  tirannie,  par  raport  aux 
nombreux  procès  qu'on  ne  manque  pas  de  sus- 
citer aux  vassaux. 

4°  Outre  les  procès  qui  naissent  des  clôtures  de 
fief,  la  chasse  en  amène  une  intinité  d'autres  et  le 
propriétaire  est  obligé  de  voir  d'un  œil  tranquille 
son  champ  dévasté  par  une  infinité  de  lapins  el 
de  pigeons. 

5»  Un  reste  de  féodalité  plus  contraire  à  la 
liberté  du  citoyen  c'est  la  banalité  des  moulins. 
Ne  répugne-t-il  pas  au  droit  des  gens  qu'on  soit 
obligé  d'envoyer  son  grain  à  moudre  chez  un 
meunier  qu'on  sçaiiéire  un  fripon  ?  c'est  comme 
sy  on  présentoit  sa  bourse  aux  voleurs  pour  y 
prendre  de  l'argent  à  volonté.  Et  les  bons  citoyens 
ne  chercheront-ils  pas  à  anéantir  une  loy  qui  n"a 
pu  naître  que  dans  les  siècles  du    despotisme 
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féodal?  Mais  quelle  loy  encore  d'être  assujettis  au 
lrainat,'e  des  meulles!  Le  meunier  qui  afferme  le 
moulin  du  seigneur  ne  se  conlenle  pas  de  moudre 
pour  les  vassaux,  il  va  chercher  du  grain  à 
moudre  partout  où  il  en  peut  trouver,  de  fa(,'on  que 
la  moulle  pour  le  vassal  n'est  souvent  pas  la 
moitié  de  la  moulle  totale  du  moulin,  cependant 
les  vassaux  sont  seuls  obligés  au  total  des  frais 
de  transport  des  meulles.  Cet  objet  est  de  consé- 
quence. Il  en  a  coulé  l'année  dernière  cinc]  cens 
livres  tant  pour  la  voilure  des  meules  d'un  des 
moulins  d'un  des  seigneurs  que  pour  les  forma- 
lités en  la  jurisdiction  seigneurialle  ;  ces  forma- 
lités coûtent  seullcs  quatre-vingt-quinze  livres. 
On  demande  actuellement  le  traînage  des  meulles 
pour  un  autre  moulin  qui  appartient  au  même 
seigneur.  Ce  qui  montera  encore  à  cinq  cent 
livres,  ce  qui  fera  en  deux  ans  pour  le  vassal  une 
somme  de  mille  livres.  Sy  une  pareille  somme 
étoit  répartie  sur  nos  pauvres,  nous  aurions  la 
douce  satisfaction  de  voir  cent  familles  consolées. 
On  dira  que  ce  cy  lient  à  la  propriété  à  laquelle  on 
ne  peut  toucher,  mais  est-ce  une  vraie  propriété 
que  celle  qui  est  établie  contre  la  justice  et 
le  droit  des  gens?  N'est-ce  pas  plutôt  une  tiranie 
féodalle  ? 

60  Pendant  que  nous  sommes  à  l'article  de 
féodalité,  nous  ne  devons  pas  oublier  que  les 
lods  et  ventes  se  jiayent  au  sixième,  ce  qui  met  un 
rès  grand  obstacle  aux  mutations  de  convenance 
et  à  la  circulation  de  l'argent. 

7"  Ce  qui  désole  la  paroisse  et  plusieurs  autres 
de  ce  canton,  c'est  la  perte  que  les  vassaux  vien- 
nent de  faire  d'un  procès  au  Parlement  de  Paris 
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contre  M.  de  Valory  pour  la  mesure  du  boisseau  de 
froment  qu'il  a  toujours  fait  payer  à  quarante  cinq 
livres,  poids  de  seize  onces,  lors(|u'on  prclendoit 
qu'elle  n  étoit  due  qu'à  trente  livres.  Les  vassaux 
n'ont  point  paye  depuis  dix-sept  ans  de  façon 
qu'un  grand  nombre  se  dispose  à  abandonner  ses 
terres  au  seigneur.  Voilà  donc  de  petits  proprié- 
taires réduits  à  la  mandicité,  ceux  qui  sont  un  peu 
plus  aisés  ruinés,  les  riches  s'il  y  en  avoit  sans 
argent  ;  avec  quoi  payeront-ils  les  impôts? 

8»  Nous  avons  dit  plus  haut  que  la  paroisse  étoit 
peuplée  de  douze  à  quinze  cent  personnes,  voyons 
quels  sont  les  individus.  Les  deux  tiers  des  la- 
milles  sont  à  la  charge  de  l'autre  tiers,  ceux  qui 
sont  dans  le  cas  de  travailler  vont  chercher  du 
côlé  de  Paris  un  climat  plus  heureux  qui  les  nou- 
risse,  leurs  femmes,  leurs  enfants  viennent  à  nos 
portes  demander  un  morceau  de  pain  ;  couverts 
de  haillons,  avec  une  figure  triste  et  languissante. 
ils  sembleroicnt  des  êtres  différents  des  hommes 
que  nous  rencontrons  dans  nos  villes. 

9°  La  dissenterie  qui  revient  presque  périodi- 
quement de  cinq  en  cinq  ans,  les  fièvres  putrides 
malignes  apportées  des  prisons  par  les  faux  saul- 
niers  ou  occasionnées  par  la  mauvaise  nouriture 
ont  fait  depuis  douze  à  quinze  ans  un  nombre 
prodigieux  de  victimes. 

10"  La  production  de  la  paroisse  consiste  en 
seigle  et  sarazin.  Le  pain  qu'on  en  fait  est  la 
nouriture  commune,  bien  peu  de  personnes  sont 
dans  le  cas  d'y  ajouter  un  peu  de  lard  salé  à 
cause  de  la  cherté  du  sel.  La  nouriture  est  donc 
du  pain  et  quel  pain  bon  Dieu?  du  pain  que 
les  riches  des  grandes  villes  ne  voudraient  pas 
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faircs  donner  à  leurs  cliiens,  du  pain  do  sarazin 
grossièrement  moulu. 

11»  Pcul-on  proposer  un  moyen  d'adoucir  le 
sort  de  nos  pauvres  compatriolles,  il  consisteroit 
sans  doulle  en  un  atelier  et  un  bureau  de  charité. 
Avec  un  atellier  de  charité  on  accoutumerait  de 
bonne  heure  les  enfants  au  travail,  qui,  devenus 
une  lois  mandianls,  forment  l'habitude  d'ôlre 
fainéants,  deviennent  faux  saulniers  ou,  qui  pis 
est,  voleurs. 

12o  Depuis  longtemps  la  paroisse  arrose  de  ses 
sueurs  le  grand  chemin  de  Mayenne  à  Ernée  et 
d'Ernée  à  Fougère  à  une  distance  de  cinq  lieues 
d'icy.  Celte  grande  roule  qui  n'est  et  ne  peut 
cire  d'aucune  ulililé  à  la  paroisse  hiy  coule  en- 
core annuellement  nne  somme  considérable.  Si 
on  en  convcrlissoit  une  partie  à  la  confeciion  ou 
réparation  de  nos  chemins,  qui  l'hiver  deviennent 
impraiicable.'î,  nous  aurions  la  saiisfaciion  de  voir 
nos  pauvres  ulilement  occupés  ;  nous  pourions 
transporter  le  surplus  de  nos  denrées  dans  les 
marchés  voisins  ou  nous  procurer  plus  facilement 
celles  qui  nous  manquent  :  notre  commune  pren- 
droit  une  nouvelle  vie.  Les  roules  qui  nous 
paroitroient  les  plus  nécessaires,  ce  seroil  celle 
de  Domfront  à  Fougerollcs,  pour  rendre  la  suite 
à  Fougère  et  celle  d'Ernée  à  Moriain  par  Fou- 
gerolle.  Celte  paroisse,  élant  éloignée  de  cinq 
lieues  de  chacunne  des  quatre  villes  cydessus 
avec  lesquelles  elle  n'a  pres(iue  aucune  rclalion, 
pouroil,  par  louverlure  de  ces  roules,  devenir 
commerçan'e  et  industrieuse  et  sortir  de  la  léihar- 
hie  à  la  quelle  elle  est  condamnée  par  sa  osi- 
tion. 
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13°  La  boisson  des  habitants  est,  pour  les  plus 
aiséo,  le  poiré  ;  les  pommiers  produisent  peu  ; 
on  auroit  plus  de  ressource  du  côlé  des  poiriers, 
si  l'esprit  fiscal  ne  nous  avoit  ôV'i  la  liberté  de 
convenir  nos  poirés,  qui  en  peu  de  tems  devien- 
nent durs,  en  eau  de  vie  ;  on  est  obligé  par  là 
de  les  perdre.  On  permet  en  Anjou  et  h  la  Nor- 
mandie les  bouilleries  d'eau  dévie;  pourquoy 
nous  priver  de  cet  avantage,  pourquoy  nous  em- 
pêcher de  tirer  tout  le  party  des  productions  de 
notre  sol  ? 

14°  La  Gabelle;  à  ce  nom  seul  les  bons  cito- 
yens frémissent  d'horreur,  une  armée  de  gens, 
ou  dans  le  principe  fainéants,  quelquefois  contre- 
bandiers ,  ou  qui  ont  abandonné  des  métiers 
utilles  ou  même  l'agriculture,  et  stipendiée  pour 
faire  une  guerre  continuelle  à  ceux  mêmes  qui 
travaillent  pour  les  nonrir.  La  cherté  du 
sel  du  grenier  mettant  le  journallier  dans 
l'impossibilité  d'en  acheter,  ou  il  faut  qu'il  se 
serve  du  sel  de  fraude  ou  qu'il  mange  la  soupe 
sans  sel.  Qu'arrive-l-il  ?  Les  employés  à  la  gabelle 
vont  fouiller  chez  lui  et  s'il  trouvent  une  once  de 
sel  de  fraude,  ils  le  traînent  inhumainement  en 
prison,  et  cela  au  nom  du  Roy.  Quelle  profa- 
nation de  se  servir  d'un  nom  sacré  pour  enchaî- 
ner la  liberté  plutôt  d'un  malheureux  que  d'un 
coupable,  mais  que  dis-je!  plutôt  pour  aller  dans 
une  prison  chercher  le  germe  d'une  maladie 
contagieuse  qui  infectera  sa  famille  et  son  pa\s. 
Celuy  qui  est  pris  en  contravention  à  l'ordon- 
nance du  sel,  s'il  n'ebt  pas  tout  à  fait  pauvre,  il 
luy  en  coule  trois  cent  livres  qui  sont  souvent 
toute  sa  fortune,  voilà  un  homme  qui  pour  quel- 
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ques  grains  de  sol  se  trouve  plongé  dans  loules 
les  horreurs  de  la  misère. 

Iqo  Le  vice  de  l'impôt  du  sel  entraîne  après  luy 
un  autre  inconvénient,  celuy  de  faire  naître  le 
brigandage.  Les  enfants  pauvres,  au  lieu  de  les 
accoutumer  au  travail,  on  les  envoie  en  Bretagne 
cherclicr  un  petit  ballot  de  sel  ;  devenus  plus 
grands,  ils  continuent  le  même  métier  et  donnent 
dans  tous  les  vices  et  tout  le  libertinage  qu'où 
peut  reprocher  ù  leurs  amis  les  employés  de  la 
gabelle  ;  n'oublions  pas  que  ceux-ci  ont  été  trou- 
vés plusieurs  fois  assassins,  non  seulement  du 
contrebandier,  mais  encore  des  personnes  qu'on 
n'auroit  pu  soupçonner  de  faire  la  fraude. 

16°  Une  très  grande  entrave  à  notre  commerce 
vient  des  droits  de  passage  de  la  Bretagne  dans 
le  Maine  et  le  transport  des  marchandises  dans 
les  quatres  lieues  limitrophes  de  la  Bretagne  et 
des  acquits  à  caution  pour  le  passage  des  menues 
denrées  et  marchandises  de  la  Normandie  dans  le 
Maine.  Combien  à  celle  occasion  de  procès  rui- 
neux intentés  tous  les  jours  par  la  ferme  ! 

17°  Les  amendes  arbitraires,  que  font  payer  les 
vériiicatcurs  des  conlrolles,  les  commis  aux  aides 
et  autres  agents  du  fisc,  ruinent  souvent  des 
familles  entières. 

180  Les  jurés  priseurs  vendeurs  de  meubles 
créés  par  l'édit  de  Février  1771  sont  encore  un 
fléau  de  notre  canton.  Ils  enlèvent  toujours  la 
plus  saine  partie  du  mobilier  des  successions.  11 
n'y  en  a  qu'un  pour  l'arrondissement  des  bureaux 
de  contrôle  d'Ernée  et  Landivy,  composés  de 
treize  paroisses.  Il  faut  l'appeler  à  tous  les  inven- 
taires et  ventes,  et  quoiqu'il  soit  impossible  qu'il 
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assiste  à  toutes  ces  opérations  par  la  multiplicité 
des  inventaires  cl  vêtîtes  qui  se  font  souvent  dans 
le  même  jour  dans  treize  paroisses,  il  fait  néan- 
moins raporter  et  appeller  les  actes  en  son  nom, 
fait  payer  son  transport  et  ses  vacations  à  un 
prix  excessif,  prend  à  son  profit  le  droit  de  qua- 
tre deniers  pour  livres  des  ventes  qui  aupara- 
vant verlissoient  au  profit  de  Sa  Majesté,  ainsy 
que  celui  de  contrôle  aux  actes. 

19"  La  dixme  de  toutes  les  productions,  que 
perçoit  icy  le  gros  décimateur  au  dixième,  est  non 
seulement  très  onéreuse  par  elle  môme,  mais 
encore  par  la  manière  dont  elle  est  perçue.  On 
est  obligé  d'avertir  vingt  quatre  heures  avant 
M.  le  curé  et  de  laisser  ses  gerbes  à  la  mercy  du 
mauvais  teins  jusqu'à  ce  qu'il  ait  dînié.  Si  on  les 
met  en  tas,  on  les  culbutte  pour  choisir  les  plus 
grosses  et  par  là  on  égoutte  le  grain.  M.  le  curé 
ne  permet  pas  même  de  battre  ce  qu'il  faut  de 
paille  a  faire  des  liens  pour  les  gerbes.  On  est 
obligé  pour  cela  de  dépouiller  les  hayes  du  jeune 
bois.  En  outre  la  paille  qu'on  enlève,  ôle  les 
moyens  de  faire  autant  de  fumier  qu'on  en  feroit, 
et  en  dix  ans  nous  prive  d'une  année  de  récolte. 
Si  un  malheureux  davance  {sic)  pour  son  plus 
pressant  besoin,  il  est  sûr  d'essuier  un  procès. 

20o  Le  peuple  se  plaint  que  3L  le  curé  exige 
les  droits  d'inhumation  sur  le  tarif  des  curés  de 
ville  et  non  gros  décimaleurs,  pendant  que  ses 
voisins  ne  se  règlent  que  sur  le  petit  tarif,  quoi- 
que la  plupart  jouissent  d'nn  revenu  beaucoup 
plus  modique  que  le  sien.  Est-il  bien  conforme 
à  la  justice  que  les  parents  de  celuy  qui  a  sacrifié 
1  c  dixième  de  ses  travaux  pour  son  curé,  payent 
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son  enterrement  cl  au  double,  et  ces  droits  ne 
devraicnl-ils  pas  ôlrc  réserves  pour  des  curés 
congruistes? 

21"  Le  vœu  do  la  paroisse  est  que  toutes  les 
impositions  soient  réunies  en  une  seule  et  répar- 
ties sur  le  môme  rolle;  que  tous  gentilshommes, 
ecclésiastiques  et  roturiers  payent  en  proportion 
de  leur  revenu. 

Représenteront  de  plus  nos  députés  que  vu  le 
peu  de  tems  que  nous  avons  eu  pour  la  rédac- 
tion du  présent,  ainsy  qu'il  est  expliqué  au 
procès-verbal  cy-joint,  ne  nous  a  permis  que  de 
donner  une  idée  des  justes  doléances  plaintes  et 
remontrances  que  dans  un  plus  long  délay  nous 
aurions  plus  amplement  détaillé,  en  ajoutant  que 
toutes  les  places  de  finances  qui  coulent  immen- 
sément soient  remboursées  et  que  l'argent  pro- 
venant de  l'impôt  soit  versé  immédiatlement  dans 
le  Trésor  royal. 

Arrêté  au  lie  a  de  nos  assemblées  ordinaires 
par  nous  habitants  soussignés,  assemblés  au  son 
de  la  cloche,  en  la  manière  accoutimiéeet  la  pré- 
sence d'un  grand  nombre  et  du  consentement  de 
nos  autres  manants  et  habitants  compris  au  rolle 
de  taille  et  autres  impositions  qui  ont  déclaré  ne 
savoir  signer,  laquelle  assemblée  a  été  présidée 
par  M«  André-Michel  Hamon,  ancien  avocat  de  la 
juridiction  de  Goué  et  Fougerolle,  qui  a  coltô  et 
paraphé  toutes  pages  du  présent  cahier.  Fait  et 
arrêté  le  six  mars  mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf, 
sur  les  neuf  heures  du  matin. 

Signé  :  Voisin,  Le  Tourneur,  Dodard,  Pierre 
CouLLABiN,  Jean  Noël,  Jean  Llizièke,  Michel  Lu- 
cas, M.  Gâcherais,  Jean  Lucas,  M.  Poirier,  Jean 
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Le  Sage,  Pierre  Gendron,  G.  Nouri,  Jean  Hod- 
BEBD,  Pierre  Couillabin,  M.  Foulon,  M.  Lesukur, 
MoBiCENNE,  M.  Le  Breton,  Di;sLANr»ES-CouRni, 
Brault,L.  DiîMAiNE,  M.  Galesne,  p.  Letourneux, 
Louis  PicHON,  J.  GoBiN,  Jean  Dodard,  Jean  Bour- 
don, Jean  Gaumerais,  Jean  Paillard,  Jeulien  de 
Monclaier  ,  Guillaume  Gaumers  ,  M.  Coupeau  , 
F.  Fremond,  F.  Le  Saulnier-Lamotte,  Guillaume 
Bourdon,  D.  Dodard,  Michel  Fernien,  Quinton, 
Micliel  MoNTECOT ,  Jean  Montecot  ,  Lefeuvre  , 
J.  Testard,  Hamon,  F.  Le  Saulnier  de  Lamotte, 
négociant. 

Fresnay-le- Vicomte . 

Nous  Charles-Jerosme  Levain,  Louis  Moreau  du 
Boulay,  Joseph  Millois  de  Pommeray,  René  Pel- 
tier,  Vallenlin  Riondcr,  et  François  René  Guérin, 
commissaires  nommés  par  les  députés  du  bail- 
lage  secondaire  de  Fresnay  le  Vicomte,  suivant  le 
procès  verbal  du  neuf  du  présent  mois  pour  la 
rédaction  de  tous  les  cahiers  de  plaintes  et  dolé- 
ances des  communautés  du  ressort,  y  avons  pro- 
cédé en  la  forme  qui  suit. 

Puisque  la  bonté  du  roy  non  seulement  permet 
mais  nous  invilte  à  luy  adresser  nos  plaintes  et 
nos  doléances,  son  intention  est  de  remédier 
à  nos  maux  et  c'est  avec  louttc  la  confiance  que 
nous  ozerons  luy  remontrer  et  à  l'assemblée  des 
États  généraux. 

l»  Que  le  Tiers  État  a  été  jusqu'à  aujourd'hny 
principallemenl  et  presque  uniquement  chargé 
des  impos. 

II.  9*" 
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C'est  liiy  qui  en  a  siiporlé  le  poids  accablant  ; 
qui  a  été  la  victime  de  la  gabelle,  des  aides,  de  la 
taille,  des  francficfs,  des  corvées  et  des  privilèges 
multipliés  sans  nombre  et  sans  nécessité.  Dans 
tous  les  lems  l'habitant  des  campagnes,  1  utille 
cultivateur  a  été  réduit  au  plus  stricte  nécessaire 
et  au  moindre  revers  touttesa  ressource  est  dans 
la  niandicité.  Comme  les  riches  préfèrent  le  séjour 
des  grandes  villes  où  il  sont  à  portée  de  multi- 
plier leurs  jouissances,  il  en  reste  peu  qui  soient 
les  témoins  de  cette  mizère  dézolante.  Les  mal- 
heureux n'éprouvent  de  secours  que  de  la  part 
des  personnes  dont  l'état  avoisinent  le  leur.  La 
bonté  paternelle  de  notre  monarque  nous  fait 
espérer  un  nouvel  ordre  de  chose  et  pour  que 
notre  confiance  no  puisse  estre  déçue,  nous  requé- 
rons que  le  Tiers  Étal  ait,  suivant  Tiniention  du 
roy,  un  nombre  de  députés  égal  à  celuy  des  deux 
autres  ordres  ensemble,  et  que  ce  nombre  soit 
entièrement  lire  du  Tiers  État,  sans  y  admettre 
aucuns  nobles  ny  privilégiés. 

2"  Que  les  ordres  opinent  par  teste,  car  opiner 
par  ordre  seroit  un  moyen  assuré  de  rendre  inu- 
tillc  l'avantage  qu'on  a  accordé  au  tiers  d'avoir 
un  plus  grand  nombre  de  représcntans. 

3"  Sa  Majesté  sera  supliée  d'accorder  h  loultes 
les  provinces  de  son  royaume  l'avantage  dont 
jouissent  plusieurs  d'entre  elles,  cehiy  d'avoir 
leurs  états  particuliers  et  que  ces  états  soient 
formés  de  la  même  manière  que  ceux  du  Dau- 
phiné. 

40  Nos  députlés  seront  chargés  de  requérir  que 
désormais  les  impôts  soient  égallement  suporiés 
par  tous  les  sujets  du  roy,  sans  distinction,  sans 
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exception,  ei  ce  en  proportion  de  leurs  facultés 
et  moyens. 

50  Le  désordre  dans  les  finances  de  l'état  et 
dont  les  suittes  pourront  estre  infiniment  désas- 
treuses pour  la  nation  entière  si  on  n'y  remédiait 
a  été  porté  en  ces  derniers  temps  à  son  comble. 
Cependant  si  le  Gouvernement  ne  peut  aujourd'huy 
fournir  à  touttes  les  dépences.  Ce  n'est  pas  sans 
doutte  que  les  revenus  n'ayent  été  et  ne  soient 
infiniement  considérables,  mais  l'eussent-ils  été 
davantage,  dès  que  la  dépense  éioit  sans  ordre. 
il  étoit  impossible  qu'ils  y  pussent  suffiire.  C'est 
ce  désordre  qu'il  faut  attaquer-,  il  faut  recon- 
noUre  les  isssus  par  où  les  finances  de  l'Étal  se 
sont  écoulées  et  tâcher  de  les  fermer.  Ainsy  nos 
dépultés  sont  chargés  préalablement  à  tout  et 
avant  de  consentir  aucuns  impôt  de  n'épargner 
ny  soins  ny  peines  pour  établir  un  ordre  cons- 
tant invariable  qui  préserve  l'état  à  jamais  d'un 
pareil  dézastre.  Ainsy  reformation  des  abus  qui 
allèrent  anéantissent  les  finances  de  l'état,  avant 
de  consentir  aucun  impôt. 

6°  C'est  une  chose  universellement  reconnue 
que  les  abus  de  touttes  espèces  se  sont  introduits 
dans  la  manière  dont  s'administre  la  justice  dans 
tous  les  tribunaux,  il  en  est  bien  peu  qui  n'en 
ayent  été  la  victime.  Mais  le  peuple-'  st  bien  plus 
exposé  àl'estre.  Moins  instruit,  ilîst  plus  facille- 
ment  induit  en  erreur  par  un  pro!:.ureur  ou  un 
avocat  ;  sans  crédit, sans  protection, ilest  impuné- 
ment vexé.  De  la  moindre  affaire  qu'il  porte  aux 
tribunaux,  on  en  fait  un  procès  important,  on 
multiplie  les  écritures  et  touttes  espèces  de  pro- 
cédures qu'on  fait  payer  au  centuple.  Que  le  mal-r 
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heureux  plaideur  gagne  ou  perde  son  procès,  il 
est  toujours  certainement  ruisné.  Il  arrive  de  là 
que  les  plus  censés  et  les  moins  opiniaslros  dans 
celle  classe  aime  mieux  souffrir  l'injustice  que  de 
plaider  et  cola  mesme  les  expose  à  un  autre  in- 
convénient, celuy  d'augmeuler  l'audace  des  mal- 
fai  leurs. 

Le  besoin  de  finance  de  la  part  du  Gouver- 
nement l'a  forcé  à  des  opérations  qui  dans  la 
suitle  excitent  des  plaintes  légitimes.  C'est  à  ce 
besoin  qu'est  due  la  vénalité  des  charges  de 
judicature,  l'établissement  des  tribunaux  d'ex- 
ception, avec  l'avantage  pour  ceux  qui  les  rem- 
plissent d'aquérir  des  privilèges  qui  deviennent 
des  charges  publiques  et  qui  expose  souvent  les 
parties  à  ne  scavoir  à  quel  juge  ils  doivent  recou- 
rir; il  faut  dépenser  beaucoup  d'argent,  perdre 
bien  du  temps  à  plaider  sur  la  con)pélance  avant 
d'avoir  pu  plaider  sur  le  fond,  pourquoy  nos 
députtés  sont  chargés  de  solliciter  la  suppression 
des  tribunaux  d'exception,  la  réformaiion  des 
abus  dans  la  manière  dont  s'administre  la  justice 
dans  les  tribunaux  ordinaires,  l'arrondissement 
des  juridictions  qui  puisse  mettre  les  justiciables 
toujours  à  portée  des  tribunaux. 

7"  Nous  éprouvons  dans  celte  province  l'incon- 
vénient d'un  nouvel  établissement,  celuy  des 
huissiers-priseurs  dont  le  privilège  est  onéreux 
aux  mineurs,  aux  orphelins  dont  ils  consomment 
en  frais  inuiilles  une  partie  du  patrimoine. 

8°  Les  biens  eclésiastiques  qui  forment  dans 
l'état  une  masse  immensément  considérable  ont 
cessé  depuis  un  tems  immémorial  d'estre  employés 
suivant   leur  primitive  destination.    Ils  doivent 
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servir  à  la  construction,  l'entretien,  la  décora- 
tion des  églises,  à  la  nourilure  et  l'entretien 
simple  et  modeste  des  miiiiblres  de  la  religion, 
le  surplus  devoit  eslre  employé  pour  le  soulage- 
ment des  malades,  la  nourriture  de  l'indigent,  la 
pauvre  veuve  et  l'orphelin  ;  aujourd'huy  les  reve- 
nus eclésiastiques  sont  accumulés  sur  la  leste  des 
prélats,  des  abbés  commendataires,  des  moines  et 
des  chanoines  sans  aucune  uliliié  réelle  pour  le 
peuple.  11  est  la  victime  de  tous  les  abus.  On 
l'oblige  aujourd'huy  à  la  reconstruction,  non  seu- 
lement des  églises,  mais  mesme  du  logement  des 
curés,  et,  s'il  n'aumosnoit  pas  les  vicaires,  il 
manqueroit  de  prestre  pour  caihéchiser  les  enfans 
et  administrer  les  sacrements. 

9»  Nous  demandons  avec  tout  le  reste  du 
royaume  la  liberté  entière  du  commerce.  Il  est 
dans  cette  province  gesné  par  toulte  sorte  d'en- 
traves. Ce  sont  des  droits  de  péage,  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie  des  inipost  sur  les  cuirs, 
sur  les  huilles,  sur  les  viandes,  sur  les  fcrts  etc., 
qui  arrestent  à  chasque  instant  les  opérations  du 
commerçant.  Mais  un  fléau  plus  considérable  en- 
core, auquel  le  Gouvernement  paroist  trop  indifîe- 
rent  par  le  peu  de  soin  qu'il  a  pris  dans  ces 
derniers  tems  d'en  arrester  les  progrès,  ce  sont 
les  banquerouttes.  Elles  sont  devenues  si  com- 
munes qu'elles  ont  cessé  d'estre  avilissantes,  et 
les  commerçants  peu  délicats  les  comlent  parmy 
les  moyens  de  taire  leur  fortune. 

10'  Nous  invitons  nos  dépultés  à  employer  leurs 
soins  pour  parvenir,  s'il  y  a  moyen,  à  décharger  le 
peuple  des  campagnes  des  banalités  de  four,  de 
moulin,  de  corvée  envers  les  seigneurs,  de  droits 
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de  fuye  et  de  garanne,  tous  beaucoup  plus  oné- 
reux au  peuple  qu'ils  ne  sont  ulillcs  aux  sei- 
gneurs. Nous  abandonnons  à  rassemblée,  qui 
sçaura  respecter  le  droit  de  {)ropriellé,  la  manière 
d'indemniser  Icsdils  sei^^neurs,  de  sorte  qu'ils 
n'ayent  pointa  se  plaindre. 

11°  Le  peuple,  témoin  et  victime  de  tous  les 
abus  qui  ont  eu  lieu  dans  la  manière  dont  les 
grands  chemins  ont  été  faits  avant  que  les  admi- 
nistrations provincialles  en  ayent  été  chargées,  se 
rappellent  encore  avec  doulleur  qu'on  a  employé 
des  sommes  immenses  et  pendant  nombre  d'an- 
nées sans  qu'il  en  résultât  aucun  effet  [)ropor- 
tionné  ;  qu'on  a  pris  les  terrains  des  particuliers, 
pris  la  terre,  la  pierre  pour  les  levées  et  les  en- 
qucssements  sans  dédommager  les  propriettaires; 
mais  la  manière  dont  la  commission  intermédiaire 
s'en  est  aquilée  nous  fait  espérer  une  réformalion 
généralle  des  abus.  Nous  chargeons  nos  députés 
d'insister  pour  qu'elle  s'effectue. 

12"  L'attention  bienfaisante  de  notre  monarque 
à  accorder  aux  campagnes  une  ressource  pour 
les  pauvres  journalliers,  c'est  une  distribution 
d'argent  connue  sous  le  nom  de  travaux  de  charité 
qui  devait  eslre  employée  à  la  réparation  des 
chemins  de  communication,  et  pour  procurer  d'au- 
tres commodités  souvent  indispensables,  mais  les 
nobles,  toujours  à  portée  de  solliciter  et  d  obtenir 
touttes  les  faveurs  se  la  sont  apropriée  et  l'ont 
employée  à  des  travaux  ulilles  et  agréables  à 
eux  seuls  et  le  plus  souvent  inulilles  au  public, 
c'a  été  pour  des  chemins  d'arrivée  à  leurs  châ- 
teaux, des  avenues,  des  enlèvements  de  terre 
pour  se  procurer  des  points  de  vue,  et  la  plus 
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part,  peu  entendus  dans  ces  sortes  de  travaux  et 
trop  peu  apliqués  pour  surveiller  les  travaillants, 
onl  dépensé  pour  chacun  des  ouvrages  le  double 
de  ce  qui  auroit  du  l'estre,  au  lieu  que  si  l'on  eût 
accordé  ces  deniers  de  charité  aux  communautés, 
il  eût  été  veillé  sur  les  ouvriers  et  on  les  eût  em- 
ployé très  utillement. 

130  i_,a  levée  annuelle  et  rigoureuse  des  soldats 
provinciaux  est  effectivement  un  fléau  pour  les 
campagnes,  Les  paysans  aisés,  dont  les  enfans 
sont  les  meilleurs  sujets,  la  regardent  comme  un 
malheur  rachelable  au  plus  haut  prix.  On  ne 
manqueroit  pas  de  sujets  qui,  n'ayant  |ias  les  mes- 
mes  raisons  d'attachement  au  sol  qui  les  a  vus 
naistre,  se  décideroient  facilement  et  pour  de 
légères  sommes  à  se  faire  soldats  provinciaux.  S'il 
entre  dans  les  vues  du  Gouvernement  d'avoir  de 
ces  espèces  de  milice,  mesme  en  tems  de  paix,  il 
semble  qu'on  pouroit  accorder  la  liberté  de  s'en 
procurer  à  prix  d'argent,  ce  qui  seroii  moins  oné- 
reux que  les  bourses  qu'on  forme  pour  le  dédom- 
magement de  ceux  à  qui  le  mauvais  billet  échoit 
et  que  touttes  les  précautions  des  subdélégués 
ne  peut  cmpescher. 

14"  Nos  députés  sont  chargés  de  réquérir  le 
retour  périodique  des  États  généraux  et,  pour  y 
déterminer  le  Gouvernement,  de  ne  consentir 
la  levée  des  impost  que  pour  un  tems  limitlé. 

13°  On  demande  la  supression  de  la  vénalité 
des  charges  municipalles  et  que  les  officiers  mu- 
nicipaux soient  choizis  par  les  villes,  conformé- 
ment àl'édit  de  1764. 

16°  On  demande  que  dorénavant  les  seigneurs 
n'aient  plus  la  faculté  de  céder  leur  droit  de  retrai 
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féodal,  que  ces  sortes  de  cessions  ont  occazionné 
des  abus  considérables  que  les  seigneurs  en  ont 
fait  une  espèce  de  commerce  et  qu'ils  ont  perçu 
des  sommes  bien  excil'denles  à  celles  qui  leur 
aparlcnoieiit  pour  droit  de  ventes, 

17"  Demanderont  encore  les  dits  députtés  que 
loulle  contestation  en  matière  légère  et  qui  n'ex- 
céderont pas  la  somme  de  vingt  livres  soient 
jugés  par  les  municipalités  de  campagne. 

Fait  et  aresté  par  nous,  Commissaires  nommés 
par  le  procès-verbal  de  Monsieur  le  Bailly  de  cette 
ville,  dans  la  scéance  du  neuf  courant,  le  dix 
mars,  sur  les  dix  heures  du  soir  de  l'an  mil  sept 
cent  quatre  vingt  neuf. 

Signé  :  F. II.  Guérin,  Riondel,  Moreau-Ddboulay, 

MlLLOlS  DE  POMMERAY,  LeVAIN,  PeLTIER,  P.  CHEVA- 
LIER, J.  Frenais,  Jear.  DiiRiN,Jean  Louvel.P.  Cha- 

PLAlN-DUROCHliR,     LeGUICIIEUX  DE    LaNGLECHÈRE, 

Hatton  La  Gainiére,  Aveneau,  Dl'pier,  avocat. 
Mouton,  BucQUET,  Potier,  notaire  royal,  Carreau, 
GALLAis,FounuÉ,  Levrard,  G.  MiLLois,  A.  Berger, 
S.  Lecamus,  Levasseur  d'ERAUviLLE,  L.  Cloputre, 
René  Yvard,  René  Gainneau,  M.  Chaplain,  Jean 
Troussard,  J.  Quinet,  J.  Drouet,  L.   Poisson, 

L.  ftJALASSIGNÉ,    FOLLIE  tllS,  J.   CHEVALIER,  CliarlCS 

Denis,  x\nfray,  Thon)as  Soreau,  Jacques Blossier, 
DiORÉ,  Louis  Charpantier,  R.  La  I\1are  et  Hatton. 
Le  présent  cahier  a  éié  collé  et  paraphé  par 
première  et  dernière  page  ne  varietur  de  nous 
Tliomas-Alexandre  Bucquet,  conseiller  du  Roy, 
bailly,  juge  civil  criminel  et  de  police  au  bailliage 
et  siège  royal  de  Fresnay  le  Vicomte,  le  11  mars 
mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf. 
Signé  :  BucnuET. 
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Doléances,  plaintes  et  demandes  des  habitants 
de  la  paroisse  de  Gàlincs. 

Demandent  que  les  assemblées  municipales 
ayent  lieu  pour  toute  la  province. 

Que  les  trois  ordres  soient  réunis  pour  voter 
par  tête  et  non  par  ordre  et  que  les  charges  de 
l'état  se  partagent  entre  les  dits  trois  ordres  par 
proportion. 

Demandent  que  les  dittes  charges  soient  ré- 
duites à  un  seul  et  même  impôt,  que  le  produit 
en  soit  perçu  par  les  assemblées  municipales  de 
chaque  paroisse  et  rendu  directement  dans  les 
coffres  de  Sa  Majesté. 

Demandent  la  supression  à  l'entier  de  la  ga- 
belle, désirée  depuis  si  longtemps  par  les  avan- 
tages qu'elle  peut  produire  surtout  aux  malheu- 
reux habittans  de  la  campagne  qui  en  porte 
presque  tout  le  fardeau  ;  la  consommation  élant 
plus  considérable  chés  eux  que  dans  les  villes, 
n'ayant  presque  pour  toute  nourriture  que  des 
racines  et  les  légumes  dont  le  sel  fait  tout 
l'assaisonnement,  et  pour  ({ui  l'usage  libre  serait 
très  avantageux  en  ce  qu'ils  pourroient  en  tous 
temps,  et  surtout  en  cas  de  disette  de  fourage, 
s'en  servir  pour  la  nourriture  des  bestiaux,  ce 
qui  aujourd'huy  n'est  pas  pratiquable,  vu  la 
cherté  et  l'extrême  misère  où  ils  sont  réduit  par 
les  impôts  dont  ils  portent  presque  toute  la 
charge. 

Demandent  également  la  supression  des  im- 
pôts sur  le  tabac,  ou  du  moins  «lu'il  soit  défendu 
II.  10 
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aux  régisseurs  de  l'envoyer  dorénavans  en 
poudre  dans  les  bureaux  d'entrepôts,  ce  tabac 
contractant  par  la  quantité  d"cau  qu'il  y  ajou- 
tent, afain  d'en  augmenter  le  poist,  une  mau- 
vaise qualité  préjudiciable  à  ceux  qui  par  l'ha- 
bitude qu'ils  en  ont  contractés,  se  trouvent  dans 
la  nécessité  d'en  continuer  l'usage. 

Demandent  la  supression  des  bannalités  et 
surtout  de  celles  qui  assujestissent  aux  moulains 
des  seigneurs,  contrainte  d'autant  plus  malheu- 
reuse qu'il  est  iniposil)ic  de  se  parer  des  rapines 
et  vols  (lue  les  cxi)loittans  des  dits  moulins  se 
sentent  authorisés  de  faire,  n'ayant  aucune 
crainte  de  perdre  le  droit  (juils  ont  sur  ceux  <iui 
leurs  sont  assujetis. 

Se  plaignent  (jue  les  grans  chemins,  d'ailleurs 
si  avantageux,  tant  pour  l'exportation  des  mar- 
chandises et  de  toutes  espèces  de  provisions, 
que  pour  les  voyageurs  se  fassent  auxjourd'hui 
d'une  maniairc  si  ruineuse  pour  le  public,  en  ce 
que  les  personnes  du  troisième  ordre  fournis- 
sent presque  à  l'entier  le  terren  qui  y  est  em- 
ployé, les  seigneurs  ayans  à  leur  disposition 
les  ingénieurs  chargés  d'en  lever  les  plans,  qui, 
soit  par  crainte,  soit  par  espoir  de  récompense, 
n'agissent  presciue  tous  que  d'après  les  ordres 
qu'ils  en  reçoivent,  sans  égard  au  bien  de 
l'état  ni  du  public.  Demandent  en  conséquence 
que  la  direction  de  ces  routes  soit  confiée  aux 
communautés  des  bours  et  villes,  leur  engoinant 
de  se  servir  auxtant  que  faire  se  poura  des  an- 
ciennes, et  que  les  trois  ordres  soient  contribua- 
bles aux  frais  des  dittes  routes  et  que  les  che- 
mins de  traverses  soient  amandes. 
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-  Demandent  que  les  biens  nobles  possédés  par 
les  roturiers  se  partagent  roturièremcnt,  (luc  les 
impos  du  franc  fiof  soient  abolis,  puisque  les 
nobles  ne  mènent  plus  leur  vassaux  et  leur  su- 
jets à  la  guère  comme  autre  fois,  et  que  cet  im- 
pos fut  mis  sur  les  roturiers  qui  auroient  des 
fiefs,  parce  qu'en  le  payant  ils  ne  seroient  plus 
tenu  d'y  allé  ni  personne  avec  eux. 

Se  plaignent  ([uc  jusquicy  les  dîmes  se  sont 
perçues  d'une  maniairc  qui  paroit  injuste,  en  co 
que  les  décimatcurs  la  prenant  dans  le  chamj) 
lors  de  la  récolte,  se  sont  fait  un  droit  d'usage 
dans  notre  pays  de  percevoir  l'onzième  du  pro- 
duit, en  emportant  non  seulement  le  onzième 
des  pailles  qui  sont  sencés  devoir  servir  d'an- 
grais  aux  dit  champ,  mais  encore  ils  piennent  la 
dîme  sur  les  semanccs  qui  y  ont  été  mises  ;  de 
maniaire  que  le  pauvre  laboureur  qui,  je  su- 
pose,  a  semé  onse  boisos  de  blé,  peu,  n'ayant 
récolté  que  ce  qu'il  a  semé,  ce  qui  n'arrive  que 
trop  souvent,  perdre,  outre  ses  travaux,  sa  dé- 
pence ,  le  onzième  boiso  qu'il  avoit  semé  ; 
demande  en  conséiiuance  qu'à  l'avenir  la  dixme 
soit  perçue  en  grain  à  l'aire,  semence  prélevée. 

ftue  les  religieux  du  prieuré  de  Solaimes  qui 
ont  auxsi  la  prieuré  de  cette  paroisse,  comme 
curé  primitif,  soient  tenu  de  fournir  des  fonds 
pour  payier  un  prêtre  ou  vicaire  qui  puise  dire 
la  première  messe  et  faire  les  fonctions  de  curé 
quand  celui  de  la  paroise  est  absant  ou  malade; 
qu'il  fût  tenu  de  faire  l'école  pour  tous  les  an- 
fans  de  la  dilte  paroise  qui  ne  sont  point  instruis. 

Que  dans  la  tenue  des  prochains  élas,  il  soit 
voté  par  teitc  cl  non  par  ordre,  qui  soit  acordé 
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à  coltc  provaince  des  (^>tas  parllculiers  ou  co- 
muns  aux  trois  provinces  do  Touraine,  d'Anjou 
cl  du  Maino;  qu'à  la  i)rocliainc  convocation  des 
étas,  la  convocation  soit  simplifiée,  de  maniaire 
•juc  cha(juc  pays  y  envoie  dircclcmans  des  dé- 
j)Utés  en  raison  de  sa  i)opulation. 

Que  les  inipos  que  ion  pouroit  mettre  à  l'ave- 
nir i)0ur  remplir  le  déficit  soient  suportcs  par 
tous  les  ordres  de  l'État  en  proportion  de  la  for- 
tune de  chaque  particulié. 

Signé  :  Etienne  Marçais,  Sébastien  Frfxlon, 
Charles  Mignot  procureur  sindic,  Pierre  Tresor- 
RiK,  Jean  Angoulvant,  Chantelou  et  Pierre  Cue- 
ViiEuiL  greffier. 

Geneslay  (Orne). 

Doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  pa- 
roisse de  Geneslay,  Bas-Maine,  généralité  de  Tours, 
subdélégation  de  Vilaine-la-Juhelle. 

Aujourd'hui  premier  mars  mil  sept  cent  quatre 
vingt  neuf,  les  habitans  de  la  paroisse  de  Ge- 
neslay duement  assemblés,  pour  se  conformer 
aux  ordres  de  Sa  Majesté  du  vingt  quatre  janvier 
dernier,  dont  ils  nous  ont  déclaré  avoir  parfaitlc 
connoissance,  ont  observé  ce  qui  suit. 

1"  Que  la  paroisse  de  Geneslay  est  située  dans 
un  pays  froid  et  marécageux  peu  propre  aux 
récoltes  des  gros  grains,  vu  qu'il  ne  produit  pas 
un  tiers  en  comparaison  des  bons  terreins  du 
royaume,  qu'une  partie  de  la  récolte  et  même  la 
plus  considérable  consiste  en  sarasin  ou  bled 
noir,  dont  le  produit  dédomage  à  peine  les  frais 
du  cultivateur. 
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2»  Que  la  dite  paroisse  est  traversée  dans  toute 
sa  loiiffueur  par  la  rivière  de  Mayenne,  sujette  à 
des  débordeniens  fréquens  qui  dégraisse  les 
terres  labourrables,  vase  les  foins  et  même  les 
enlève  ainsi  que  les  récoltes,  et  cause  par  là 
de  grands  préjudices,  l'on  peut  en  dire  autant 
de  gros  ruisseaux  (jui  coupent  également  la  pa- 
roisse ;  que  sur  cette  rivière  et  ruisseaux  il  y  a 
trois  ponts  et  nombre  d'autres  planches  et  levées 
à  charges  aux  particuliers  par  leur  fréquente 
rupture. 

3°  Qu'entre  les  impôts  dont  la  paroisse  se 
trouve  surchargée  l'impôt  du  sel  lui  occasionne 
les  plus  grands  désagrémens,  à  cause  de  la 
proximité  du  pays  de  Carbouillon,  ce  qui  donne 
occasion,  surtout  aux  pauvres  de  cette  paroisse 
de  faire  le  faux  seaunage  et  augmente  leur 
misère,  sous  l'apparence  d'un  gain  qui  les  en- 
traîne dans  différens  malheurs  et  qui  privent 
souvent  une  famille  d'un  chef  de  ménage  (jui 
étoit  son  uni(|uc  ressource  et  (jui  ne  peut  plus 
pourvou"  à  ses  nécessités  lorscju'il  est  empri- 
sonné. 

4"  Que  dans  la  paroisse  les  pauvres  n'ont  au- 
cune ressource,  il  n'y  a  ni  bureau  de  charité  ni 
opitaux  ni  écolles  fondées  pour  les  garçons  et 
pour  les  filles,  ce  qui  occasionne  une  grande 
ignorance. 

5°  Que  la  paroisse  relève  de  différentes  jus- 
tices dans  les  quelles  les  procès  durent  pendant 
un  tems  considérable,  ce  qui  préjudicie  aux 
intérêts  de  différens  particuliers,  en  les  consom- 
mant en  frais  et  qui  d'une  affaire  légère  en  font 
une  affaire  de  très  grande    conséquence,  ([u'il 
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scroit  il  propos  que  la  municipalité  fut  chargée 
de  terminer  les  différons  qui  pourroicnt  être  de 
sa  compétence,  l(>ls  que  les  dommages  occa- 
sionnés par  le  passage  des  bestiaux  qui  vaguent, 
les  limites  des  terreins,  etc. 

G"  Que  la  paroisse,  n'ayant  pas  de  fourages  ni 
palurai^cs,  ne  peut  ni  élever  ni  moins  encore  en- 
graisser de  bestiaux,  et  qu'elle  a  peine  à  entre- 
tenir ceux  qui  sont  nécessaires  à  la  culture  dos 
terres. 

70  Qu'il  y  a  plusieurs  landes  qui  augmentent 
l'étendue  de  la  paroisse  sans  en  augmenter  le 
revenu. 

8"  Pour  ce  qui  regarde  les  besoins  de  l'Élat, 
les  habitans  de  cette  paroisse  n'ont  pas  assés  de 
pénétration  d'esprit  pour  indiquer  les  moyens 
d'y  subvenir  et  de  remédier  à  ses  maux. 

Fait  et  arrêté  au  lieu  ordinaire  des  assemblées 
de  la  paroisse  jour  et  an  que  dessus. 

Signé  :  Pierre  Tarot,  Georges  Lemoine,  L. 
Rouelle,  Jean  Pillais,  Jacques Si.xière, H.  Grosse, 
Pierre  Delange,  J.  Erxault,  François  Ernal-lt, 
Jacques  Delange  ,  Guillaume  Dk.lahaye,  Julien 
AuBERT,  F.  Lebossé,  Piorro  Robillard,  Julien 
Dampou,  Pierre  Le  Normand,  René  Erxault,  Ni- 
colas ÂUBERT,  François  Rousseau,  Gabrielle  Bri- 
QviLLE,  François  Tirot  et  Jac  Leroyer. 


Genest  (Le)  (Mayenne). 

Remontrances,  plaintes  et  doléances  qu'adres- 
sent à  Sa  Majesté  les  habitants  de  la  paroisse  du 
Genest  près  Laval,  province  du  Maine. 
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Article  1. 
Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté   assembler  les  États 
généraux  tous  les  trois  ans  ou  du  moins  tous  les 
cinq  ans. 

■Art.  2. 

Que  le  contrôleur  général  des  Finances  soit 
tenu  de  rendre  un  compte  exact  à  la  fin  de 
chaque  année  tant  en  recelte  qu'en  dépense. 
Art.  3. 
Que  tous  les  bienfaits  et  pensions  de  Sa  Ma- 
jesté soient  suspendus  jusqu'à  l'entière  libéra- 
tion des  dettes  de  l'état. 

Art.  4. 
Que  la  gabelle  soit  absolument  supprimée  et 
que  le  sel  devienne  commcrçable,  comme  toute 
autre  denrée. 

Art.  3. 
Que  les  traites  soient  supprimées  dans  l'inté- 
rieur du  royaume  et  que   les  barrières  soient 
transportées  sur  les  frontières. 
Art  6. 
Que   les  tribunaux  d'exception  soient  suppri- 
més, et  que  les  juges  ordinaires  des  lieux  con- 
noissent  de  toute  sorte  de  contestations  entre 
tous  les  sujets  de  Sa  Jlajesté. 
Art.  7. 
Que  l'administration  de  la  justice  tant  en  ma- 
tière civile  que  criminelle  soit  réformée. 
Art.  8. 
Que  tous  les  impots  soient  supportés  par  tous 
les  citoyens  à  proportion  de  leurs  facultés  sans 
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aucune   distinction  .d'ordres  et  (|uc  ces  impôts 
soient  réduits  au  moindre  nombre  possible  ;  que 
les  aides,  les  franc  tiefs  et  le  centième  denier 
soient  entr'autre  supprimés. 
Akt.  9. 

Que  Sa  Majesté  daigne  accorder  dos  états  pro- 
vinciaux dans  la  province  du  Maine  pour  faire  la 
répartition  des  impôts,  en  recevoir  le  montant  et 
éviter  par  ce  moyen,  les  exactions  des  ditïérents 
préposés  au  recouvrement  des  tinanccs,  en  sorte 
qu'il  n'y  ait  aucuns  frais  de  perception,  ou  du 
moins  de  très  modiques,  tels  que  ceux  accordés 
aux  collecteurs  des  tailles  dans  les  paroisses,  et 
qu'on  soit  dans  la  suite  à  l'abri. de  ces  mains  finan- 
cières qui  ruinent  l'état  et  s'engraissent  de  la 
sueur  et  des  travaux  du  peuple. 
Art.  10. 

Qu'il  soit  libre  à  tout  particulier  qui  doit  des 
rentes  foncières  à  l'église  ou  à  Seigneur  d'en  faire 
l'amortissement  pour  pouvoir  s'en  libérer,  et 
qu'autant  que  faire  se  pourait  il  n'y  ait  qu'une 
mesure  égale  dans  taut  le  royaume. 
Art.  11. 

Qu'en  réduisant  les  impôts  au  moindre  nombre 
possible,  la  perception  ne  s'en  fasse  i)lus  dans 
les  villes  par  le  tarif,  qui  devient  pour  les  campa- 
gnes une  imposition  iréellc  à  laquelle  toutes  les 
denrées  qu'ils  y  font  transporter  deviennent 
sujettes. 

Art.  12. 

Que  foule  banalité  absolument  contraire  à  la 
liberté  des  citovens  soit   entièrement  détruite, 
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comme  une  occasion  d'une  infinité  d'injustices  et 
de  friponneries. 

Fait  et  arrête  au  presljitaire,  lieu  ordinaire  des 
assemblées,  par  les  habitants  de  la  dite  paroisse 
du  Genest  soussignés,  le  4  Février  1789. 

Signé  :  Jille  Moussu  sindic,  René  Dhommeaux, 
François  Barré,  Jacques  Mouton,  Julien  Segre- 
TAiN  Jean  Barrier,  J.  Hubert,  Renne  D'Hommeaux, 
F.  Badier,  p.  Lemarié,  René  Hersant,  G.  Banas- 
TiER  greffier,  F.  Dellier,  T.  Marchand,  René  Ton- 

NELLIER. 

Georges-du-Bois  (Saint-). 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances 
des  habitants  du  Tiers  État  de  la  paroisse  de 
Saint  Georges  du  Bois,  dépendant  de  la  Séné- 
chaussée du  Mans,  rédigé  en  l'assemblée  tenue 
ce  jourd'hui  par  les  dits  habitants,  devant  nous, 
Etienne  Christophe,  Nicolas  Yvon,  avocat  au  Par- 
lement, notaire  royal  de  la  ditte  paroisse  et  de 
celle  d'Étival  le  Mans,  y  demeurant,  président  la 
ditte  assemblée. 

Pour  le  dit  cahier,  sur  leur  délibération,  être 
porté  par  les  députés  par  eux  choisis  et  nommés 
dans  le  procès- verbal  de  ce  jour  à  l'assemble' e 
préliminaire  du  Tiers  État  de  la  Sénéchaussé  du 
Mans,  qui  se  tiendra  en  la  même  ville  le  neuf  du 
courant,  pour  la  tenue  des  États  généraux  du 
royaume,  conformément  à  la  lettre  du  Roi  du 
21  janvier  dernier,  du  règlement  y  annexé  le 
même  jour  et  à  l'ordonnance  de  Monsieur  le 
Sénéchal  du  Maine  du  16  Février  aussi  dernier. 
En  conséquence,  les  dits  députés  sont  chargés 
II.  10* 
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de  remontrer,  aviser,  consentir  au  besoin  de 
l'État,  soit  j)0ur  la  réforme  des  abus,  ou  l'éta- 
blissement d'im  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes 
les  parties  de  radministration,  le  bien  des  peu- 
ples, la  prospérité  généralle  du  royaume,  en 
assurant  par  les  députés  que  le  Tiers  État  est 
pénétré  d'une  vive  et  immortelle  reconnaissance 
qu'elle  partage  avec  toute  la  nation  envers  le 
monaniue  qui  a  bien  voulu  porter  ses  regards 
sur  tous  ses  sujets  en  les  appelant  auprès  de  lui 
par  la  convocation  des  États  généraux  de  son 
royaume;  qu'animée  de  la  confiance  qu'elle  a 
dans  la  protection  de  la  justice  de  Sa  Majesté, 
dans  les  soins  prévoyans  de  sa  bonté  et  dans  la 
sagesse  d'un  ministre  vertueux,  impartial  et 
patriote,  elle  espère  que  la  bonté  de  Sa  Majesté 
voudra  bien  accorder  à  la  nation  le  retour  pério- 
dique des  États  généraux  tous  les  cinq  ans,  sauf 
une  assemblée  extraordinaire,  suivant  l'exigeance 
des  cas,  et  que  ces.Êtats  généraux  soient  repré- 
sentés par  un  bureau  ou  commission  intermé- 
diaire composée  de  membres  dos  dits  États 
généraux  choisis  par  eux,  que  le  nombre  du 
Tiers  État  soit  toujours  égal  à  celui  de  la  noblesse 
et  du  clergé  réunis,  ainsi  que  le  roi  l'a  décidé 
pour  la  prochaine  tenue,  et  que  cette  égalité  du 
nombre  des  députés  du  Tiers  État  soit  à  l'avenir 
une  loi  fondamentale  et  irrévocable  du  royaume. 

Art.  2. 

Que  l'Assemblée  provinciale  établie  pour  la  pro- 
vince du  Maine,  en  exécution  de  l'édit  du  mois 
de...  1787,  soit  à  l'avenir  divisée,  distincte  et 
indépendante   des  assemblées  provinciales  de 
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Touraine  et  de  l'Anjou  ;  en  conséquence  l'Assem- 
blée Générale  établie  à  Tours  pour  les  trois  pro- 
vinces fut  suprimée. 

Art.  3. 
Qu'il  n'i  ait  aucune  exception  entre  les  trois 
ordres  pour  rétablissement  des  impôts,  le  tout 
en  proportion  et  eu  égard  à  la  valeur  des  fonda. 

Atr.  4. 

Que  les  religieux  et  religieuses  de  tous  les 
ordres  fussent  supprimés  à  l'avenir  après  l'extinc- 
tion de  ceux  vivants,  et  que  dans  les  villes  où  il 
y  aurait  deux  ordres  d'une  même  communauté 
fussent  réunis  en  un. 

Art.  s. 

Que  tous  abonnement  particuliers,  exemptions, 
décharges  de  vingtièmes  et  autres  impositions 
soient  suprimées. 

Art.  6. 

Que  toutes  les  possessions  quelconques,  notam- 
ment les  châteaux,  jardins,  vergers,  parcs,  bois 
de  fiitaye  et  autres,  rivières,  étangs,  droits  et 
honneurs  prérogatifs,  droits  féodcaux,  notament 
encore  tous  les  domaines,  droits  et  propriétés  du 
clergé,  dixmes  ecclésiastiques  ou  inféodées  soient 
réduits  à  la  classe  des  non  privilégiés,  pour  tou- 
tes les  impositions  en  général,  dont  la  répartition 
se  ferait  entre  les  paroisses  de  chaque  province, 
par  les  assemblées  provinciales,  en  présence  des 
membres  de  la  municipalité. 
Art.  7. 

Que  tant  que  la  capitalion  personnelle  subsis- 
tera, il  n'y  ait  d'exception  pour  personne,  de 
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quelque  qualité  ou  condition  qu'elles  soient,  ainsi 
que  la  taille  et  accessoires. 
Art.  8. 
Que  les  sommes  qiû  se  prélt-voront  sur  le  prin- 
cipal des  tailles  ne  peut  excéder  le  quart  de  Tim- 
position  et  fût  supporté  par  les  trois  ordres,  en 
•ce  que  ces  routes  leur  sont  de  la  même  utilité, 
que  la  communication  des  embranchement  de 
route  de  bourg  à  bourg  auraient  lieu,  et  celles 
déjà  commencées  tussent  continuées,  les  fons 
pris  sur  l'imposition  qui  se  lève  sur  les  tailles. 

Art.  9. 

Demander  la  suppression  des  aides  et  gabelles, 
que  le  sel  fût  fixé  à  une  somme  et  les  boissons  à 
une  autre,  dont  chaque  particulier  verserait  l'abon- 
nement au  bureau  d'un  seul  receveur  nommé 
pour  toute  la  province,  qui  ferait  le  recouvrement 
de  toutes  les  impositions  en  général  et  verserait 
sa  recette  directement  dans  les  coffres  du  roy, 
sans  être  obligé  de  les  faire  passer  aux  intendants, 
dont  le  ministère  deviendrait  inutile  et  les  apoin- 
tements  d'un  secours  à  l'État. 
Art.  10. 

Une  réforme  dans  les  controUes,  un  tarif  géné- 
ral sur  la  perception  de  touts  les  actes,  la  sup- 
pression des  consignations  (jui  n'est  autre  chose 
qu'une  vexation  et  ne  porte  aucun  intérêt  à  l'État, 
une  réforme  sur  les  hôtels  de  ville,  dont  la  sup- 
pression des  offices  en  titre  ne  serait  pas  moins 
intéressante,  qu'elle  fût  au  contraire  gouvernée 
par  le  bureau  du  district  de  l'assemblée  provin- 
cialle. 
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Art.  U. 

Que  les  eaux  et  forêts  d'cMcclions  fussent  réunis 
aux  présidiaux  ou  baillagcs  royaux,  qui  devraient 
êtres  exercés  par  des  personnes  de  mérite  et  de 
qualité,  choisis  par  l'assemblée  provinciallc,  sans 
égard  à  la  fortune  d'un  fils  souvent  point  instruit, 
qui  succède  à  un  père  de  talens  qui  aura  donné 
ses  jours  au  travail,  que  ce  fils  ne  cherche  à 
survivre  que  dans  le  nom  ;  que  les  justices  sei- 
gneuriales fussent  pareillement  réunies  aux  Bail- 
lages  royaux,  si  non  que  les  Seigneurs  qui  en 
demanderaient  l'exercice  seraient  tenus  d'avoir 
leurs  otficiers  principaux  résidens  au  moins  dans 
leur  ressort;  qu'il  fût  accordé  des  prix  de  mérite 
à  des  officiers  qui  se  seraient  montrés  actifs  après 
une  longue  expérience  dans  leurs  fonctions;  que 
les  justices  seigneuriales  fussent  limitées  et  qu'il 
en  fut  tenu  un  tableau  exact  affiché  dans  l'audi- 
toire et  dont  le  greffier  donnerait  la  lecture  tous 
les  ans  lors  de  la  rentrée,  en  présence  de  tous  les 
officiers  du  siège. 

Art.  12. 

Qn'il  fût  établi  des  bureaux  de  charité  dans  une 
paroisse  à  laquelle  on  en  réunirait  et  arondirait 
plusieurs  autres  suivant  la  convenance. 
Art.  13. 

Que  les  bénéfices  cures  fussent  portées  à  une 
somme  de  douze  cents  livres,  les  vicaires  déchar- 
gés de  cette  quête  honteuse  et  fixée  k  cinq  cents 
livres,  en  étant  tenus  de  faire  au  moins  les 
petites  écoles  et  d'instruire  les  enfants  de  leurs 
paroisses.  ' 
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Art.  14. 

Supprimer  tous  les  ordres  mendiants,  en  ne 
permcUant  de  laisser  faire  des  vœuxaux  nouveaux 
postulcnts. 

Art.  io. 

Que  tous  particuliers  faisant  valoir,  (|uitant 
leur  exploitation  pour  transmettre  leur  domicilie 
en  une  autre  paroisse,  fussent  déchargés  des 
formalités  dispendieuses  qui  s'exercent  ordinai- 
rement. Qu'alors  le  sortant  payât  les  impositions 
dans  telle  autre  paroisse  où  il  irait,  dès  son 
entrée. 

Art.  16. 

Que  toutes  banqueroutes  ou  faillites  fussent 
vérifiées  devant  les  membres  du  district  de  l'as- 
semblée provincialle  pour  y  être  statué  par  des 
peines  inflictibles  contres  les  frauduleux. 

Fait  et  arrêté  le  présent  cahier  de  doléances, 
plaintes  et  remontrances  par  nous  Président  sus- 
dit, et  avons  signé  avec  ceux  des  dits  habitants 
qui  signe. 

Signé  :  N.  Bergkr,  C.  Mauboussin,  L.  Bedeau, 
M.  Gun.LOCiiON  scindis,  Urbain  Duperray,  Jean 
Mouche,  Pierre  Derouet,  R.  Sauvage,  Jean  Pavy, 
Joseph  Mautouchet  greffier,  et  Yvon. 

Georges-duPlain  (Saint). 

Les  habitants  de  la  paroisse  de  Saint-Georgcs- 
du-Plain  lès  Le  Mans,  pour  satisfaire  au'règlement 
qu'il  a  plu  à  Sa  Majesté  de  leur  faire  adresser  par 
M.  le  Sénéchal  de  la   province  du  Maine,  aux 
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termes  de  Tassignation  qu'il  leur  a  fait  donner 
le  27  février  dernier,  et  voulant  profiter  de  la 
bonté  du  monarque  bienfaisant  qui  leur  permet 
de  faire  leurs  doléances  et  recevoir  deux  députés 
pour  apuyer  leur  demande  et  porter  le  présent 
cahier,  ils  ont  l'honneur  d'observer  que  dans 
leur  paroisse,  il  y  a  différentes  espèces  de  pro- 
ductions, telles  que  de  terre,  prés,  bois,  rivières, 
et  vignes,  dont  les  deux  tiers  sont  dans  une 
vallée  exposée  tous  les  ans  à  des  innondations 
destructives,  pour  ainsy  dire,  de  touttes  récoltes; 
que  dans  cette  même  paroisse,  il  n'y  a  qu'une 
seule  ferme  appartenante  à  MM.  les  Séminaristes, 
le  surplus  est  divisé  on  petits  bordages  insufi- 
sants  pour  faire  subsister  ceux  qui  les  font 
valoir  et  sont  obligés,  ainsy  que  le  surplus  des 
habitants,  d'estre  journaliers  pour  pouvoir  subsis- 
ter eux  et  leur  famille,  et  qui,  né  pour  ainsy  dire 
dans  l'indigence  et  n'ayant  pas  pu  par  consé- 
([uent  ac(iuérir  aucune  connoissance  ny  expé- 
rience, ils  sont  tous  les  jours  exposés  à  encourir 
des  amandes,  lorsque  par  ignorance,  ils  n'exécu- 
tent pas  strictement  le  nombre  infiny  de  lois  bur- 
salles  émanées  de  Sa  Majesté  pour  l'assiette  des 
différents  imposts,  dont  ils  ignorent,  pour  ainsy 
dire,  les  dénominations  et  qui  nécessairement  les 
expose  aux  peines  portées  par  ces  mêmes  lois  ; 
d'ailleurs  toujours  troublés  et  gesnés  dans  le 
peu  de  commerce  qu'ils  peuvent  faire,  soit  par 
la  vente  de  leurs  denrées,  soit  par  les  achapts 
qu'ils  font  de  ce  qui  peut  leur  estre  nécessaire, 
toujours  exposés  aux  saisies  et  procès  verbaux 
des  employés  de  toutte  espèce. 
Puisque  le  Monarque   veut   bien   les  écouler 
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dans  ce  moment  favorable,  Us  suplicnt  Sa  Ma- 
jesté de  vouloir  bien  anéantir  tous  édits,  décla- 
rations, arresls  du  conseil  et  généralement  tous 
actes  bursaux,  et  ordonner  que  ces  actes  soient 
remplacés  par  un  seul  et  même  édit  dont  l'exécu- 
tion soit  garantie  par  les  États  généraux,  lequel 
édit  ne  portera  cpie  deux  espèces  d'impost,  l'un 
sous  la  dénomination  de  capilation  (jui  sera 
due  et  payée  par  chaque  individu,  sans  exception 
quelconque,  à  raison  de  sa  fortune  et  de  son 
état,  et  l'autre  sous  celle  d'impost  territorial,  non 
pas  en  nature  mais  en  argent,  pour  ne  pas  re- 
tomber dans  l'inconvénient  de  fermiers,  sous- 
fermiers  et  commis,  qui  ne  manqucroient  pas, 
pour  faire  les  deniers  bons  de  Sa  Majesté,  de  les 
fouler,  aflin  d'augmenter  leur  bénétice;  ce  der- 
nier impost  seroit  tixé  généralement  sur  les 
terres,  prés,  bois,  vignes,  jardins  et  rivières  à 
raison  de  leur^produit.  Ils  demandent  en  outre 
que  ces  deux  droits  soient  augmentés  d'un  ou 
deux  vingtièmes  de  ces  mêmes  droits  pour  for- 
mer un  fondJ,'particuIier  à  la  province  qui  servi- 
roit  à  la  confection  des  chemins,  à  payer  les  frais 
que  nécessiteront  les  assemblées  provinciales, 
tels  qu'apointements,  gages  et  loyers  quelles 
seront  tenues  de  payer  et  faux  frais  qu'elles 
seront  obligées  de  faire  pour  parvenir  à  la  remise 
des  fonds  au  trésor  royal,  et  enlin  pour  faire  face 
à  tous  les  accidents  prévus  où  imprévus,  tels  que 
ponts  à  reconstruire,  édifices  publics  à  entrete- 
nir et  réparer,  et  même  à  rembourser  tous  les 
offices  de  ceux  chargés  de  la  recelte  des  im- 
positions, de  ceux  des  différents  juges,  greffiers 
et  tous  officiers  chargés  de  l'exécution  des  édits 
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et  actes  bursaux   dont    les  habitants  de    Saint 
Georges  du  Plain  demandent  ranôantisscment. 

Il  font  dès  à  présent  leur  soumission  de  payer 
et  acquitter  très  exactement  chacun  leur  cotte 
en  quatre  payements  égaux  de  trois  en  trois 
mois  entre  les  mains  de  ccluy  ou  ceux  qui 
seront  nommés  à  cet  effet  par  les  assemblées 
provincialles,  ou  tels  autres  que  Sa  Majesté  ju- 
gera à  propos  de  leur  indiquer. 

Ils  ne  se  permettent  point  de  comprendre  dans 
la  supression  de  tout  impost  non  détaillés  dans 
leur  présent  cayer  ceux  d'importation  ou  expor- 
tation de  toultc  espèce  de  marchandises  de  luxe 
qui  ne  leur  touche  en  rien,  il  s'en  reportent  i)our 
ces  objets  à  la  sagesse  de  Sa  Majesté  et  à  la 
prudence  et  expérience  de  ceux  apellés  par  Elle 
aux  États  généraux. 

Ce  sont  les  vœux  des  habitants  de  Saint  Georges 
du  Plain,  qui  espère  de  la  bienveillance  du  Mo- 
narque la  liberté  de  leur  État  et  la  sécurité  de 
leur  propriété.  Ils  se  réuniront  dans  leurs 
prières  pour  la  conservation  des  jours  précieux 
de  Sa  Majesté  et  ont  signés  en  partie,  les  autres 
ayant  déclarés  ne  le  savoir.  Délibéré  entre  fous 
les  habitants  dénommés  au  procès  verbal 
d'assemblée  tenue  à  l'issue  de  la  grande  messe 
et  de  suifle  après  midy,  en  l'endroit  ordinaire  des 
assemblées  de  la  dite  paroisse,  le  dimanche  pre- 
mier mars  mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf. 
.  Signé  :  Lambert  de  La  Vannerie  habitant,  Léo- 
nard PioGER,  René  CouRTiN,  Jean  Bacoelot,  Am- 
brois  Corbeau  et  Pierre  Flotté. 
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Georges-du-Rosay  (Saint-). 

Nous  habitants  de  la  paroisse  de  SI  Georges 
du  Rosay,  soussignés,  assemblés  à  la  manière 
accoûluméc,  suivant  les  ordres  du  Roy  à  nous 
adressées  par  Monsieur  le  Sénéchal  grand  bailly 
d'épée  de  la  province  du  Maync,  requête  de  M.  le 
l)rocurcur  du  Roy,  et  à  nous  notiliées  par  Ma- 
thurin  Jarry,  sindic  de  la  parroisse  et  de  la  muni- 
cipalité d'icelle,  à  l'eflet  de  concourir  à  la  rédac- 
tion du  cahier  des  vœux  et  doléances  et  à  la 
nomination  des  députés  à  envoyer  à  l'assemblée 
préliminaire  du  neuf  mars  présent  mois,  dans  la 
ville  du  Mans. 

Pour  apporter  un  remède  efficace  aux  maux 
qui  affligent  l'État,  le  rendre  florissant,  le  Roy  et 
son  peuple  hcurreux,  autant  que  nos  faibles  lu- 
mières nous  le  permettent. 

Estimons  qu'il  faut  premièrement  établir  pour 
principe  invariable  que  les  propriétés  sont  sa- 
crées et  qu'on  ne  doit  en  aucune  manière  en 
enfreindre  la  loy.  Qu'en  conséquence  ce  serait  y 
contrevenir  que  de  prétendre  que  le  clergé  et  la 
noblesse  doivent  payer  la  taille  personnelle,  que 
cette  même  noblesse  en  général,  ainsy  que  les 
individus  du  clergé  nés  nobles,  doivent  payer  les 
francs  fiefs. 

Tout  ce  qui  est  de  la  corvée,  dès  que  la  pres- 
tation s'en  fait  en  argent,  il  nous  parait  juste  que 
tous  les  ordres,  sans  exception,  y  contribuent; 
MM.  du  clergé,  de  la  noblesse  et  plus  encore  du 
commerce  ruinent  davantage  les  chemins  que  le 
laboureur  et  l'artisan. 
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Quant  à  la  dette  de  l'État,  nous  pensons  qu'elle 
est  la  dette  de  la  nation  entière,  que  tous  les 
individus  qui  la  composent,  sans  exccplion  au- 
cune, doivent  contribuer  à  soulever  ce  fardeau 
en  proportion  des  forces  d'un  chacun,  sans  dis- 
tinction d'âge,  de  rang  ni  de  dignités. 

Mais  comment  arriver  à  ce  but?  C'est  une 
difficultée  d'autant  plus  grande  à  surmonter  qu'on 
est  déjà  surchargé  d'impôts  et  qu'il  en  faut  un 
nouveau,  ou  du  moins  une  nouvelle  forme  pour 
pouvoir  concourir  avec  succès  à  l'acquittement 
de  cette  dette. 

Nous  estimons  donc  qu'il  faut  d'abord  s'atta- 
cher à  annéantir  les  principes  destructeurs  qui 
émanent  de  la  manière  avec  laquelle  on  perçoit 
les  impôts  actuellement  établis. 

Pour  peu  qu'on  calcule,  il  ne  sera  pas  difficile 
d'appercevoir  que  les  frais  de  perception  dou- 
blent, triplent  et  vont  au  delà  du  triple  de  l'im- 
pôt assis. 

Ce  sont  ces  frais  qui  engraissent  les  traittants 
et  leurs  croupiers,  les  employés  du  haut  parage, 
les  caissiers,  receveurs  généraux, etc.,  font  végé- 
ter une  quanlité  innombrable  d'employés  subal- 
ternes qui,  j)ar  fainéantise,  devenus  sangsues 
d'un  État  dont  ils  devraient  être  les  soutiens, 
débouchent  tous  les  canaux  par  les  quels  les 
vampires  attirent  à  eux  le  sang  le  plus  pur  d'une 
nation  entierre,  nation  éclairée  et  qui,  si  elle  y 
prend  bien  garde,  peut  en  très  peu  de  tems,  ré- 
parer les  malheurs  qui  la  désolent,  et  devenir 
l'État  le  plus  riche  et  le  plus  florissant  de  l'uni- 
vers. 

Nous  pensons  que  pour  parvenir  à  ce  degré 
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de  splendeur  si  désirable  pour  notre  aufrusle  mo- 
narque  et  ses  sujets,  il  faut  d'abord  s'occuper 
des  sommes  nécessaires  pour  faire  face  aux  dé- 
penses de  la  maison  du  Roy,  l'entretien  des 
troupes,  des  ambassadeurs,  et  en  générale  à 
toutes  celles  que  la  majesté  royale  et  un  État 
comme  la  France  rendent  indispensables,  et  en 
faire  un  total. 

Qu'à  ce  total  il  faut  y  joindre  celuy  de  la 
dette  de  l'État,  le  quel  doit  être  ensuite  subdi- 
visé, afin  qu'au  bout  d'un  temps  limité,  cette 
dette  se  trouvent  acquittée  et  que  l'impôt  au  quel 
elle  aura  donné  naissance  soit  supprime. 

Qu'enfin  à  ces  deux  totaux,  pour  ne  point  tou- 
cher aux  propriétés,  il  en  soit  joint  un  troisième 
du  capital,  sur  le  pied  de  la  prémiérre  finance, 
de  tous  les  offices  de  receveurs  généraux,  des 
tailles,  etc.,  officiers  de  juridictions  alors  inutiles, 
pour,  la  rente  de  leurs  capitaux,  leur  être  faite 
jusqu'à  ce  que,  dans  un  tems  plus  opportun,  on 
puisse  en  opérer  le  remboursement. 

Ces  opérations  faites,  voir  combien  chaque  par- 
tie d'impôt,  telles  (pie  gabelles,  tabacs,  aydes,  etc. 
rapportent  net  dans  les  cotî'res  du  Roy  (celle  cy, 
par  la  comparaison,  mettra  bientôt  à  portée  de 
voir  combien  les  frais  de  perception  sont  consi- 
dérables'. —  Supprimer  ensuite  tous  ces  impôts, 
les  traittans,  les  receveurs  et  commis,  substituer 
un  ou  plusieurs  impots,  sous  les  dénominations 
qu'on  voudra,  sans  que  (jui  que  ce  soit  puisse 
s'en  exempter,  dans  une  juste  proportion,  laisser 
à  ce  moyen,  le  commerce  du  sel  et  du  tabac 
libre,  mettre  chaque  province  en  États,  la  quelle 
divisera  les  impots  par  parroisses  ;  que  chaque 
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parroisse  ou  sa  municipalité  qui  asseoira  le  ou 
les  impots  en  tous  genres  nomcra  le  ou  les  col- 
lecteurs pour  en  faire  la  recette,  les  quels,  tous 
les  premiers  jours  de  chaque  mois,  porteront  un 
douzième  de  leur  imposition  au  grefîc  du  district 
où  passe  la  messagerie. 

Alors  le  greffier  à  qui  il  sera  attriljiic  de 
minces  honoraires,  chargera  les  fonds  des  diffé- 
rentes parroisses  qu'il  aura  reçu  aux  diligences 
ou  fourgons  qui  les  remettront,  sans  frais,  dans 
les  coffres  du  Roy.  —  Quant  au  remplacement 
des  droits  daydes  et  boucheries,  chaque  ville, 
communauté  et  municipalité  s'abonneront  avec 
les  marchands  de  vin  et  d'eau  de  vie,  les  caba- 
retiers  et  les  bouchers,  les  quels  payeront  au 
collecteur,  tous  les  mois,  un  douzième  du  droit 
annuel  au  quel  ils  seront  imposés. 

Quant  aux  contrôles,  insinuations,  etc.,  droits 
qui,  dans  leur  origine,  ont  été  établis  pour  la 
sûreté  pubhque,  empêchent  la  suppression  des 
minutes,  les  antidates  et  autres  inconvénients 
préjudiciables  à  la  société,  et  que  le  génie  fiscal 
des  traittans  en  a  rendu  le  fléau,  en  donnant  des 
extensions,  fruits  de  leurs  imaginations  déré- 
glées, d'après  les  quelles  ils  ne  cessent  de  trou- 
bler le  citoyen,  dans  la  possession  de  son  état 
et  de  ses  propriétés,  et  de  mettre  à  tous  mo- 
ments en  deffau!  la  parole  sacrée  de  nos  Rois, 
par  des  interprétations  arbitraires  et  forcées ,  le 
bon  ordre  en  demande  la  continuation,  mais  en 
admettant  des  droit  lixes  et  modérés,  le  bien  pu- 
blic exige  que  tous  les  registres  soient  déposés 
aux  greffes  et  la  perception  faite  par  les  greffiers 
qui,  sous  une  remise  déterminée,  en  compteront 
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aux  corps  de  villes,  communautés  ou  municipa- 
lités, à  ce  moyen  les  trailtans  de  cette  partie,  di- 
recteurs, inspecteurs,  vériticateurs,  controlieurs 
ambulants  et  sédentaires,  caissiers,  etc.  suppri- 
més, laisseront  des  revenus  considérables  en 
bon.  II  sera  facile  de  voir,  par  ces  opérations 
simples,  que  les  frais  de  ré^'ie  et  de  perception 
qu'on  fait  aujourd'liuy,  tournants  par  leur  sup- 
pression au  prolit  de  la  nation,  leur  quotité  con- 
vertie dans  un  autre  impôt,  sera,  à  peu  de  chose 
prés,  suflisanlc  pour  acquitter  la  dette  de  l'État, 
ce  qui  apportera,  par  la  suite,  un  soulagement 
considérable  pour  la  nation,  puisque  la  dette 
une  fois  payée,  il  convient  éteindre  l'impôt  au 
quel  elle  aurra  donné  lieu. 

Cela  une  fois  fait,  s'il  survient  une  guerre  ou 
des  besoins  extraordinaires,  en  augmentant  les 
impots  ordinaires  de  quelque  sols  pour  livre,  les 
provinces  et  les  parroisses  s'administrant  elles 
mêmes,  tout  sera  toujours  facile  et  personne  ne 
sera  ny  blessé  ny  grevé. 

Reste  à  examiner  MM.  du  clergé.  Il  ne  veulent 
point  être  dans  l'ordre  des  citoyens,  mais  payer 
séparément,  faire  des  dons  gratuits,  et,  pour  y 
parvenir,  ont  la  Chambre  ecclésiastique,  qui  a 
grand  soin  de  faire  porter  tout  le  fardeau  à  la 
partie  de  leur  ordre  qui  n'est  pas,  certes,  la 
moins  respectable,  et  qui,  sans  contredit,  devrait 
être  la  plus  ménagée,  ce  sont  MM.  les  curés. 

Tout  le  monde  est  convaincu  fjue  MM.  du 
clergé,  tant  séculier  (pie  régulier,  afferment  leurs 
biens  très  grand  marché,  tirent  de  très  gros 
pots  de  vin,  et  obtiennent,  à  ce  moyen,  à  la 
Chambre  ecclésiastique,  le  meilleur  traitlement 
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possible  et  font  retomber  le  fardeau  comme  on 
vient  de  le  dire  sur  les  curés. 

C'est  un  abus  que  nous  estimons  devoir  être 
réformé,  en  conséquence  nous  pensons  que  tout 
bénéficier,  de  qu'elle  qualité  et  condition  qu'il 
puisse  être,  doit  être  taxé,  dans  chaque  par- 
roisse,  en  proportion  des  biens  qu'il  y  possède, 
soit  qu'ils  soient  patrimoniaux  ou  dépendants  du 
temporel  de  son  bénéfice,  que  si  ces  biens  sont 
affermés  trop  bon  marché,  ils  doivent  être  im- 
posés par  les  municipalités,  suivant  leur  valeur 
intrinsèque. 

Cette  prétention  est  d'autant  plus  juste,  que  si 
CCS  Messieurs  ne  gagnaient  pas  considérablement 
en  payant  séparément  et  faisant  dons  gratuits  à 
l'ombre  des  quels  ils  évitent  adroitement  qu'on 
prenne  une  connaissance  exacte  de  l'immensité 
de  leurs  biens,  ils  chercheraient  à  payer  avec 
les  autres;  que  les  parroisses  dans  les  quelles 
ils  ont  du  bien  ne  se  trouveraient  soulagées,  en 
aucune  manière,  dans  la  quotité  de  leurs  im- 
positions, si  ces  Messieurs  conlinuaient  à  payer 
à  la  Chambre  ecclésiastique,  et  qu'enfin  c'est  que 
dans  les  différentes  parroisses  où  ils  ont  des 
biens,  pour  raison  de  ces  mêmes  biens,  ils  ne 
font  point  d'aumônes,  ou  en  font  si  peu,  que 
tout  le  fardeau  en  tombe  absolument  sur  le  curé 
et  les  habitants. 

Tous  les  biens  ecclésiastiques  sont  par  leur 
établissement  le  patrimoine  des  pauvres;  les 
tems  ont  changé  et  la  longue  habitude  du  con- 
traire semble  avoir  prononcé  la  prescription  sur 
cet  article;  mais  qu'il  nous  soit  au  moins  permis, 
sans  vouloir  mettre  une  main  profane  et  témô- 
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raire  à  l'encensoir,  de  voter  pour  la  suppression 
du  plus  grand  des  abus  qui  préjudicie  à  tous  les 
ordres  de  la  société,  ce  sont  les  décimatcurs 
étrangers  n'ayant  pas  charge  d'âmes. 

La  dixnie  a  été,  de  tous  tenis,  pour  la  subsis- 
tance des  pauvres,  on  y  a  joint  depuis  celle  des 
curés,  (lui  n'en  devraient  être  que  les  œconônies, 
passons  cela;  mais  on  ne  doit  pas  passer  qu'un 
étranger,  par  un  abus  qu'on  n'aurrait  jamais  dû 
laisser  introduire,  sans  avoir  jammais  mis  le  pied 
dans  une  parroisse,  y  fasse  percevoir  à  son  pro- 
fit un  quart,  un  tiers,  une  moitié  et  (piehjues 
fois  toute  la  dixnie,  (juc  le  curé  à  portion  très 
médiocre  et,  parfois  congrue,  n'y  puisse  faire  de 
bien,  ou  du  moins  très  peu,  pendant  que  le  dé- 
cimateur  qui  emporte  la  laine  du  troupeau  (jue  le 
curé  paît  et  au  quel  seul,  de  droit,  elle  appartient 
ne  donne  pas  un  écu  d'aumône  pour  les  pauvres, 
dont  il  va  dévorer  la  subsistance  dans  la  capitale. 

Les  chapitres  et  maisons  religieuses  de  la  pro- 
vince qui  y  ont  des  dixmes,  donnant  dans  les 
mêmes  abus,  on  a  pas  jugé  à  propos  d'en  faire 
un  article  séparé. 

Or,  puisqu'il  est  question  de  réformer  tous  les 
abus  et  en  tous  genres,  comme  il  n'en  est  point 
de  plus  grand  que  celui  cy,  nous  estimons  qu'on 
doit  s'occuper,  sans  relâche,  de  la  suppression 
de  tous  les  décimatcurs  étrangers  qui  n'ont  pas 
charge  d'âmes  et  de  remettre  les  dixmes  entre 
les  mains  des  vrays  pasteurs,  qui  séjournants 
toujours  avec  leur  troupeau,  en  connaissent  les 
maux  et  seront,  à  ce  moyen,  à  portée  d'y  appor- 
ter les  remèdes  nécessaires,  sauf,  dans  la  suite, 
au  cas  qu'il  se  trouvât  quelque  loup  sous  l'habit 
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du  berger,  à  prendre  des  mesures  convenables 
pour  le  faire  s'acquitter  de  gré  ou  de  force  d'un 
devoir  au  quel  sa  cupidité  mettrait  des  entraves. 

Il  subsiste  encore  un  autre  abus  peu  différent 
de  ccliiy  cy  dessus,  et  non  moins  préjudiciable  : 
ce  sont  les  grosses  abbayes,  dont  les  commcn- 
dataires  perçoivent  les  revenus  pour  aller  les 
dépenser  ailleurs,  et  les  maisons  religieuses  qu'on 
a  supprimées  pour  en  joindre  les  revenus  à  de 
plus  grandes  maisons,  à  des  évéchés,  à  des 
abbayes. 

Lors  que  les  abbés  vivaient  dans  leurs  abbayes, 
ils  en  connaissaient  les  revenus  sur  les  lieux, 
alors  les  pauvres,  les  artisans  et  les  ouvriers, 
tout  s'en  ressentait.  Il  en  [était  de  même  des  mai- 
sons religieuses  supprimées  et  réunies,  c'était  un 
sang  qui  partait  du  cœur,  se  répandait  dans  les 
membres,  retournait  au  cœur,  rentrctenait  sain 
et  les  membres  vigoureux.  Depuis  ces  malheu- 
reux changements,  l'action  et  la  réaction  ayant 
été  interceptées,  ce  sang  extrait  du  cœur  et 
soustrait  aux  membres  avec  les  quels  il  n'a  plus 
de  communication,  ne  rentrant  plus  dans  le  cœur, 
le  laisse  tlétry  et  les  membres  sont  languissants. 

Si  on  ne  peut  remédier  absolument  à  ces  in- 
convénients en  forçant  d'habiter  les  lieux  aban- 
donnés, au  moins  devrait-on  obliger  les  titulaires 
à  laisser  aux  paroisses  dans  les  quelles  les  biens 
du  temporel  de  leurs  bénéfices  sont  situés  à  des 
aumônes  proportionées  à  leurs  revenus  et  à 
remettre  ces  aumônes  entre  les  mains  des  curés. 

En  plaçant  Messieurs  du  clergé  dans  l'ordre  des 
citoyens,  nous  estimons  que  ces  Messieurs  doi- 
vent payer  la   capilation  en  proportion  de  leur 

II.  10" 
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État  et  (le  leurs  biens.  Les  évoques  et  abbés, 
d'une  manière  convenable,  les  chanoines,  curés, 
petits  bénéficicrs,  dans  une  juste  égalité,  même 
les  vicaires,  mais  peu  pour  ccux-cy;  et  toutes 
les  maisons  religieuses  de  l'un  et  l'autre  sexe 
doivent  cire  taxées  en  consétiuence  des  revenus 
dont  elles  jouissent. 

Reste  à  désirer  que  par  un  bon  ordre  dans 
l'administration,  l'État  se  trouve  à  portée  de  rem- 
bourser les  charges  do  judicaturc  (jue  les  mal- 
heurs des  siècles  précédents  ont  rendus  vénales; 
que  la  justice  s'administre  gratuitement  et  que 
les  charges  ne  se  donnent  qu'au  seul  mérite  et  à 
la  probité,  à  l'exclusion  des  recommandations  ; 
qu'en  attendant,  on  s'occupe  à  abréger  les  pro- 
cédures et  les  jugements,  par  la  suppression 
d'une  infinité  de  formes  inutiles  et  ruineuses  qui, 
multipliant  les  délais  à  l'infiny,  font  gémir  le 
malheureux  indigent  sous  l'oppression  du  riche 
orgueilleux. 

Tels  sont  les  vœux  bégayants  d'une  municipa- 
lité qui  est  encore  dans  l'enfance  ;  elle  n'aurait 
jammais  osé,  connaissant  son  insuffisance,  mettre 
on  avant  ses  réflexions,  si  le  Roy  ne  l'avait  or- 
donné. Si  elles  n'ont  pas  l'avantage  de  persuader, 
au  moins  luy  aurront-elles  procuré  celuy  de 
montrer  son  obéissance  et  de  son  dévouement. 

Fait  et  arrêté  sous  nos  seings  au  dit  St  Georges 
du  Rozay,  par  nous  habitants  sus  dits  et  soussi- 
gnés, qui  avons  remis  la  minute  des  présentes 
au  greffe  de  la  municipalité,  et  conservé  celte 
présente  copie  pour  la  remettre  aux  députés  à  la 
nomination  des  (juels  nous  allons  procéder. 

Ce  premier  mars  mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf. 
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Signé  :  V.  Gareau,  F.  Louyeï,  E.  Louyet,  M.  Ja- 
RY.  J.  JuLUARD,  G.  Loisox,  F.  Jarossay,  Jacqucs 
Beauté,  D.  Marie,  Jary  syndic,  Fleury,  Débal- 
lais greffier. 

Georges-le-Gaultier  (Saint-). 

Doléances  et  remontrances  très  humbles  et 
rcspcclucuses  à  Sa  Majesté  par  les  habitants  de 
la  paroisse  de  Saint  Georges  le  Gaultier  dépen- 
dante de  l'élection  du  Mans  et  de  la  subdéléga- 
tion de  Beauniont  le  Vicomte. 

Nous  avons  l'honneur  de  remontrer  à  Sa  Ma- 
jesté qu'il  y  a  en  notre  parroisse  au  moins  un 
tiers  de  la  terre  en  broussil  ou  mauvais  taillis, 
rocher  ou  autres  terres  incultes  et  insusceptibles 
d'amélioration  par  leur  nature  même. 

Que  les  bleds  ou  grains  (jue  nous  y  recuillons 
sont  bleds  seigles  et  pour  la  plus  grande  partie 
bleds  noirs  et  avoines,  le  produit  desquels  tant 
par  le  mauvais  terrain  que  par  les  gresles  et 
autres  vimaircs,  dont  nous  sommes  trop  souvent 
malheureusement  accablés,  n'est  pour  l'ordinaire 
pas  suffisant  pour  nous  nourir  et  subvenir  et 
suppléer  aux  besoins  et  nécessités  de  ceux  qui 
n'ont  aucuns  ensemencés,  et  particulièrement 
aux  pauvres  en  grande  quantité  et  accablés  par 
le  prix  exorbitant  des  grains,  occasionné  et  aug- 
mentant de  jour  en  jour  par  leur  exportation. 

La  raison  en  est  que  plusieurs  riches  fermiers 
et  particuliers,  surtout  en  des  années  plus  abon- 
dantes que  d'ordinaire,  ramassent  et  magasinent, 
lorsqu'ils  ne  voient  pas,  disent-ils,  les  grains  à  un 
prix  raisonnal)lo,   années  sur  années  de  récolles 
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subséquentes,  afin  que  lors(iue  le  prix  vient  à 
augmenter,  ils  puissent  en  tirer  des  profits  qu'on 
peut  dire  usuraires  et  ruineux  pour  le  pauvre 
public,  et  même  pour  les  aisés,  sujets  à  cet 
achapt  de  dure  nécessité. 

On  peut  dire  même  que  plusieurs  des  Mrs  curés 
possédants  dixmes  contribuent  à  ces  durs  impôts, 
en  affermant  leurs  dixmes  à  des  particuliers 
riches,  étrangers  à  leurs  parroisses,  pour  des  prix 
enlr'eux  de  concert  convenus,  lesquels,  par  leur 
fortune  magasinent  et  amassent  année  sur  année, 
et  mettent  les  paroissiens ,  dans  la  nécessité 
contre  nature  de  racheter  leurs  grains  à  des  prix 
exorbitants,  même  leurs  pailles  et  engrais,  à  des 
prix  non  fixés,  dont  ils  sont  souvent  obligés  do 
tenir  par  besoin  [de  fourage. 

On  demande  (ju'autant  ([u'il  ne  sera  pas  préju- 
diciable aux  intérêts  de  Sa  Majesté,  il  soit  ordonné 
que  chaque  particulier  soit  contraint  de  vendre  et 
rendre  annuellement  aux  marchés  l'excédant  des 
grains  nécessaire  à  sa  consommation,  ou  au  moins 
ceux  qu'on  pourait  prouver  en  avoir  plusieurs 
années  réunies  ensembles,  ou  des  magasins,  sous 
peine  de  confiscation  et  amende,  et  notamment 
contre  les  Mrs  curés  qui  se  trouveraient  dans  ce 
cas,  aux  détriment  et  gémissement  du  malheu- 
reux peuple. 

On  observe  que  plusieurs  des  Mrs  curés  ou 
autres  bénéficiers,  étant  une  fois  pourvus  de 
bénéfices  et  ayant  souvent  touchés  des  sommes 
'mmenses  des  héritiers  de  leurs  prédécesseurs 
titulaires,  il  n'emploient  aucuns  de  ces  deniers 
aux  réfections  et  réparations  de  leurs  bénéfices, 
ou  souvent  s'arrogent  de  faire   des  augmenta 
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lions  considérables,  sans  aucuns  consentement 
de  leurs  paroissiens,  ou  héritiers  de  lours  prédé- 
cesseurs titulaires,  qui  peuvent  en  certaines 
circonstances,  en  demeurer  susceptibles  et  res- 
ponsables. 

On  représente  au  contraire,  en  disant  que  plu- 
sieurs des  Mrs  curés,  avec  des  revenus  considé- 
rables, sur  lesquels  ils  ne  devraient  avoir  que  la 
vie  et  l'habit,  au  lieu  d'employer  le  surplus  de 
leur  nécessaire  au  soutien  des  pauvres  de  leur 
parroisse,  l'emploie  au  contraire  à  faire  des 
acquêts  pour  leurs  héritiers. 

On  remontre  encore  (]uc  ces  Mrs  bénéficiers 
jouissent  néamnioins  pour  la  pluspart  par  eux 
mêmes  de  leurs  dixmes,  de  maisons  superbes, 
jardins,  vergers,  avenues,  prés,  terres  et  bois, 
sans  pour  ce  supporter  aucuns  impôts;  qu'ils 
perçoivent  les  dixmes  de  toutes  espèces  de  grains, 
tant  en  grosses  que  menues  dixmes,  pour  l'ordi- 
naire à  l'onzième  ;  qu'il  se  font  payer  des  droits 
pour  les  mariages,  sépultures  et  services,  et  obli- 
gent encore  les  malheureux  habitants  à  gager  un 
vicaire  par  de  secondes  dixmes  qu'ils  appellent 
glannes,  et  autres  rétributions  onéreuses,  sans 
veiller  ni  se  prester,  ainsi  que  leurs  vicaires,  à 
l'éducation  de  la  jeunesse. 

On  demande  :  1»  Qu'il  y  ait  un  prix  modique 
fixé  pour  les  pailles  au  profit  seulement  des  par- 
ticuliers de  chaque  parroisse,  et  par  préférence 
pour  eux,  le  prix  des  grosses  pailles  à  la  somme 
de  dix  livres  le  cent  de  gerbes  et  les  menues  pail- 
les à  celle  de  six  livres  aussi  le  cent  de  gerbes,  et 
que  les  décimafeurs  ne  puissent  emporter  les 
pailles  de  bleds  noirs  dits  carabins,  mais  qu'il  soit 
u.  10*'* 
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ordonné  qu'elles  restent  sur  les  terres  comme  en 
étant  les  en^çrals. 

2»  Que  les  Mrs  curés  et  bénéficlers  soient 
tenues  et  obligés  de  faire  faire  dans  un  temps 
fixé  les  réfections  et  réparations  de  leurs  bénéfi- 
ces et  d'en  donner  bonne  et  valable  tant  aux 
habitants  qu'aux  héritiers  des  titulaires  leurs 
prédécesseurs.  Qu'ils  ne  puissent  faire  aucunes 
augmentations  exorbitantes  sans  un  consentement 
formel  des  habitants. 

3»  Qu'ils  soient  imposés  pour  tous  les  objets 
qu'ils  font  valloir. 

Et  qu'ils  soient  privés  (les  Mrs  curés)  des 
droits  résultants  des  mariages,  sépultures  et  ser- 
vices, et  que  ces  droits  appartiennent  pour  le 
tout  au  vicaire  des  habitants,  lequel  sera  aussi 
tenu  des  instructions  de  la  jeunesse  tant  pour  les 
petites  écoles  que  pour  les  calhéchismes.  Et 
qu'enfin  les  Mrs  curés  soient  tenus  et  obligés  de 
contribuer  par  proportion,  comme  percevans 
l'onzième  de  la  valleur  des  paroisses,  non  com- 
pris autres  objets  annexés  à  leur  bénéfices,  aux 
payements  nécessaires  pour  l'instruction  et  éduca- 
tion de  la  jeunesse. 

Nous  avons  l'honneur  de  représenter  une  vaine 
et  triste  espérance  delà  récolle  prochaine,  attendu 
que  la  pluspart  des  grains  n'ont  point  levé  ou 
ont  péri  par  la  rigueur  et  la  longueur  excessive 
du  froid. 

Et  que  dans  nos  paroisses  lorsqu'il  s'agit  d'as- 
semblées publiques,  aucuns  des  propriétaires  ne 
s'i  trouvent,  non  plus  que  les  notables  habitants, 
sans  égard  ni  respect  même,  faute  d'éducation  et 
connaissance,   pour    celles  qui    concernent  les 
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intérêts  de  Sa  Majesté,  on  demande  que  M.  le 
Lieutenant  Général,  par  autiiorité  supérieure  ou 
par  la  sienne,  ordonne  que  tous  défaillants  à 
pareilles  assemblées,  sans  causes  légitimes,  les 
annonces  et  avertissements  préalablement  faits, 
soient  par  l'acte  de  l'officier  public  royal  con- 
damné en  vingt  livres  d'amende  exécutoire  pour 
les  pauvres. 

On  observe  que  les  seigneurs  perçoivent  sur 
leurs  sujets  des  ventes  et  issues  ou  ventes  doubles 
dans  les  contracts  translalifs  de  propriété  qui  en 
[sont]  susceptibles,  sans  pour  l'ordinaire  aucune 
remise;  et  que  lorsque  les  objets  vendus  leur 
conviennent  ou  qu'il  le  sont  à  un  prix  au  des- 
sous de  leur  valleur,  ils  en  forment  et  font  le 
retrait. 

On  demande  que  les  ventes  dues  ne  soient  que 
pures  et  simples,  et  que  les  seigneurs  ne  puis- 
sent former  aucun  retrait  qu'à  titre  de  parenté. 

On  demande  que  les  seigneurs  ne  puissent  faire 
aucune  grande  route,  si  ce  n'est  pour  l'utilité 
publique,  sans  pouvoir  au  cas  contraire  prendre 
que  sur  leur  terrain,  et  prendre,  coupper  et  mor- 
celer les  terres  des  particuliers;  et  que  les  som- 
mes annuelles  dites  de  charité  soient  accordées 
pour  les  chemins  particuliers  conduisant  aux 
marchés,  dont  on  demande  que  les  réparations 
soient  ordonnées  et  faites  ainsi  que  de  tous 
autres  chemins  particuliers,  presque  tous  invial)les 
et  impraticaoles  par  la  négligence  des  proprié- 
taires et  fermiers;  et  ce,  pour  l'intércst  du  peuple 
et  la  facilité  môme  du  commerce. 

Qu'il  soit  prohibé  à  tous  seigneurs  d'avoir 
aucuns  pigeons  ni  garannes  à  lapins,  à  moins  que 
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les  garanncs  ne  soient  closes  de  murs,  et  ponnis 
de  détruire  et  tuer  tous  pigeons  et  tous  lapins 
hors  des  garannes  closes  de  murs. 

Que  les  olïiciers  des  seigneurs  dans  la  tenue 
de  leurs  fiefs  soient  taxés  à  un  seul  prix  modique 
pour  la  réception  des  déclarations  et  avœux  des 
sujets,  pour  (luoi  ils  prennent  des  droits  exorbi- 
tants; et  que  les  seigneurs  soient  tenus  de  faire 
serrer  leurs  rentes  au  moins  tous  les  trois  ans  et 
leurs  oflîciers  de  donner  des  reçus. 

Que  les  notaires  subalternes,  sans  éducation  ni 
praticiuc  pour  la  pluspart,  soient  supprimés, 
attendu  (piaprès  leurs  décès,  leurs  héritiers 
brûlent,  emportent  ou  perdent  leurs  minutes,  ce 
qui  met  plusieurs  familles  en  des  embarras  des 
plus  grands  et  préjudiciables. 

On  demande  la  suppression  des  huissiers  pri- 
seurs,  attendu  qu'ils  accablent  le  public  par  leurs 
droits  de  transports  et  vacations  tixés  à  des  som- 
mes outrées  et  de  perception  des  quatres  deniers 
pour  livre  et  des  deniers  mêmes  du  montant  des 
ventes  de  meubles  dont  on  ne  peut  (ju'avec  toutes 
peines  possibles  leur  faire  rendre  compte,  et  en 
se  faisant  encore  payer  un  droit  exorbitant, 
disent-ils,  pour  leur  décharge.  Tous  ces  droits 
ruineux  et  abusifs  empêchent  presque  tous  les 
particuliers,  et  notamment  les  institués  aux  tu- 
telles des  mineurs,  de  suivre  les  régularités  des 
loix,  et  exposent  le  public  à  des  suites  fâcheu- 
ses et  préjudiciables  tant  aux  tuteurs  qu'aux  mi- 
neurs. 

On  demande  que  tous  les  seigneurs  ou  autres 
nobles  jouissants  par  gens  à  eux  ou  par  eux  mê- 
mes de  châteaux,  maisons,  jardins,  avenues,  bois 
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et  taillis,  prés  et  terres,  soient  pour  ce  sujet 
mis  à  impositions. 

Que  tous  leurs  sujets  ayent  la  faculté  de  faire 
moudre  leurs  grains  oià  bon  leur  semblera  sans 
esire  assujettis  à  confier  partie  de  leur  vie  à  des 
meuniers  souvent  peu  fidelles,  ou  à  des  moulins 
non  munis  des  meules  et  autres  ustensiles  néces- 
saires; qu  a  ce  moyen  les  sujets  des  Seigneurs  no 
soient  plus  obligés  aux  cliarrois  des  meules  de 
leurs  moulins  souvent  usées  à  la  mouture  des 
grains  des  étrangers. 

On  représente  qu'en  beaucoup  de  sièges  et 
juridictions  notamment  subalternes,  on  ruine  les 
parties  en  frais  et  faux  frais,  par  la  longueur  oîi 
on  tient  les  procès,  lorsque  les  parties  sont  con- 
nues solvables  et  même  lorsqu'elles  sont  et  devien- 
nent dans  l'infortune  ;  que  l'éloignement  des  siè- 
ges et  le  droit  d'appel  au  Parlement  sont  encore 
la  ruine  de  plusieurs  familles. 

On  demande  que  les  procès  soient  suivis  et 
jugés  plus  exactement  et  à  moins  de  frais  et  que 
chaque  parroisse  soit  réunie  et  ressortissante  du 
siège  le  plus  voisin,  et  qu'il  y  ait  un  tarif  qui 
fixe  les  droits  des  officiers  publics  surtout  subal- 
ternes. 

On  observe  qu'en  presque  toute  les  parroisses 
de  campagne,  il  s'élève  des  diffiérents  et  contes- 
tations pour  des  simples  domages  de  bestiaux  et 
autres,  par  pure  honneur  et  fantaisie  et  qu'en  ces 
mêmes  paroisses,  il  s'y  commet  des  abus  et 
libertinages  contre  la  Religion  et  le  repos  public. 

On  demande  qu'il  y  soit  nommé  quelques  hon- 
nêtes et  notables  habitants,  pour  juger  et  fixer 
ces  ditTérents,  même  pour  prononcer  des  amen- 
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des  et  rinlerdiclion  rlos  contrevenants  ù  la  Reli- 
gion et  à  l'ordre  public. 

On  demande  (iu"il  soit  ordonné  plus  de  régu- 
larité aux  Maîtres  des  postes  et  messagers,  sou- 
vent très  peu  exacts  et  négligents. 

On  observe  que  le  malheureux  petit  peuple  est 
accablé  et  surchargé  d'impôts  différents,  comme 
corvés  de  grandes  routtes,  prix  du  sel,  payement 
et  droit  sur  les  boissons,  vingtièmes,  centièmes, 
francs  fiefs,  tailles  et  autres;  que  tous  ces  impôts, 
perçus  souvent  arbitrairement  et  par  des  frais  des 
plus  durs  et  exorbitants,  mettent  et  réduisent  la 
plus  grande  partie  du  peuple  à  ne  pouvoir  sub- 
venir à  ses  besoins  naturels  et  ostcnt  à  plusieurs 
familles  la  faculté  de  pouvoir  donner  à  leurs  en- 
fants l'éducation  dont  ils  pourraient  eslre  suscep- 
tibles et  la  satisfaction  de  pouvoir  procurer  des 
sujets  utiles  à  l'État. 

On  demande  que  les  corvées  des  grandes  rou- 
tes, s'il  plait  à  Sa  Majesté  en  exiger  l'exécution, 
qu'elles  ne  soient  plus  prises  et  payées  en  argent 
par  chaque  cottisé,  ni  marchandées,  mais  qu'il 
soit  loisible  à  cha(]ues  parroisscs  de  les  faire  ou 
faire  faire  proportionnellement  dans  les  endroits 
qui  leurs  seront  le  plus  voisins  et  en  proximité, 
afin  d'y  emploier  chacuns  leurs  pauvres. 

On  demande  la  suppression  des  gabelles,  et 
qu'il  soit  payé  annuellement  par  chaque  teste  la 
somme  de  trois  livres,  avec  la  faculté  au  peuple 
de  prendre  et  marchander  le  sel,  comme  bon  lui 
semblera. 

"  La  suppression  des  aides,  avec  offre  de  payer 
pour  toutes  sortes  de  boissons  une  fois  par  ans, 
Vingt  sols  par  chaque  feux. 
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La  suppression  des  vingtième,  centième  et 
francs  ficfs,  et  qu'il  n'y  ait  plus  aucuns  biens 
nobles.  Que  la  taille  ne  soit  plus  arbitraire,  sou- 
vent imposée  par  vengence  ou  par  amis,  et  s'il 
est  possible,  qu'elle  soit  supprimée. 

On  demande  cnlin  qu'il  ni  ait  plus  qu'un  seul  et 
unique  impost  proportionnnel  au  revenu  de  tous 
les  sujets  de  Sa  Majesté. 

Fait  et  délibéré  par  nous  habitants  de  la  dite 
parroisse  de  Saint-Gcorges-le-Gaultier,  en  le  bas 
de  l'église  d'icelui,  après  le  son  de  la  cloche,  à  la 
manière  accoutumée,  ce  sept  mars  mil  sept  cent 
quatre  vingt  neuf. 

Signe  :  F.  Hardy,  A.  Vktillard,  J.  Delalande, 
Pierre  Coudrav,  M.  Le  Gagneux,  Euslache  Dems, 
Michel  Perdereau,  Thomas  Delalande,  J.  Du- 
DOUET,  R.  Provost,  René  Foucher,  Cartieb,  An- 
dré Agin,  François  Pecatte,  Michel  Testu,L.  Péan, 
René  Georget,  Michel  Pouteau,  J.  Le  Duc,  Joseph 
PouTiAu ,  Glérin  greffier,  J.  Lermier  sindic, 
M.  Tarot,  René  Hiron  et  Jardin  notaire. 

Germain  d'Anxure  (Saint-)  (Mayenne). 

Cahier  de  la  paroisse  de  Saint  Germain  d'An- 
xure généraUité  de  Tours,  élection  de  Mayenne, 
contenant  les  plaintes  et  doléances  de  la  dilte 
parroisse. 

En  conséquence  et  conformément  aux  lettres 
du  roy  pour  la  convocation  des  Etats  libre  et 
génércaux  du  royaume  du  vingt  quatre  Janvier 
mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf  du  règlement  y 
enexer  et  de  l'ordonnance  de  Monsieur  le  grand 
Sénéchal  du  Maine  représenter  à  la  semblée  génc- 
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rallc  des  députons  de  la  province  du  Maine  qui  se 
tiendra  dans  la  ville  du  Mans  le  neuf  du  présent 
mois,  en  conséiiucnce  les  dits  habitants  se  sont 
assemblés  au  lieu  ordinaire  où  se  tienne  les 
assemblé  a  près  le  son  de  la  cloche  é  ont  d "une 
voie  unanime  nommé  é  choisie  pour  leur  député 
les  personnes  dos  sieurs  Julien  Pouteau  et  Michel 
Thoumin,  sujjlié  très  humblement  Sa  Majesté  d'or- 
donner que  les  député  aux  états  généraux,  opinnc 
par  tête  é  non  par  ordre. 

2"  Que  les  impositions  soyent  suporlé  é-yallc- 
ment  par  tous  les  ordre. 

3"  Que  la  justice  soit  réformé. 

4»  Ce  qui  reste  due  aux  seigneurs  de  l'ancienne 
servitude  soit  converti  en  une  redevance  anuelle 
en  argent. 

5"  Que  le  droit  de  francs  fiefs  n'ayent  lieu  que 
pour  les  seigneurie  et  pour  les  fiefs,  et  non  pour 
les  métairie  et  closerie. 

G"  A  legar  de  la  gabelle  tout  le  monde  sait 
combien  elle  es  odieuse,  soit  par  elle  même,  soit 
par  la  forme  de  sa  perceplion.  En  elle  même 
parceque  l'on  force  à  ajepter  le  sel  quatorze 
sols  la  livre,  une  danré  de  la  première  nessité, 
dont  la  vallcur  intrésèque  n'est  que  d'un  sol, 
ébicn  plus  que  l'on  est  forcé  de  lever  du  sel  au 
grenier  pour  sallcr  tant  soit  peu  de  viande, 
quoyque  Ion  soit  chargé  assé  sufisament  à  la 
paroisse.  Par  la  forme  de  la  perception,  parce 
qu'il  y  a  des  hommes  hotorisé  par  le  gouverne- 
nemcnt  à  s'introduire  dans  les  maisons  des  ci- 
loyent,  à  y  exercer  linquisition  la  plus  rigou- 
reuse. Ccsl  sorte  de  gens  mcltc  les  familles  à 
rien. 


ET   DOLÉANCES    DES   PAROISSES.       30l 

7°  Les  seigneurs  ont  quantité  de  sujets  qui 
sont  forcé  d'aller  à  leur  moulin  y  faire  moudre 
leur  grain,  et  de  cette  autorité  il  s'en  suit  malheu- 
reusement pour  tous  les  dits  sujets  qu'il  sont 
voilés  impunément  par  leurs  moniers.  Pour  y 
remédier,  nous  désirerions  bien  qu'il  nous  fût 
permy  et  loisible  de  faire  moudre  notre  grain  à 
tous  moulin  qu'il  nous  plairoit. 

8°  Il  vien  d'être  créé  une  oflice  de  jurés  pri- 
seurs,  qui  est  très  nuisible  à  tous  les  particuliers 
([ui  sont  obligés  de  se  servir  de  cest  dits  juré 
priseurs,  qui  le  plus  souvent  cnportcnt  les  reve- 
nus et  le  montant  des  invanlaire  é  vante. 

9»  11  y  a  dans  la  paroisse  un  désimateur  abbé 
de  Géard(Géhard)quienportc  les  deux  tiers  sur  la 
majeur  parti  de  la  paroisse,  sans  procurer  aucun 
secours  aux  povre  de  la  dittc  paroisse,  sans 
même  nous  aider  à  payer  les  honoraire  à  un 
vicaire,  et  à  ce  moyen  nous  sommes  obligé  con- 
jointement avec  monsieur  notre  curé  de  faire  les 
honoraire  du  dit  vicaire. 

10°  Les  seigneur  ont  des  droits  de  garenne  et 
de  fuie  qui  portent  un  très  grand  préjudice  à 
touls  les  particuliers  quis  les  environnent;  de 
plus  les  dits  seigneur  s'authorize  de  chasser  et  de 
faire  chasser  leur  garde  dans  les  grain  en  tous 
temps,  ce  qui  nous  porte  de  très  grande  perte. 

Il»  Que  les  Etats  genereaux  soient  composé 
moitié  des  députés  du  Tiers  Etat  et  l'autre  moi- 
tié des  deux  ordres  privilaigiers  ;  que  l'on  opinne 
en  les  Etats  généraux  et  (juc  Ton  y  recueille  les 
voye  par  tête  et  non  par  ordre. 

\^°  Qu'aucune  loy  ne  puisse  êlrc  promulguée 
sy  elle  n'est  faittc  du  consculemcut  de  la  nation 

11.  Il 
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SOUS  l'hautonté  du  roy;  et  au  surplus  d'ajouter 
au  présent  cahier  tout  ce  que  les  dits  sieurs 
Pouleau  et  Thouniin,  ensemble  les  électeurs  qui 
seront  par  eux  élue  jugeront  à  propos  pour  le 
bien  des  dits  habitants  en  parliculicrs  et  de  tous 
les  François  en  général. 

Fait  et  areté  le  présent  cahier  dans  lascniblée 
des  habitants  de  la  paroisse  de  Saint  Germain 
d'Anxurc,  le  dit  jour  dimanche  premier  mars 
mil  sept  sept  cent  quatre  vingt  neuf. 

Signé  :  François  âlis,  Dannicl  Le  Breton,  Jean 
MoiL^ND,  Pierre  Morand,  F.  Thoumin,  Julien  Bu- 
CHET,  M.  Secoué,  J.  Pouteau,  M.  Thoumin,  Maturin 
Tourneur  cindic  municipal  et  J.  Tuoumin  grelTier. 

Germain-de-Coulamer  (Saint-)  (Mayenne). 

Cahiers  et  doléances  plaintes  et  remontrances 
arrestées  en  l'assemblée  teniie  ce  jourd'huy  six 
mars  mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf,  par  la 
communauté  des  habitants  de  la  paroisse  de 
Saint  Germain  de  Coulamer,  pour  être  présente 
à  l'assemblée  preUminaire  de  la  province  du 
Maine  indiquée  en  la  ville  du  Mans  pour  le  neut 
Mars  présent  mois,  par  les  députés  dont  la  nomi- 
nation vat  être  faille. 

Le  premier  objet  digne  de  l'altention  et  des 
plaintes  de  tous  les  pays  de  l'élection  est  un  des 
plus  intéressant  pour  l'ordre  soumis  à  l'imposi- 
tion de  la  taille.  Il  est  devenu  acablant  par  la 
capitation,  les  accessoires  et  les  suitfes  addi- 
tionnelles qui  sont  élevé  successivement  à  des 
sommes  exorbitantes. 

Notre  élection  du  Mans  est  imposée  à  la  somme 
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cft'roiantc  de  sept  cent  quatre  vingt  sept  mille 
deux  cent  trente  trois  livres  quatorze  sols  de 
taille  principalle.  De  ce  capital  la  paroisse  de 
Saint  Germain  de  Coulamer  en  suportc  quatre 
mil  cent  cinquante  livres  trois  sols  six  deniers, 
de  principal,  capilation  deux  mil  six  cent  cin- 
quante- une  livre,  accessoire  deux  mil  six  cent 
soixante  livres,  et  les  chemins  mil  onze  livres 
quinze  sols  pour  tenir  lieu  de  la  corvée  aux  tra- 
vaux des  grandes  routes,  à  raison  du  quart  du 
principal  de  la  taille,  ce  qui  revient  à  une 
somme  totalle  de  dix  mille  quatre  cens  soixante 
douze  livres  dix  huit  sols  six  deniers,  pour  ces 
objets  seuUement,  non  compris  les  rejets  pour 
mauvaises  taxes  et  frais  de  procédures. 
'  Cette  somme  est  excessive  sans  doute,  et  elle 
est  particulièrement  rendue  telle  par  les  privi- 
lèges des  mains-mortes  et  autres  qui  agravent  le 
fardeau  de  l'ordre  (jui  le  supporte. 

Sy  cette  imposition  pèze  sur  lui  de  la  manière 
la  plus  cruelle,  elle  est  rendue  onéreuse  par  la 
repartition  arbitraire  abbandonnée  à  l'ignorance 
et  à  la  mauvaise  foy  des  collecteurs  chargés  de 
l'assiette  qui  y  trouvent  mille  moiens  d'exercer 
des  injustices,  des  vangeances,  selon  leur  caprice 
et  dont  on  ne  peut  obtenir  le  redressement  que 
par  un  temps  et  des  frais  immenccs  (pu  y  font  le 
plus  ordinairement  renoncer. 

Des  frais  de  perception  des  contraintes  d'em- 
prisonnement ne  peuvent  guère  se  carcntcr. 

Quant  à  l'employ  des  sommes  destinée  aux 
grandes  route,  il  devient  en  pure  perte  chaque 
année  et  ne  remplie  point  les  vues  et  les  motifs 
qui  ont  fait  sublitucr  ce  régime. 
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L'impost  du  seel  est  encore  désastreux.  Cette 
paroisse  va  s'en  livrer  au  grenier  de  Sillc  le 
Guillaume,  et  leur  coûte  le  demi  quart  pesant 
douze  livres  poids  de  sezc  onces  sept  livres  dix 
huit  sols,  et  on  est  forcé  d'en  lever  un  minot  par 
quatorze  personnes,  non  compris  ceux  (jui  font 
des  salaisons. 

Les  frais  de  contrainte  du  receveur  du  selle,  et 
les  saisies  domicillières  sont  les  suiltes  trop  ordi- 
naires de  rimpôt  du  seel  qui  adjoute  singulière- 
ment aux  malheureux  du  peu])le,  et  en  sollicite 
sa  supression  totalle  ou  au  moins  la  réduction  à 
moittié  du  prix,  sy  la  situation  des  finances  de 
lElat  ne  permet  pas  de  le  rendre  marchand. 

La  destruction  absolue  de  la  gabelle  est  lobjet 
de  tous  les  voeux.  Le  soulagement  qui  en  résul- 
terait pour  le  peuple  est  depuis  longtemps  senti 
par  tout  le  monde,  et  n'a  pas  besoin  destre  re- 
montré ici 

Il  est  de  la  plus  haute  évidence  que  la  paroisse 
et  le  Tiers  Etat  qui  la  compose  ne  peuvent  être 
assujettis  à  aucuue  augmentation  d'imposts,  pas 
même  pour  un  temps  limité.  Elle  est  déjà  trop 
acrasée  par  ceux  qui  subsides  {sic),  et  s'il  étoit 
nécessaire  do  quelque  augmentation,  il  n'i  a  que  le 
premier  ordre  qui  puisse  et  doive  la  supporter, 
comme  l'ordre  le  plus  riche,  le  plus  ménagé 
juquccy  et  aiant  individuellement  plus  de  faculté 
et  plus  de  réserves. 

Signé  :  Berthé,  J.  Dangeard,  F.  Corbin,  Julien 
Jardin,  M.  Tarot,  Pierre  Maret,  Pierre  Gauchet, 
M.  Remon,  Etienne  Feuvre,  Mathurin  Tireau,  Ju- 
lien Jardix,  m.  Denis,  M.  Feuvre,  Jean  Luisier, 
Jacque  Bkinueau,  et  P.  Gaucher. 
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DOLÉANCES. 

L'an  mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf  et  le  pre- 
mier Mars,  le  général  des  habitants  de  la  par- 
roisse  de  Saint  Germain  le  Fouilloux,  assemblé  et 
convoqué  au  son  de  la  cloche  en  la  manière 
accoutumée,  représente,  unanimement  que  l'im- 
pôt désastreux  de  la  gabelle  se  fait  sentir  chez 
eux  avec  toutes  ses  horreurs,  que  la  liberté  et  la 
fortune  de  chacun  sont  journellement  exposées 
à  la  rapacité  de  suppôts  de  la  finance,  que  le 
prix  exhorbitant  du  sel  réduit  souvent  le  malheu- 
reux à  manquer  du  nécessaire. 

Les  dits  habitants  demandent  que  l'imposition 
de  la  taille  divisée  sous  trois  dénominations  diffé- 
rentes, savoir  :  taille,  capitation  et  accessoire, 
soit  établi  sous  un  seul  titre  stable  et  irrévo- 
cable, sans  pouvoir  recevoir  aucune  étendue 
sans  le  consentement  des  étals  généraux,  que 
toutes  les  terres  labourables,  prés,  champs  ou 
taillis  soient  imposés  et  compris  dans  les  rolles, 
parce  qu'il  y  en  a  dans  la  ditte  parroisse  qui  n'y 
sont  nullement  compris.  Que  tout  arbitraire  dans 
la  répartition  en  soit  banni. 

Que  la  perception  des  impots  soit  faille  au 
moindre  frais  possible,  que  le  produit  en  soit 
versé  dans  le  trésor  public,  sans  passer  par  les 
mains  de  tant  d'avides  financiers,  que  tous  les 
impots  soient  repartis  indistinctement  à  raison 
des  facultés. 

Que  les  corvées  ol  travaux  des  grandes  roules 
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se  lassent  toujours  sous  l'inspection  de  l'assem- 
blée du  district  et  de  la  municipalité. 

Qu'il  soit  établi  dans  chaque  parroisse  un  col- 
lecteur de  toutes  les  impositions.  A  ce  moyen  les 
habitants  ne  seront  plus  exposés  à  faire  la  col- 
lecte à  tour  de  rôle,  ce  qui  réduit  souvent  des 
ramilles  à  la  mendicité.  Que  ce  collecteur  soit 
comptable  à  la  municipalité  (\m  repondra  des 
fonds. 

Qu'il  soit  établi  dans  chaque  parroisse  un  bu- 
reau de  charité,  parceque  les  habitants  voyent 
avec  peine  que  des  décimateurs  étranpfers  en- 
lèvent chaque  année  une  portion  de  leurs  travaux, 
sans  en  laisser  un  liard  i)0ur  le  soulagement  des 
pauvres. 

Il  seroit  à  désirer  que  les  étals  généraux  or- 
donnassent que  chaque  décimateur  et  bénéficier 
lut  imposé  à  une  somme  fixe  proportionnée  au 
revenu  tiré  de  chaque  parroisse,  pour  être  em- 
ployé une  partie  pour  les  honoraires  do  Messieurs 
les  vicaires,  qui  partagent  avec  les  curés  les  Ira- 
vaux  apostoIi(]nes  et  l'autre  partie  versée  dans  le 
bureau  de  cliarité  rentrant  par  là  dans  sa  desli- 
nation  primitive. 

Que  les  bureaux  des  traites  soient  fixés  sur  les 
frontières  du  royaume. 

Signé   :  A.    Bessikre,   Jean    Cuesnr,    Joseph 

MiLLAI'T,  J.  FAVERIE,  F.  ClIAPLET,  JcaU   CLAVRELL, 

Jean  Hardoin,  Louis  Brixgeonc,  J.  F.  Trochox, 
L.  Pillard  greffier,  R.  Geslot  smdic,  Ga.  Mar- 
CADÉ,  F.  Trochon,  .Tacque  Fournier  et  François 
Hubert. 
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Germain-le- Guillaume  (Saint-)  (Mayenne). 

État  (les  plaintes  et  doléances  des  habitants  de 
la  paroisse  de  St.  Germain  le  Guillaume. 
Article  Premier. 

Les  habitants  de  la  dite  paroisse  de  Saint  Ger- 
main le  Guillaume  se  plaignent  d'être  les  plus 
surchargés  en  taille  et  autres  impositions  acces- 
soires, de  toute  l'élection  de  Mayenne,  et  en  con- 
séquence des  corvées.  Ils  remontrent  que  Mon- 
sieur de  Gouyon,  leur  seigneur  temporel,  et 
Monsieur  de  LaFaluère,  seigneur  de  fief,  payent  au 
rôle  des  vingtièmes  imposés  en  la  dite  paroisse 
environ  cinq  cent  soixante  huit  livres  pour  les 
biens  qu'ils  possèdent  dans  les  paroisses  d'An- 
douillc,  Chailland,  La  Eigottièrre  et  Juvigny,  ce 
qui  fait  paraître  que  la  paroisse  a  une  plus 
grande  étendue  et  qu'elle  est  moins  pauvre 
qu'elle  ne  l'est  en  effet. 

Art.  2e. 

Les  dits  habitants  demandent  la  suppression 
de  la  gabelle,  impôt  désastreux,  et  des  traites, 
sauf  le  remplacement  par  une  imposition  moins 
onéreuse,  si  le  souverain  l'exige. 
Art.  3«. 

La  nomination  de  plusieurs  députés  du  Bas 
Maine  aux  états  généraux,  afin  d'y  dépeindre  sa 
misère. 

Art.  4". 

L'extinction  de  toute  banalité  et  des  corvées 
au  seigneur  comme  un  reste  de  l'ancienne  ser- 
vitude. 
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Aht.  5^ 
L'aniortissomont   dos  renies  soij^ncuriallos,  an 
moins  sur  le  pied  du  denier  Yin;,d,  et  l'abolisse- 
ment  du  reirait  féodal. 

Art.  6". 
La  liberfé  de  la    chasse,  alin  de  déiruirc  les 
bêtes  préjudiciables  à  racrricullure,  et  de  pèche, 
pour  raliment  des  citoyens. 
Art.  T". 
La  simplification  de  la  procédure,  pour  en  di- 
minuer la  longueur  et  la  dépense,  avec  injonc- 
tion aux  avocats  cl  procureurs  de  donner  recon- 
naissance en  bonne   forme   des  pièces  qui  leur 
sont  confiées,  et  faire  juger  chaque  affaire  dans 
un  an  ou    deux   pour  le    plus    tard,  à  peine 
d'amande  journalière. 

Art,  8". 
La  suprcssion  des  huissiers  priseurs,  qui  consti- 
tuent en  grands  frais  et  empêchent  de  s'adresser 
à  ceux  en   qui  l'on  a  confiance  pour  faire  les 
ventes  et  inventaires. 

Art.  9«. 
La  conservation   des   administrations  provin- 
ciales et  la  répartition  des  impôts  par  l'assem- 
blée municipale. 

Art.  10". 
La  suprcssion  des  charges  d'ennoblissement  et 
l'extinction  de   vénalité  des  charges  de  judica- 
fure. 

Art.  11". 
Que  l'argent  qu'ils  sont  obligés  de  payer  pour 
l'entretien  des  grandes  routes,  soif  employé  pour 
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réparer  les  chemins  de  la  paroisse,  et  principa- 
lement ceux  qui  conduisent  aux  villes  de  Laval, 
Mayenne,  et  Ernée  et  autres  endroits  où  ils  von! 
faire  leur  peu  de  commerce. 

Art.  12«  et  dernier. 

Les  dits  habitants  se  plaignent  que  les  sei- 
gneurs exigent  que  leur  vassaux  fournissent 
d'autres  grains  que  ceux  que  produisent  leurs 
fonds  quand  ces  derniers  ne  les  trouvent  pas  de 
bonne  qualité,  et  qu'ils  ne  font  pas  payer  les 
rentes  seigneuriale^  qui  leur  sont  dues  au  terme 
qu'elles  sont  échues,  ce  ([ui  oblige  souvent  les 
dits  vassaux  à  les  payer  à  un  prix  plus  excessif. 

Arrête  par  les  dits  habitants,  au  lieu  ordinaire 
des  assemblées  de  celte  paroisse,  ce  premici 
mars  mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf. 

Signé  :  Olivier  Messager  procureur  sindic  , 
F.  Pivert,  Michel  Betton,  René  Robert,  F.  Hes- 
NAULT,  Pierre  Comjière,  Michel  Fremont,  G.  Pivert, 
Gille  Le  Roy,  F.  Poisson,  J.  Leturmy,  NicoHas 
Robert,  René  Jallier,  P.  Gasté,  Ju.  Pivert  et 
Mathurin  Dupont  greffier. 

Gervais-en-Belin  (Saint-). 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances 
des  habitans  formant  le  Tiers  États  de  la  paroisse 
de  Saint  Gervais  en  Rlin,  dépendant  de  la  séné- 
chaussée du  Mans,  dressé  et  rédigé  en  l'assem- 
blée des  dits  habitans  tenue  devant  nous  Michel 
Martin  Belain,  avocat  en  Parlement,  lieutenant  de 
Justice  de  Bclin  et  Veaux,  suivant  la  déclaration 
par  nous  faitte  ce  jourd'huy,  pour  être  porté  par 
u.  11* 
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les  dc'pulôs  par  eux  nommés  et  choisis  à  l'assem- 
blée préliminaire  du  Tiers  État  de  la  sénéchaus- 
sée principallc  du  Mans,  qui  se  tiendra  en  la  dite 
ville  du  Mans  le  neuf  de  ce  mois,  conformément 
à  la  leltre  du  Roy  du  vingt  quatre  janvier  der- 
nier, du  règlement  y  annexé  du  même  jour  et  à 
l'ordonnance  de  M.  le  Sénéchal  du  Maine  du  seize 
février  aussy  dernier.  En  conséciuence,  les  dits 
députés  sont  chargés  de  remontrer,  aviser,  con- 
sentir ce  qui  conserne  les  besoins  de  l'État,  la 
réforme  des  abus,  l'établissement  d'un  ordre 
fixe  et  durable  dans  touttes  les  parties  de  l'admi- 
nistration, le  bien  de  tous  et  de  chacun  à  la  pros- 
périté généralle  du  royaume,  conformément  aux 
pouvoirs  donnés  aux  dits  députés  par  la  dite 
délibération  et  les  dits  habitants,  les  charger  po- 
sitivement d'exprimer  les  vœux  et  de  former  les 
demandes  contenues  en  ce  présent  cahier  ainsy 
qu'il  suit. 

Premièrement.  Les  dits  députés  témoigneront 
la  reconnaissance  (jue  les  habitants  de  la  dite 
paroisse  de  Saint  Gervais  partagent  avec  la  Nation 
de  la  bonté  infinie  que  le  Roy  manifeste  à  son 
peuple  en  lui  accordant  des  Étals  généraux. 

Secondement.  Ils  expriment  leurs  vœux  est  que 
la  propriété  et  la  liberté  des  individus  soient  pro- 
tégées et  respectées  dant  tout  le  royeaume. 

Troisièmement.  Que  Sa  Majesté  daigne  accorder 
à  la  Nation  le  retour  périodique  des  États  géné- 
raux dans  lesquels  il  sera  opiné  par  teste. 

Quatrièmement.  Que  le  nombre  de  quatre 
députations  ou  seize  députés  fixées  pour  la  Séné- 
chaussée principalle  du  Maine  soit  portée  à  cinq 
députations  ou  vingt  députés,  comme  la  Séné- 
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chaussé  d'Anjou  et  Baillage  de  Tours  moins  con- 
sidérable qu'elle. 

Cinquièmement.  Que  les  états  particuliers  an- 
ciens de  la  province  du  Maine  soient  rétablis. 

Sixièmement.  Qu"il  ne  soit  établi,  levé  et  pro- 
longé aucun  impost,  faits  aucun  cmprund,  ny 
directement  ny  indirectement,  qu'il  soit  donné  aux 
imposls  aucune  extension,  l'ait  aucune  interpréta- 
tion ny  changement  en  iccux  sans  le  consente- 
ment de  la  Nation  assemblée,  conformément  à  la 
reconnaissance  que  le  Roy  a  bien  voulu  faire  du 
droit  de  la  Nation  à  cet  égard,  comme  aussy  que 
les  États  généraux  ne  puissent  accorder  aucunes 
impositions  nouvelles,  les  proroger  ny  prolonger 
les  anciennes  sans  une  convocation  et  nouveau 
consentement. 

Septièmement.  Que  les  vingtièmes,  capitation  et 
autres  impositions  établi  sans  le  consentement  de 
la  Nation  soit  tixé  et  invariablement  par  les  pro- 
chains Étals  généraux. 

iluilièmement.  Que  touttes  penssions,  dons  et 
gratifications,  sous  quelque  dénomination  ([uc  se 
puisse  être,  soient  supprimés,  attendu  les  besoins 
de  l'État,  réduits  ou  suspendus,  à  l'exception  des 
penssions  militaires,  des  penssions  de  magistra- 
tures et  des  gens  de  lettre,  pour  récompense  de 
services  et  de  talent  et  que  les  gages  et  apointe- 
ments  de  tous  employés  soient  réduits,  comme 
aussy  que  les  dons,  penssions,  gages  et  apointe- 
menls  réduits  ou  laissés  soient  assignés  sur  les 
abbayes  et  prieuré  commentatairc  et  les  com- 
munautés religieuses  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  et 
le   tout  suivant  leur  état  d'opulence. 

Neuvièmement.    Que  tous   les   ordres   religieux 
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soient  supprimés  et  confondus  (!<ins  un  seul 
(Ihommc  et  un  seul  de  femme  dans  chaque 
ville. 

DIxièmetnenl.  Que  tous  les  impost  soient  égale- 
ment et  proportionnellement  repartis  sur  les  trois 
ordres  de  l'Ktat  et  qu"il  ne  reste  au  Clergé  et  à  la 
noblesse  que  les  privilèges  de  prééminence  hono- 
ritiques. 

Onzièmement.  Que  tous  les  sujets  du  royaume 
seront  assujettis  à  la  taille,  sans  exception  quel- 
conque, proportionnellement  à  leur  fortune,  soit 
qu'ils  soienf.du  clergé,  de  la  noblesse  ou  du  Tiers 
État.  Que  même  cet  impost  soit  converti  dans  une 
imposition  générale  et  commune. 

Douzièmement.  Que  la  confection  et  entretien 
des  grandes  routes  soient  payés  par  tous  les 
sujets  du  royaume  des  trois  États,  sans  distinction, 
en  proportion  des  impositions  dont  chacun  sera 
tenu.  Que  les  terrains  qui  seront  fournis  par  les 
sujets  pour  les  dites  routes  leurs  soient  payés  à 
moitié  du  prix  de  leur  valeur,  comme  aussy  que 
les  chemins  de  ville  à  ville,  de  bourg  à  bourg 
soient  élargis,  suffisament  réparés  et  entretenus, 
et  leurs  travaux  payés  un  tiers  par  les  riverains, 
un  tiers  imposé  avec  les  vingtièmes  de  la  paroisse 
et  un  tiers  sur  la  taille,  et  seront  les  pauvres  em- 
ployés par  prefférence  à  ces  travaux. 

Treizièmement.  Que  Timpost  désastreux  de  la 
gabelle  soit  absolument  supprimé. 

Quatorzièynement.  Que  l'impost  des  droits  de 
franc  fief  soit  aussy  absolument  suprimé. 

Quinzièmement.  Que  le  tarif  du  droit  de  con- 
trolle,  insmuation,  amortissement,  droits  réservés 
et  autres  de  ladministration  des  domaines,  soit 
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fixé  invariablement,  sans  être  susceptible  d'inter- 
prétation arbitraire  des  employés  et  des  adminis- 
trateurs, ce  qui  rend  cet  impost  insuportable. 

Seizièmement.  Que  les  États  provinciaux  seront 
chargés  de  tout  ce  qui  concerne  l'ouverture» 
direction,  confection,  entretien  et  réparation  des 
routes  royalles,  de  la  voyerie  sur  les  grandes  rou- 
tes de  la  direction,  confection  et  réparation  des 
nefs  des  églises,  presbytères  et  autres  ouvrages 
publics  à  la  charge  des  habitants  des  paroisses, 
aux  ([uelles  réparations  les  propriétaires  de  fonds 
contribueront  des  deux  tiers,  et  les  fermiers  et 
locataires  d'un  tiers,  auxquels  États  provinciaux 
les  ingénieurs,  sous  ingénieurs  et  autres  emplo- 
yés des  Ponts  et  chaussées  seront  subordonnés. 

Dixseptièmement.  Après  la  répartition  généralle 
des  impôts  sur  les  provinces  par  les  États  géné- 
raux, (lue  la  ditte  répartition  soit  faitte  sur  chaque 
paroisse  par  les  États  provinciaux  et  celles  des 
paroisses  par  leur  municipalité. 

Dixhuitièmemeid.  Que  les  États  provinciaux 
soient  chargés  de  faire  faire  la  recette  et  recou- 
vrement de  toutes  les  impositions  des  droits 
d'aide,  de  ceux  qui  se  perçoivent  dans  chaque 
province  sur  les  danrées,  marchandises  et  objets 
de  consommation,  de  tous  les  droits  de  controUe, 
insinuation,  droit  de  greffe  et  de  tout  autres 
impost  par  les  Receveurs,  Thresoriers  ou  Quais- 
siers  qu'ils  voudront  établir  pour  les  verser  direc- 
tement au  Thresor  royal,  autjuel  effet  les  receveurs 
généraux  et  particuliers  des  finances  seront  sup- 
primés et  touttes  les  dépenses  de  l'État  assignées 
directement  sur  le  quaissier  des  impositions  de 
chaque  province. 
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Dixneuvîàmement.  Que  l'administralion  de  la 
justice  soit  reformée  dans  le  l'Oyaume  de  façon 
qu'il  n'y  ait  au  i)lus  que  deux  degirs  de  juris- 
diclion  et  (lue  les  jusiieiahles  soient  rapprochés 
des  Iribuncaux  le  plus  qu'il  sera  ))Ossible. 

Vingtlcmement.  Que  les  affaires  contentieuses 
soient  terminées  dans  un  brc(  délay  qui  sera 
indiqué. 

Vingtunihnement.  Que  la  vénalité  des  charges 
et  offices  de  judicatures  soit  su])priméc  et  qu'ils 
ne  soient  accordés  qu'aux  mérites. 

Vingtdeuxièmement.  Que  les  juré  priseurs  soient 
supprimés. 

Yinglroisicmcment.  Que  lesépiccset  vaccations 
soient  supprimées,  si  ce  n'est  pour  les  fonctions 
d'autel  qui  seront  fixées  par  un  tarif. 

Viiiglquab-ièmement.  Qu'il  soit  fait  une  nouvelle 
ami)lialion  des  pouvoirs  des  présidiaux.ijui  seront 
au  sur]»lus  réduits  à  un  seul  par  chaque  province, 
lesquels  connaîtront  de  toultes  affaires. même  par 
appel  de  louttes  juridictions,  sans  exceptions  de 
celles  des  duché  pery  [sic). 

Vinglciaquihnement.  Qu'il  soit  fait  les  réformes 
les  plus  utilles  dans  l'administration  de  la  justice 
civile  et  (jue  la  forme  des  procès  criminels  soit 
changée  de  façon  que  les  accusés  puissent  se 
deffendre,  auquel  effet  tout  mystère  dans  ces 
procès  soit  abrogé. 

Tous  lesquels  articles  cy  dessus  étant  accordés 
au  peuple  français  de  la  grasse  et  bonté  pater- 
nelles de  Sa  Majesté,  les  habitants  de  Saint  Ger- 
vais  ne  cesseront  de  faire  les  vœux  les  plus  sin- 
cères pour  sa  conservation  et  de  sa  famille 
auguste  et  chercheront  avec  anh^urlcs  occasions 
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de  luy  prouver  le  zèle  le  plus  ardent,  l'amour  le 
plus  tendre  et  la  soumission  la  plus  entière  dont 
ils  sont  vivement  pénétré. 

Fait  et  arresté  le  deuxième  jour  du  moi  de 
mars  mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf,  avant 
midy. 

Signé  :  Louis  Brociiard,  René  Maillard,  Louis 
PïTîGER,  .Tulien  Bruneau,  Pierre  Lecomte,  Michel 
Pinard,  .T.  Martin,  Adrien  Bureau,  Louis  Gour- 
Mis,  J.  Poussin,  Jean  Grasslv  et  Belain. 


Gesnes  (Mayenne). 

Cahier  des  doléances  et  des  remontrances  que 
la  paroisse  de  Gesnes,  baillage  de  Laval,  a  l'hon- 
neur de  faire  à  l'assemblée  des  Étals  Géné- 
raux. 

Les  habitants  de  la  paroisse  de  Gesnes  péné- 
trés de  la  plus  vive  reconnaissance  pour  les 
vues  de  sagesse  et  les  soins  paternels  du  meilleur 
des  Roys,  se  font  un  devoir  de  souscrir  à  tous  les 
impots  que  l'assemblée  générale  de  la  Nation 
jugera  nécessaire  d'établir  pour  acquitter  les 
dettes  de  l'État. 

La  bonté,  la  sagesse  et  la  justice  de  Sa  Majesté 
leur  promettent  un  avenir  heureux,  et  les  assu- 
rent que  dès  que  les  besoins  de  l'État  cesseront, 
ils  ressentiront  plus  que  jamais,  ainsi  que  tous 
les  autres  sujets  de  Sa  Majesté,  la  douceur  d'être 
gouvernés  par  un  monarque  dont  le  principal 
désir,  depuis  son  avènement  au  thrône,  fut  tou- 
jours de  rendre  son  peuple  heureux,  en  dimi- 
nuant les  charges  que  Sa  Majesté,  forcée  par  de 
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inalheureuscs  circonstances,  n'a  pu  se  dispenser 
crimposer  à  ses  sujets. 

Les  habitants  de  Gesnes  osent  remontrer  qu'ils 
sont  excessivement  charç;c^s  de  taille,  ce  (jui  vient 
en  partie  de  ce  ([u'un  ancien  fermier  du  prieuré 
de  (îesnes,  se  fit  imposer  sur  le  rôle  de  la  paroisse 
jjour  des  fermes  considôi-ahles  ((u'il  tcnaitailleurs. 
Ce  fermier  élaiil  venu  à  monrir  et  ses  fermes 
étant  passées  à  d'autres  (jui  n'avaient  plus  leur 
domicile  dans  la  paroisse  de  Gesnes,  on  a  conti- 
nué d'imposer  cette  i)aroisse  sur  le  même  pied, 
l'areil  inconvénient  est  encore  arrivé  depuis,  à 
l'occasion  de  quel(iues  autres  sou-fermiers  qui  se 
sont  faits  éi^^alement  imposer  sur  le  rôle  de  la 
paroisse  de  Gesnes  pour  des  biens  ([u'ils  tenaient 
ailleurs  en  soufermc,  et  qui,  à  l'échéance  de  leur 
bail,  se  sont  retirés  sans  (pic  la  paroisse  de  Ges- 
nes ait  epprouvé  pour  cela  de  diminution.  Les 
habitants  de  Gesnes,  offrent  de  donner  des 
preuves,  quand  besoin  sera,  de  ce  ([u'ils  osent 
icy  avancer. 

Cette  observation  i)arait  être  étrangère  à  la 
circonstance,  cependant  consignée  dans  le  cahier 
de  doléancc  qu'ils  ont  l'honneur  d'adresser  aux 
États  généraux,  ils  esjjèrent  (pi'il  leur  sera  un  jour 
avantageux  de  l'avoir  faite. 

Les  paroissiens  de  Gesnes  désirent  que  l'assem- 
blée des  étals  généraux  veuille  s'occupera  trouver 
des  moyens  pour  sinqditier  la  perception  des 
deniers  royau 

Ils  désirent  pareillement  (pie  les  États  géné- 
raux supplient  humblement  Sa  Majesté  de  vouloir 
bien  raj)procher  la  justice  des  justiciables,  en 
attribuant    aux   baillages  la   connaissance  et   le 
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jugement  en  dernier  ressort  dun  plus  grand 
nombre  de  causes. 

Les  paroissiens  de  Gesnes  prient  les  États 
généraux  de  seconder  les  vues  paternelles  de  Sa 
Majesté,  en  trouvant  des  moyens  pour  abolir  la 
gabelle.  La  chèreté  excessive  du  sel  met  la  plu- 
part des  pauvres  de  nos  campagnes  dans  l'im- 
puissance d'en  acheter,  et  de  là  la  cruelle  alter- 
native pour  eux,  ou  de  faire  de  la  soupe  sans  sel. 
ou  d'être  privés  de  cette  nourriture  qui  est  cepen- 
dant la  meilleure  qu'ils  puissent  se  donner.  Et  de 
là  peut  être  encore  viennentbeaucoup  de  maladies 
dont  le  pauvre  peuple  est  affligé. 

On  ne  peut  nier  que  par  l'imposition  établie 
pour  remplacer  la  corvée  des  chemins,  la  sagesse 
du  Roy  n'ait  sauvé  beaucoup  d'injustices,  beau- 
coup de  vexations ,  il  est  cependant  à  craindre 
que  les  payements  faits,  les  travaux  restent  im- 
parfaits. C'est  ce  qui  engage  les  i)aroissiens  de 
Gesnes  à  s'adresser  aux  États  généraux,  pour  les 
prier  de  trouver  des  moyens  assurés  pour  que  le 
montant  de  l'imposition  perçue  pour  la  confec- 
tion et  le  rétablissement  des  chemins  soit  sûre- 
ment employé  à  cet  effet. 

Pour  assoir  la  taille  avec  le  plus  d'égalité  pos- 
sible, les  paroissiens  de  Gesnes  désireraient  que 
Sa  Majesté  fut  très  humblement  suppliée  d'auto- 
riser chaque  paroisse  de  la  généralité  à  choisir 
parmy  les  habitans  qui  la  composent  un  nombre 
de  commissaires,  auxquels  les  pro])riétaires 
seraient  tenus  de  donner  une  déclaration  juste  de 
la  quantité  des  terres  labourables,  prés,  vignes 
et  bois  qu'ils  possèdent  dans  la  dite  paroisse  ; 
autorisant  en  outre  Sa  Majesté  les  dits  commis- 
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saircs  à  faire  faire  rarpenlai^e  des  dites  terres  dé- 
clarées aux  frais  du  possesseur,  en  cas  que  sa  dé- 
claration se  trouvât  infidèle.  Ce  moyen  parait  suf- 
fisant surtout  si  les  dits  commissaires,  choisis 
comme  hommes  de  probité  et  d"honneur,  étaient 
encore  tenus  de  faire  serment  de  ne  lavoriser  per- 
sonne au  préjudice  de  l'inlerrêt  publiijue.  En  sui- 
vant celte  marche ,  on  parviendrait  aisément  à  la 
connaissance  do  la  quantité  de  terres  imposables 
dans  l'étendue  de  la  généralité  ;  et  ayant  égard  à 
la  (lualilé  de  la  terre  que  les  commissaires  dans 
leur  paroisses  respectives  distingueraient  en 
bonnes,  médiocres,  ou  mauvaises,  on  serait  plus 
assurés  de  faire  une  réj)artilion  juste  et  égale  de 
la  somme  tolalc  (jue  le  Roy  demandcM-ait  à  la 
généralité. 

Il  faut  cependant  convenir  qu'il  y  a  des  terres 
qui  seroient  au  rang  des  bonnes  dans  une  pa- 
roisse, qui  ne  seroient  que  dans  la  classe  des 
médiocres  dans  une  autre.  Il  appartiendroit  à  la 
commission  intermédiaire  d'en  faire  une  estima- 
tion, une  apprétiation  juste  et  relative 

Les  habitants  de  Gesnes  supplient  très  humble- 
ment Sa  Majesté  de  donner  une  forme  stable  aux 
assemblées  de  provinces,  à  celle  de  commission 
intermédiaire  de  bureau  de  district,  ainsi  qu'aux 
assemblées  municipales  que  sa  sagesse  a  établis, 
et  qui  tendent  si  efficacement  au  bon  ordre  et  au 
bien  publi(iuc. 

Les  habitans  de  Gesnes  ne  voient  qu'avec  dou- 
leur le  bois  devenir  extraordinaircment  rare,  au 
point  qu'on  se  voit  à  la  veille  d'en  manquer. 
Toutes  les  paroisses  devroient  donc  bien  se 
réunir  pour  supplier  très  humblement  Sa  Ma- 
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jcsié  d'ordonner  aux  propriétaires  de  faire  des 
plantations  qui  soient  relatives  à  la  quantité  de 
bois  qu'ils  ont  obtenus  de  couper. 

Les  liabitans  de  Gesnes  estiment  que  la  men- 
dicité est  un  objet  sur  lequel  l'assemblée  géné- 
rale de  la  Nation  doit  fixer  son  attention.  Com- 
bien de  mendiants  que  la  paresse  et  le  dégoût 
pour  le  travail,  portent  à  rechercher  dans  les 
lieux  éloignés  où  ils  ne  sont  pas  connus,  des 
secours  qu'ils  ne  méritent  nullement  et  qui  leur 
seroient  refusés  dans  leur  propre  paroisse  où  ils 
sont  connus  !  N'est -il  pas  possible  qu'il  se  trouve 
des  mendiants  qui,  sous  prétexte  d'aller  chercher 
leur  vie,  attentent  dans  l'occasion  à  la  vie  des 
autres  cytoyens  ?  Est-il  rare  d'en  voir  de  ces 
mendiants  qui,  en  se  répendant  dans  les  cam- 
pagnes, profitent  des  circonstances  pour  faire  des 
vois",  pour  enlever  à  ceux-là  mêmes  qui  les  assis- 
lent,  qui  leur  donnent  l'hospitalité,  tout  ce  qu'ils 
trouvent  à  leur  bienséance?  Ne  seroit-il  donc  pas 
plus  avantageux  de  resserer  tous  les  pauvres 
dans  leur  paroisse,  de  leur  faire  detfense  d'en 
sortir,  sous  prétexte  d'aller  mendier.  Il  paroit 
qu'un  bureau  de  charité  établi  dans  chaque  pa- 
roisse et  sagement  administré  sul'firoit  pour  parer 
à  tous  les  inconvénients.  Il  n'est  pas  de  parois- 
sien, qui  en  voyant  son  frère,  son  cooparoissien 
souffrir,  manquer  de  pain,  refusât  de  contribuer 
de  tout  son  pouvoir  à  le  soulager  et  à  le  secourir 
dans  sa  misère. 

Il  existe  des  charges  d'huissiers  priseurs  qui 
donnent  à  ceux  qui  en  sont  pourvus  le  droit 
exclusif  de  faire  des  ventes;  il  semble  qu'en 
n'admettant  pas  indistinctement  à  taire  ces  sortes 


380  CAHIERS   DE   PLAINTES 

d'actes,  CCS  sortes  dopéralions,  tous  les  notaires 
royaux,  il  en  résulte  un  préjudice  considérable 
aux  parents  et  aux  héritiers  des  deffunts,  qui  ont 
la  douleur  de  voir  absorbées  en  frais  les  succes- 
sions aux(iuelles  ils  sont  apellés. 

Le  curé  de  la  paroisse  de  Gesncs,  animée  du 
même  zèle  (jue  ses  paroissiens  pour  le  bien  de 
l'État,  consent  de  bon  c(eur  à  être  porté  sur  le 
rôle  de  la  taille. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  de  la  paroisse  de 
Gesne  convoquée  au  lieu  ordinaire  par  le  son 
de  la  cloche  à  l'issue  de  la  messe  de  ])aroisse  du 
premier  dimanche  de  carême,  premier  mars  mil 
sept  cent  quatre  vingt  neuf  et  ont  sii,més  ceux 
des  dits  paroissiens  qui  sçavent  signer. 

Signé  :  P.  Dekfay,  sindic,  Jean  Blanxhard,  P. 
Denis,  P.  Le  Gkndre,  Chaldet,  P.  Maignan, 
L.  Fortin,  Guillaume  Bodereau  et  Marion  curé. 

Gesvres  iMaycnne). 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances 
faites  par  nous  habitants  de  la  paroisse  de 
Gesvres,  en  exécution  des  lettres  et  règlements 
du  Roy  notre  sire  et  de  l'ordonnance  de  Mon- 
sieur le  Sénéchal  du  Maine. 

Nous  observons  premièrement  (|ue  cette  pa- 
roisse est  peu  étendue,  qu'il  y  en  a  un  tiers  en 
brière,  bois  à  brouty  et  rochers;  que  le  reste  des 
terres  est  maigre,  peu  fertile,  ne  pouvant  pro- 
duire communément  deux  boisseaux  de  bled 
seigle  par  chaque  chartée  de  fumier,  mezure  du 
Mans;  que  les  récoltes  de  chaques  années  ne 
peuvent  communément  faire  vivre  les  hal)itants 
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six  mois  cliasque  année.  La  plus  t^randc  partyes 
des  habillants  sont  bûcheurs,  charbonniers  el 
voiluriers  de  charbons,  pauvres,  Iravaillanl  dans 
les  forêts  voisines,  cl  dans  l'été  vont  dans  la 
Bauce,  la  Normcndic  el  le  Haut  Maine  travailler 
à  la  récolte  des  grains  et  foins.  Mais  leurs  tra- 
veaux  sont  insuffisants  pour  les  faire  vivre.  Cette 
paroisse  est  chargée  de  3.131  livres  de  principale 
taille,  capilalions  et  accessoire  au  prorata,  dont 
le  total  se  monte  à  la  somme  de  sept  mille  trois 

cens  vingt  hvres,  cy 7.320 

Plus  pour  la  corvée  des  chemins, 

huit  cent  quatre  livres 8U4 

Plus  pour  rimpost   du   sel   el  par 

vente  libre G.  000 

Pour  le  tabac,  année  commune,  sui- 
vant le  débit  du  bureau  de  cette  pa- 
roisse        1 .300 

Qui  fait  au  total  la  somme  de loAM  Viv. 

Outre  cette  somme,  il  faut  payer  les  vingtièmes 
royeaux,  les  fermages  et  les  rentes  el  devoirs 
scigneurieaux,  de  façon  qu'il  ne  reste  pour  ainsy 
dire  rien  aux  habitants  pour  vivre,  la  plus  grande 
partye  des  quels  couchent  sur  la  paille,  vivent 
très  maigrement,  ne  mettent  qu'un  peut  de  lait  de 
chèvres  pour  engraisser  leur  soupe,  vendent 
tout  le  heure,  eufs,  vollailc  et  plume  qu'ils  peu- 
vent avoir  pour  payer  leurs  imposts,  ne  conssom- 
ment  pas  la  moitié  du  sel  qui  leur  est  néces- 
saire, faute  de  moyen. 

Le  nombre  des  pauvres  de  cette  paroisse  s'est 
augmenté  depuis  la  récolte  dernière  ([ue  le  prix 
du  grain  s'est  relevé,  de  façon  (pi'il  se  monte  à 
cent  cinquante  un  mendiants. 
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Quant  aux  droits  désastreux  du  sel,  tabac  et 
dos  aides,  il  est  observé  ({uc  la  majeure  partyc 
de  ces  imposls  est  pillée  et  consommée  par  les 
employés  à  la  perception  de  ces  droits,  de  façon 
que  le  peuple  voit  avec  douleur  (ju'il  non  tourne 
(ju'une  minime  parlye  au  profit  de  TÉtat. 

Que  Sa  Majesté  doit  cstre  très  humblement 
suppliée  de  mettre  le  sel  et  le  tabac  libres,  d'en 
fixer  le  produit  (jui  peut  tourner  au  profit  de  l'État 
à  une  somme  imposée  sur  les  trois  états  y  sujets. 

Quant  aux  droits  des  aides  et  autres  y  joints, 
pour  connoî  re  la  nécessité  d'en  fixer  le  produit 
revenant  à  l'État  et  de  suprimer  touts  les  direc- 
teurs et  commis  qui  en  consomment  la  majeure 
partye,  il  est  remarquable  que  les  aubergistes  et 
cabarettiers  et  autres  qui  vendent  des  boissons, 
pour  se  parer  de  ce  fléau,  cachent  dans  des  caves 
secrettes,  quelquefois  éloygnés,  des  busses  et 
tonneaux  d'eau  de  vie,  de  vin  et  cidre,  en  trans- 
portent noclurnement  les  liiiueurs  dans  les  busses 
et  tonneaux  (jui  sont  en  videngc  dans  les  caves 
où  les  commis  exercent.  Ce  mellenge  coromp  les 
boissons  (lui  très  souvent  font  mal  à  ceux  qui  les 
boivent. 

Il  scroil  facillc  de  percevoir  ces  droits  sans  le 
secours  des  directeurs  et  commis,  en  examinant 
dans  les  bureaux  des  Directions  les  recettes  de 
chasque  ville  et  paroisse,  remarquant  les  en- 
droits où  il  y  a  droit  d'entrée,  imposant  sur 
chasque  ville  et  paroisse  les  cottes  parts  qu'elles 
pouroient  devoir,  et  chaque  district  et  municipa- 
lité taxcroit  chasque  contribuable  qui  payeroit 
entre  les  mains  du  collecteur  des  autres  imposi- 
tions du  lieu. 


ET   DOLÉANCES   DES    PAROISSES.        383 

Les  droits  des  cuirs,  huilles  et  boucheries  se 
pouroient  percevoir  de  la  mcsmc  manière. 

Il  est  à  ol)ser\-cr  que  se  serait  un  grand  bien 
public  que  les  sujétions  des  mouUius  à  grain  fus- 
sent suprimés,  avec  deffence  à  toutes  personnes 
sans  fiefs  d'en  faire  construire  de  nouveaux,  afin 
de  conserver  les  droits  seigneurieaux.  Ce  qui  en 
prouve  la  nécessité,  c'est  que  touts  les  meuniers 
de  ce  canton  prennent  double  droit  et  très  sou- 
vent davantage  ;  on  fait  entrcux  un  monopole  en 
passants  entrcux  des  actes  sous  faits  privés  et 
devant  notaires,  par  lesquels  ils  se  sont  promits 
de  ne  charger  aucuns  grains,  ny  rendre  aucun- 
nes  farinnes  sur  les  sujétions  les  uns  des  autres, 
de  fasçon  qu'ils  tiennent  ceux  de  leur  canton 
sous  leur  injuste  domination,  aussy  bien  ceux  (jui 
n'ont  aucun  grain  dans  leur  grenier,  qui  au  désir 
de  la  coutume  de  cette  povince  sont  libres  d'ache- 
ter du  grain  ou  de  la  farinne  de  (luel  meunier  ils 
leurs  convient,  que  ceux  qui  peuvent  avoir  du 
grain  dans  leurs  greniers,  qu'au  désir  de  la  même 
coutume  sont  obliges  d'aller  moudre  au  moullin 
du  seigneur  d'oii  ils  relèvent.  Quand  ces  derniers 
meunent  ou  portent  leur  grain  au  moulin  pour 
moudre,  le  meunier,  qui,  au  désir  de  la  mesme 
coutume,  a  droit  de  faire  séjourner  le  grain  de 
ses  sujets  dans  son  moulin  pendant  vingt-quatre 
heures,  retient  le  grain.  Le  propriétaire  est  obligé 
de  s'en  retourner  et  de  laisser  son  grain  dans  le 
moulin.  Le  meunier  fait  moudre  le  grain  dans 
l'absence  du  propriétaire,  en  prend  ce  qu'il  juge 
à  propos  et,  s'il  a  connaissance  que  le  grain  ait 
été  pezé,  mettcra  la  farine  chaude  à  la  sortye  du 
moulin  sur  un  terrain  humide,  aflin  de  la  rendre 
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pczanlo,  craiiil(>  (|iio  !('  j)ropii(''laii't'  ail  connais- 
sance de  la  parlyc  (lu'il  a  retenuo. 

Ceux  qui  achcllcnt  le  grain  sont  oblii^oz  de 
donner  leurs  poches  avec  de  l'argent  au  meunier. 
Ce  dernier  achetlc  du  plus  bas  prix,  et  souvent 
du  grain  gasté,  le  fait  payer  sur  le  pied  du  plus 
haut  prix  de  la  lialle  et,  au  lieu  de  retenir  le  sei- 
zième, il  relient  le  liuiliènie  cl  plus  souvent 
davantage. 

Il  est  donc  nécessaire  pour  l'intérêt  public  de 
supplier  très  humblement  Sa  Majesté  de  suppri- 
mer les  sujeslions  des  moulins  à  grain  sans  préju- 
dicier  aux  autres  droits  seigneurieaux,  mesme  au 
traînage  de  meulles  et  bianage  des  moulins  des 
seigneurs  ([ui  ont  ce  droil. 

Il  est  encore  notable  (|ue  dans  les  chemins  de 
traverse  qui  vont  de  ville  à  ville  et  de  bourg  à 
bourg,  et  notanmient  à  ceux  qui  vont  du  bourg  de 
Gesvres  à  ceux  de  Prez  en  Pail  et  La  Pooté,  il  y 
passe  des  petites  rivières  ou  forts  ruisseaux,  que 
dans  la  sécheresse  l'on  i)asse  pour  ainsy  dire  à  sec 
et  qui,  dans  l'hyver  et  abondance  d'eau,  sont  con- 
sidérables, il  n'y  a  aucune  planche  ny  passage.  Les 
passants  à  pied  sont  obligez  de  passer  sur  des  so- 
liveaux qui  sont  souvent  sur  des  prez  éloignés  du 
chemin;  (ju'il  s'y  est  noyé  des  bestieaux  et  tombé 
plusieurs  jjersonnes  dans  l'eau.  Il  est  très  néces- 
saire pour  l'intérêt  public  que  ces  petits  passages 
soient  mils  et  entretenus  en  état  de  service  et  qu'il 
soit  ordonné  aux  frais  de  qu'ils  doivent  eslre  faits 
et  entretenus. 

Il  est  encore  à  observer  (|u"il  y  a  quantité  de 
paroisses  où  il  y  a  des  bénéfices  de  chapelles  (jui 
sont  considérables,  pocédcz  par  des  bénéticiers 
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éloignez,  mais  pas  à  une  distcnce  de  n'en  pou- 
voir recevoir  les  revenues,  qu'il  employent  très 
souvent  en  dépenses  et  prodigalité  déplacés  du 
désir  de  leur  état,  notamment  en  celle  paroisse 
ou  il  y  a  une  chapelle  sous  l'invocation  de  Saint- 
Sulpice,  dont  le  revenu  du  bénéfice  est  de  800  li- 
vres par  chascun  an,  chargé  de  cinciuanle  deux 
messes  à  basse  voix  par  chascun  an,  dont  le  titu- 
laire est  éloigné  d'environ  vingt  lieues.  Que  dans 
la  plus  grande  partye  des  paroisses  il  n'y  a  per- 
sonne qui  montre  les  petites  écoUes  et  très  peu 
de  personnes  qui  ayent  le  moyen  de  payer  des 
pensions  à  leurs  enfants  hors  de  chez  eux  pour 
les  faire  instruire,  de  façon  que  l'ignorcnce  du 
peuple  de  campagne  se  vat  monter  au  degré 
qu'elle  l'était  dans  les  premiers  siècles,  et  que  Sa 
Majesté  doit  estre  très  humblement  suppliée  d'y 
remédier. 

Il  est  encore  à  observer  à  Sa  Majesté  que  la 
perception  des  droits  de  franc  licfs  est  beaucoup 
ruineuse  pour  les  personnes  du  Tiers  État,  le 
droit  est  d'une  année  du  revenu  des  objets  et  dix 
sols  pour  livres  en  sus,  qui  fait  une  année  et 
demie  pour  vingt  année  d'affranchissement,  lors- 
qu'il n'y  a  point  de  mutation  de  propriétaire,  et 
un  pareil  droit  à  chasque  mutation. 

S'il  arrive  que  le  propriétaire  décède  à  l'expira- 
tion de  son  affranchissement,  son  héritier  paye  le 
droit  de  son  prédécesseur  et  paye  en  outre  un 
nouveau  droit  comme  nouveau  héritier,  lequel 
vend  son  nouveau  héritage,  dans  la  même  année 
il  sera  par  conséquent  payé  trois  droits  dans  une 
mesme  année,  qui  fait  quatre  années  et  demie  du 
revenu  du  mesme  ol)j('t  pour  une  année  de  jouis- 

II.  11" 
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sance.  Il  résullc  encore  d'autres  embarras  coû- 
teux pour  les  propri6laires  des  héritages  cens- 
cifs,  c'est  (jue  lors(iuc  les  controllcurs  faisant 
recherche  dans  les  bureaux  des  droits  de  francs 
liefs,  trouvant  des  ac(|uils  de  ces  droits  qui  dési- 
gnent la  situation  des  liéritagcs  acipiittés,  exami- 
nent ceux  (]ui  les  joutent,  croient  que  le  licf  ou 
canton  est  tout  homagé,  ou  trouvent  un  partage 
d'héritage  qui  ont  été  pocédés  par  une  personne 
noble,  croyant  que  ces  héritages  sont  homagés, 
ils  mettent  les  propriétaires  en  contrainte  qu'ils 
font  signiffier  aux  fermiers  pour  leurs  maîtres, 
font  ensuite  un  itératif  commendcmcnt  et  ensuite 
une  saisie  arrest  des  fermages,  assignent  le  pro- 
priétaire et  le  fermier  devant  M.  l'Intendant,  il 
faut  que  le  propriétaire  justifie  la  censcive  de 
son  héritage,  fait  chercher  dans  le  chatrrier  de 
son  seigneur  de  fief  les  déclarations  de  ces  héri- 
tages. Cette  recherche  est  très  coûteuse  et  quel- 
ques fois  inutille,  ne  pouvant  trouver  des  déclara- 
tions convenables  au  Directeur,  il  faut,  malgré  que 
les  héritages  soient  naturellement  censcifs,  payer 
le  principal  et  les  frais,  de  façon  qu'on  regarde 
aujourd'huy  les  héritages  homagés  aussy  rui- 
neux (pi'ils  peuvent  eslre  utilles,  que  ceux  (jui  ont 
besoin  de  les  vendre  ne  peuvent  trouver  à  ([ui 
les  vendre.  Qu'on  doit  très  humblement  supplier 
Sa  Majesté  de  vouloir  bien  adoucir  les  rigueurs  de 
ces  droits. 

Il  est  encore  à  observer  (pic  l'office  des  pri- 
seurs  vendeurs  est  très  coûteux  et  nuisible  à 
l'État,  que  ces  priscurs  vendeurs  sont  des  prali- 
liens  peu  instruits  qui  n'ont  aucunne  connaissance 
sur  les  meubles,  charoilcs,  charues  et  bestiaux  de 
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campagnes,  qu'il  n'y  a  que  les  laboureurs  et 
g'ens  de  campagnes  qui  ont  cette  connaissance, 
que  la  plus  grande  partye  des  inventaires  ne 
sont  faits  que  pour  prouver  la  force  et  valleur 
d'une  maison,  rompre  la  communauté  d'entre  les 
personnes,  tennir,  par  les  pères  et  mères  veufs, 
compte  de  la  juste  part  de  leurs  enfants  mineurs 
lorsqu'ils  seront  devenus  majeurs,  sans  que  la 
vente  suive  l'inventaire,  touts  les  meubles  res- 
tanls  entre  les  mains  et  sous  la  garde  des  pères 
et  mères,  tuteurs  naturels  ;  que  depuis  l'établis- 
sement de  ces  priseurs,  il  ne  se  fait  plus  d'inven- 
taires ny  ventes,  les  personnes  pour  se  parer  du 
tléau  des  priseurs  font  des  arrengemenls  irrégu- 
liers qui  feront  par  la  suite  un  enchaînement  de 
contestations  et  procédures  ruineuses  ;  enfin 
lorsqu'il  y  a  des  tuteurs  établis  à  des  mineurs  qu 
n'ont  père  ny  mère  sont  ol)ligés  d'avoir  recours 
au  priscur  vendeur,  qui  consomme  une  partie  de 
ce  qui  reste  aux  mineurs,  et  quelquefois  le  total, 
lorsque  les  mineurs  ont  peu  de  meubles.  Que  Sa 
Majesté  doit  estre  très  humblement  suppliée  de 
suprimer  ces  priseurs  vendeurs. 

Il  est  de  principe  et  loi  certaine  généralement 
connue,  que  touts  les  sujets  d'un  royaume  doi- 
vent le  tribut  à  leur  souverain  pour  reconnaître 
l'homagc  et  l'obéissance  qu'ils  luy  doivent  et  luy 
fournir  les  fonds  nécessaires  pour  le  soutien  delà 
gloire  de  sa  couronne,  et  des  états  de  son  royaume. 

Cependant  le  clergé,  la  noblesse  et  les  officiers 
de  plusieurs  cours  de  judicature  jouissent  de 
l'exemption  de  la  taille  personnelle  et  de  celle 
d'exploitation. 

Comme  toute  exemption  de  In  loy  est  deslruc- 
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tivc  de  la  loy,  et  par  une  consciquonce  aussy  vé- 
ritable que  le  principe,  elle  est  souverainement 
encore  plus  évidente,  lorsqu'on  l'applifiue  à  la 
répartition  des  imposts. 

En  matière  de  finances,  tout  privilèt^e  d'exemp- 
tion accordé  à  un  individu  tombe  nécessairement 
sur  louts  les  autres  soumis  à  la  mesme  imposi- 
tion. 

Le  Tiers  État,  accablé  sous  le  faix  des  impôts, 
voit  (jue  tout  le  menu  peu])le  vit  au  pain  et  à 
l'eau,  s'épargne  des  choses  les  plus  nécessaires 
à  la  vie,  travaille  jour  et  nuit  pour  payer  les 
impôts,  et  souvent  que  toutes  ces  épargnes  et  tra- 
veaux  sont  insuffisants  pour  empeschcrles  collec- 
teurs des  impôts  de  saisir  et  vendre  leurs  meubles. 

Les  terres  se  sont  élevés  de  prix  depuis  plus 
de  vingt  ans  et  les  récoltes  ont  beaucoup  dimi- 
imé.  Les  curés  et  autres  décimateurs  enlèvent 
des  cultivateurs  l'onzième  partye  de  leur  récolte, 
tant  en  paille  que  grain  de  toute  espèsce.  Les 
cultivateurs,  qui  ont  toujours  besoin  de  paile  et 
engrais,  sont  obligez  d'acheter  leur  paille  des 
décimateurs,  qui  la  vendent  le  plus  haut  prix 
qu'il  leur  est  possible.  Enlèvent  en  outre  l'on- 
zième partye  des  chanvres  et  lins  que  les  cultiva- 
teurs peuvent  recueillir,  l'onzième  porc,  l'onzième 
aigneau  et  l'onzième  touaison,  tant  des  moulons 
que  des  brebis,  de  façon  (ju'ils  prennent  deux 
droits  sur  la  mesme  beste  dans  une  année. 

On  voit  les  bénéficiers  faire  valloir  le  temporel 
de  leurs  bénéfices  sans  payer  aucuns  vingtièmes, 
taille,  capitations  ny  accessoire,  pas  mesme  des 
décimes,  la  plus  grande  parlye  des  bénéfices 
n'étant  pas  décrétés. 
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La  plus  grande  partyc  de  ces  béncficiers  sont 
montés  sur  le  pinacle,  qui  à  rintéricur  regardent 
le  menue  peuple  d'un  œil  de  mépris,  quoyciue,  à 
l'extérieur  dans  les  églises  et  quekpie  fois  dans 
leurs  sermons,  ils  le  traitent  dç  leurs  frerres.  La 
plus  grande  partye  consommetit  les  revenus  de 
leurs  bénéfices  en  régalles,  tentôts  chez  l'un  et 
tentôls  chez  l'autre,  et  avec  des  personnes  du 
premier  rang  du  Tiers  État  et  d'une  manière  plus 
scandaleuse  qu'édifiante,  pendant  que  quantité  de 
pauvres  soufrent  la  fain  et  la  nudité. 

Le  gouvernement  a  toujours  si  bien  senty  les 
inconvenens  qu'entraînent  les  privilèges,  que  dès 
l'an  IGOO  le  roy  Henry  quatre,  par  son  édit  du 
mois  de  mars,  ordonna  de  faire  cesser  les  sur- 
charges qui  résultent  de  la  multiplicité  des 
exemptions  et,  par  plusieurs  autres  édits  et  dé- 
clarations de  nos  rois  successeurs,  une  partyc 
des  exemptions  ont  été  révoqués. 

Allons,  peuples  du  Tiers  État,  nous  prosterner 
au  pied  du  trône  de  notre  puissant  monarque, 
lui  exposer  et  faire  connoître  le  faix  des  imposi- 
tions dont  nous  sommes  chargés  par  les  privi- 
lèges et  exemptions  de  ceux  qui  pocèdent  la 
majeure  partye  des  fonds  et  revenus  du  royaume, 
qui  pouroient  payer  librement  ce  que  nous 
payons  misérablement. 

Ce  Moïse,  animé  de  l'esprit  divin,  vat  nous  dé- 
charger et  nous  tirer  des  peines  et  de  l'esclavage 
de  l'Egypte. 

Qui  sont  toutes  les  observations  que  notre  foi- 
blesse  nous  a  pu  permettre,  nous  confiant  dans 
nos  patriotes  plus  éclairés,  pour  adjouler,  corri- 
ger ou  dmfinuer  celles  (|ui  sont  faites  et  conli- 
II.  11*" 


390  CAHIERS   DE    PLAINTES 

nuer  au  présont  cahier  rédigé  par  nous  sindic  de 
la  dite  paroisse  de  Gesvres,  à  la  réquisition  des 
habitants  de  la  dite  paroisse,  aux  quels  nous  leurs 
en  avons  donné  lecture,  et  en  ont  tous  d'une 
anime  voix  déclaré  qu'il  contien  vérité,  et  ont 
touts  ceux  qui  savent  signer,  signé  avec  nous 
sindic  susdit  et  soussigné,  et  de  nous  cotté  et 
paraphé  par  première  et  dernière  page  ne  va- 
rietur  au  bas  d'icelles. 

Signé  :  Jean  Miellet,  R.  Le  Box,  P .  Louvard, 
Julien  Hamard,  Gille  Le  Chap,  René  Belloche, 
JuUien  Le  Royer,  M.  J.  Pattier,  F.  Rouzier, 
Pierre  Fouque,  René  Lochet,  R.  Linot,  F.  Lai- 
GXEAU  et  R.  Lechapt. 

Gorron   Mayenne). 

Le  cinquième  jour  du  mois  de  mars  mil  sept 
cent  quatre  vingt  neuf,  les  habitants  et  manants 
du  bourg  et  paroisse  de  Gorron  se  sont  assem- 
blés en  l'audiance  du  dit  lieu,  et  pénétrés  de  re- 
connoissance  de  la  permission  et  du  bon  plaisir 
quïl  a  plus  au  Roy  de  luy  remettre  sous  les 
yeux  les  plaintes  et  doléances  pour  les  différents 
objets  qui  sont  nuisibles,  soit  au  bien  de  la  so- 
ciété, soit  dans  les  vexations  que  nous  soutirons 
dans  la  mauvaise  administration  et  perception 
des  impôts,  soit  dans  la  perception  dure  dont 
nous  y  sommes  contraints,  soit  dans  les  entraves 
que  cette  perception  a  occasionnés  et  qui  de- 
viennent nuisibles  au  commerce,  et  qui  jusqu'à 
ce  jour  nous  ont  réduittes  dans  une  espèce 
d'esclavage  et  duquel  la  bonté  paternelle  de 
notre  souverain  monarque  veut  bien  nous  tirer  en 
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écoutant  nos  représentations.  Nous  osons  les  lui 
remettre  sous  les  yeux  et  dans  le  détail  qui  suit. 

Aht.  ler. 

Gorron  est  un  gros  bourg,  (jui  renferme  dans 
son  enceinte  environ  cent  quatre  vingt  feux  dont 
environ  un  tiers  est  dans  la  pauvreté,  puisqu'on  y 
comte  soixante  ménages  qui  ne  peuvent  contri- 
buer aucun  impôt.  La  campagne  ne  contient  que 
quatre  vingt  seize  feux  assujettis  aux  impots,  de 
façon  que  la  paroisse  dans  sa  totallité  ne  con- 
tient que  environ  deux  cent  quatre  vingt  quatre 
feux. 

Gorron  est  situé  sur  les  confins  de  la  Bretagne 
et  de  la  Normandie,  son  terrain  est  très  froid  et 
arrosé  par  une  petite  rivière  qui  traverse  toute 
la  paroisse.  Tout  ce  terrain  est  exposé  aux  in- 
tempéries de  l'air  et  particulièrement  aux  gelées 
et  brouillards.  Le  seul  grain  (pic  Ton  y  récolte 
est  le  seigle  de  mauvaise  qualité  mêlée  de  jazeau 
et  de  noir  et  autres  mauvaises  herbes.  Il  s'y  fait 
si  i)eu  de  bled  froment,  que  les  particulliers 
n'en  récoltent  pas  une  ([uantité  suffisante  pour 
payer  les  rentes  seigneurialles  auxquelles  le 
terrain  peut  être  assujetty.  De  l'avoinne  de  mau- 
vaise qualité  et  que  le  plus  souvent  on  est  obligé 
de  semer  deux  fois.  La  production  de  cette 
espèce  de  grain  est  plus  coûteuse  au  cultivateur 
qu'il  n'en  retire  de  profit.  Il  abandonncroit 
voUontiers  cette  culture,  si  la  paille  ne  lui  étoit 
nécessaire  pour  la  nourilure  des  bestiaux.  C'est 
avec  cette  paille  qu'il  est  noury  d'hyverd,  parce 
que  le  terrain  ne  produit  que  très  peu  de  foin. 
La  principalle  récolte  consiste  donc  dans  le  cara- 
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bin  ou  sarazin,  qui  fait  un  pain  de  très-mauvaise 
qualité  et  qui  est  coi)endant  la  plus  forte  nouri 
turc  du  laboureur  et  habitants.  Celle  production 
est  coûteuse  pour  l'agriculture,  la  préparation  de 
la  terre,  les  cendres  de  charrées  ou  autres 
engrais  qui  sont  nécessaires  de  séjourner  i)0ur 
nourir  et  faire  fructifier  cette  espèce  de  grain. 
C'est  ce  grain  le  plus  exposé  aux  intempéries 
de  l'air;  les  gelées,  les  brouillards,  la  sécheresse, 
la  grêle,  vu  (}u"il  est  tendre,  le  détruisent  dans 
sa  naissance  et  dans  son  accroissement.  Il  se 
sème  ordinairement  sur  la  fin  du  mois  de  may 
et  le  commencement  du  mois  de  juin.  S'il  est 
préservé  des  gelées  et  autres  vimères  de  cette 
saison,  il  est  exposé  lors  de  sa  maturité,  qui  se 
fait  dans  l'automne,  aux  pluyes  qui  ordinairement 
se  déclarent  dans  celle  saison,  en  arrête  la  récolle 
et  fait  perdre  tout  le  fruit  et  ratlente  du  labou- 
reur. C'est  celle  perle  que  nous  avons  essuyé 
l'année  dernière  qui  rendit  ce  grain  d'une  si 
mauvaise  qualité  que  les  animaux  même  n'en 
pouvoient  manger.  Et  il  est  rare  que  dans 
l'espace  de  trois  ans  on  ne  soit  exposé  au 
même  accident. 

On  y  élève  que  très  peu  de  bestiaux,  parce 
qu'il  n'y  a  que  très  peu  de  prairyes  et  (pie  le 
cultivateur  se  trouve  dans  la  nécessité  de  vendre 
ses  bestiaux  en  partie  avant  Ihyverd,  par  dcffaut 
de  fourages  qui  lui  seroit  nécessaire.  Par  ce 
detfaull,  il  ne  fait  que  très  peu  d'engrais,  qu'il 
employé  aux  grains  d'hyverd.  Il  ne  consomme 
pour  ses  engrais  que  les  pailles  de  carabin  dont 
la  nature  est  égallement  froide.  C'est  ce  qui 
occasionne  que  les  grains   d'hyverd  sont  siijcis 
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à  périr,  surtout  (luand  cette  saison  est  pluvieuse, 
et  c'est  ce  que  nous  avons  éprouvé  dans  la  der- 
nière récolte.  Le  moyen  d'améliorer  le  terrain 
seroit  de  donner  la  liberté  de  profiter  du  don 
que  la  Providence  et  la  nature  a  semblé  destiner 
à  ce  terrain,  scavoir  la  faculté  à  tous  les  culti- 
vateurs de  se  procurer  les  sels  de  la  mer  dont 
ils  sont  voisins.  Ces  sels  mêlés  avec  leurs  engrais 
froids  échauffroient  la  terre,  qui  est  de  la  même 
nature,  la  rcndroit  fertille  et  ne  priveroi*  pas  le 
pauvre  laboureur  des  espérances  qu'il  avoit  eu 
en  ensemençant  ces  fonds,  et  essuyoroit  ses 
sueurs  et  la  dédommageroit  des  fatigues  du  la- 
bourage. 

Art.  2». 

Qui  pouroit  croire  que  malgré  la  stérilité  du 
terrain,  son  peu  de  production,  cette  paroisse  est 
peut-être  la  plus  chargée  d'impôt  et  de  fardeaux 
de  la  généralité  de  Tours  dont  elle  dépend  ?  Sa 
situation  est  éloignée  de  quatre  grandes  lieues 
de  Mayenne,  siège  de  l'élection,  elle  ne  trouve 
aucun  appuy  dans  le  nombre  qui  compose  ce 
siège.  Les  doléances  que  plusieurs  fois  les  habi- 
tants ont  porté  à  l'officier  député  par  Blonsei- 
gneur  l'Intendant  n'ont  point  été  écoutées,  la 
répartition  de  la  taille  et  autres  impositions  sont 
à  l'arbitraire  de  l'Intendant  ou  des  officiers  de 
l'élection.  Ces  derniers  ne  possédant  aucunes 
fermes  ou  terres  dans  cette  paroisse,  leurs  patri- 
moinncs  sont  dans  celles  voisinnes  de  Mayenne. 
Pour  décharger  celle  cy,  ils  jettent  la  plus 
grande  partie  des  impôts  sur  celte  paroisse  et 
I  os  autres  qui  les  avoisinent.  Il  est  bien  facile 
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d'en  administrer  la  preuve.  Qu'il  plaise  à  Sa  Ma- 
jesté ou  à  ses  députés  de  vérifier  les  rollos  d'im- 
positions des  paroisses  voisinnes  de  Mayenne 
avec  celle  de  Gorron,  on  reconnoitra  facillenient 
l'inégallilé  de  cette  répartition  et  la  surcharge 
de  celle  dernière,  qui  a  desjà  été  apperçue  par 
Monsieur  le  Procureur  du  roy  do  l'Élection  de 
Mayenne,  qui  a  été  effrayé  de  la  taxe  exhorbi- 
tante  des  fermiers  de  la  paroisse  de  Corron. 

Le  moyen  de  réformer  cet  abus  serait  que  la 
répartition  d'impôts  de  la  généralité  de  la  pro- 
vince ou  de  chaque  élection  se  fit  en  présence 
d'un  ou  deux  députés  de  chatiue  paroisse,  pro- 
portionnellement au  nombre  de  ses  habitants. 

On  observe  que  depuis  environ  dix  ans,  il  se 
trouve  chaque  année  plusieurs  cotisés  obligés 
de  se  pourvoir  en  surtaux  au  siège  de  l'élection, 
de  façon  qu'actuellement  il  y  a  au  moins  cin- 
quante cotisés  réglés,  ce  qui  met  les  collecteurs 
dans  une  espèce  d'impossibilité  de  faire  une 
répartition  juste,  et  cela  ne  vient  que  de  l'impôt 
trop  fort  auquel  la  paroisse  est  assujettie. 

Aussy  le  nombre  des  pauvres  s'i  multiplie.  Il 
y  a  actuellement  soixante  ménages  résidents  et 
et  occupants  des  maisons  dans  le  bourg  ou  cam- 
pagne qui  ne  peuvent  contribuer  au  moindre 
impôt  quelconque  et  (jui  deviennent  à  charge 
aux  autres  hal>itants  lesquels,  malgré  leur  cœur 
tendre,  leur  bonne  volonté,  ne  peuvent  les  tirer 
de  la  misère  et  de  la  pauvreté  qu'ils  souffrent.  Ce 
grand  nombre  de  pauvres,  surtout  les  graba- 
taires et  infirmes,  n'ont  aucun  refuge  d'hôpital 
m  d'auspice  dans  le  bourg  ni  ailleurs.  Ils  ne 
reçoivent  d'aumônes  et  de  secours  que  du  curé 
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de  la  paroisse  et  du  petit  nombre  d'habitants  en 
état  de  pouvoir  subvenir  à  leurs  besoins ,  et  il 
se  fait  tous  les  dimanches  une  quête  dans  l'église, 
particulièrement  pour  soullager  les  malades.  Mais 
le  produit  est  si  modique  que  ces  malheureux 
n"en  sont  pas  moins  souffrants.  Il  n'y  a  d'autres 
fondations  dans  la  paroisse  pour  leurs  souUage- 
ments  qu'une  rente  de  cent  cinquante  livres 
dont  ont  déduit  le  dixième  provenant  du  legs 
fait  par  M<^  Gilles  Richard,  cy  devant  curé  de 
Gorron.  Les  deniers  en  sont  employés  tous  les 
ans  pour  habiller  une  partie  des  pauvres  les 
plus  nuds. 

Il  seroit  à  désirer  que  la  bienfaisance  du  mi- 
nistre publicq  s'occupât  des  moyens  de  secourir 
celte  partie  souffrante  de  l'humanité. 

On  observe  que  le  curé  principal  décimateur, 
malgré  son  cœur  bienfaisant,  ne  peut  avec  le 
modique  revenu  de  son  bénéfice  subvenir  à 
leurs  besoins.  Il  y  a  plusieurs  bénéficiers  qui 
perçoivent  des  dixmes,  rentes,  domaines  dans  la 
paroisse,  lesquels  n'ont  jamais  donné  un  sol 
d'aumône  pour  les  pauvres.  Il  y  a  plus,  ces  titu- 
laires ne  perçoivent  point  par  eux-mêmes  ces 
produits  et  revenus  de  leurs  bénéfices.  Il  les 
afferment  à  des  particuUiers  et  leurs  fermiers,  à 
l'exception  d'un  seul,  ne  payent  aucun  impôt  à  la 
paroisse.  Bien  loin  de  contribuer  à  la  bienfai- 
sance, ils  deviennent  par  là  onéreux  et  à  charge 
aux  autres  propriétaires  et  habitants. 

Art.  3e. 

Gorron,  connue  nous  l'avons  dit,  est  voisin  de 
la  Bretagne,  plus   exposé  que  toutes  les  autres 
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paroisses  à  la  dureté,  aux  fléaux  inséparable  de 
l'impôt  du  sel,  vu  (|u"cnviron  un  tiers  des  loca- 
taires résidents  dans  le  bourg  de  Gorron  ne  peu- 
vent être  contribual)les  à  l'impôt  du  sel  (jui  se 
lève  au  grenier  d'Ernée.  Celte  partie  se  trouve 
dans  la  nécessité  de  manger  son  pain  de  cara- 
bin tel  que  nous  l'avons  dit  trempé  d'eau  et 
assaisonné  de  quekiues  légumes,  ou  exposés  à 
faire  de  faux  saunage.  Ces  malheureux  qui 
s'exposent  à  cette  contrebande  deviennent  in- 
fâmes, soit  par  l'emprisonnement,  soi  par  la 
peine  des  galères,  parce  que  aucun  autre  que  ces 
pauvres  malheureux  ne  se  livrent  à  cette  fraude, 
ce  qui  est  devenue  nécessaire  pour  le  soutien  de 
leur  vie.  Il  résulte  donc  que  l'impôt  du  sel  dont  le 
prix  est  exhorbitant  n'est  porté  que  par  les  autres 
habitants  compris  dans  le  rolle  des  capables.  Les 
receveurs  ou  autres  agents  pour  cette  imposition, 
soit  par  des  vues  particulières  ipie  nous  igno- 
rons, soit  par  des  considérations  du  nombre  des 
habitants,  sans  distinguer  et  séquestrer  de  l'assu- 
jcttisscmcnt  de  cet  impôt  le  nombre  des  pauvres 
qu'on  ne  peut  y  assujettir,  l'ont  fait  monter 
jusqu'à  soixante  dix  sept  minots  la  portion  et 
cotte  à  la  quelle  la  paroisse  est  unposée,  de  ma- 
nière qu'il  n'est  pas  un  seul  laboureur  ou  habi- 
tant qui  ne  payent  au  moins  un  tiers  plus  que 
l'ordonnance  du  roy.  Nous  ne  parlons  point  du 
sel  que  ceux  qui  font  des  sallaisons  pour  la 
dépense  de  leur  ménage  sont  obligés  de  lever  à 
ce  grenier  d'Ernée. 

Si  c'étoit  le  seul  fléau  que  les  habitants  eussent 
à  supporter,  ils  gémiraient  dans  le  silence  de  se 
voir  priver  de  la  liberté  de  jouir  du  don  que  la 
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Providence,  et  la  nature  a  fait  à  l'humanité  de 
cette  denrée,  ils  se  rendraient  volontiers  à  le 
payer  à  un  prix  modique  et  raisonnable,  s'ils 
avaient  la  liberté  de  le  commercer  sans  être 
exposés  à  la  dureté,  aux  insultes,  outrages  des 
employés  chargés  d'arrêter  le  transport  de  cette 
denrée, 

Pourait-on  croire  que  depuis  environ  dix  ans 
il  a  été  étably  une  brigaddc  d'employés  à  Gorron 
cette  même  brigadde  se  soit  livrée  à  des  forfaits 
semblables  à  ceux  dont  nous  allons  faire  un 
détail  le  plus  précis  qu'il  nous  sera  possible? 

Ces  employés  ont  donné  des  scandalles  les 
plus  grands  dans  la  paroisse  par  leur  conduittc 
particuUière.  Ils  ont  cntreux  fréquemment  des 
rixes.  Ils  ont  porté  l'exès  de  leurs  disputtcs  jus- 
qu'au point  que  cette  brigadde  de  Gorron  a  assom- 
mé à  coup  de  bâton,  au  milieu  du  bourg,  un  jour 
de  marché,  le  nommé  Le  Bossé,  employer  de  la 
brigadde  de  Hercé,  paroisse  voisine  de  Gorron. 
Les  assassins,  bien  loin  d'avoir  été  poursuivi  sen 
vindique  de  ces  forfaits,  ont  trouvé  leur  refuge  et 
leur  appuy  dans  les  supérieurs  attachés  à  la 
ferme  de  la  Gabelle  et  ont  été  transférés  dans  la 
province  d'Anjou,  oix  ils  continuent  d'exercer 
leur  employ.  Cette  même  brigade  a  insulté  plu- 
sieurs habitants  et  à  différentes  fois  ils  ont  été 
dans  le  village  de  la  Chennerie,  près  Gorron, 
insulter  un  des  plus  principaux  habitants  et  tirer 
des  coups  de  fusils  sur  ses  domestiques.  Ils  ont 
attaqué,  insulté  et  frappé  deux  jeunes  gens  en- 
fants des  principaux  habitants,  et,  pour  se  vanger 
de  leurs  défonces,  ont  dressé  contre  ces  jeunes 
gens  dos  procès-verbaux  d'expoUiation  (jui  les  a 

II.  1-2 


398'        *         CAHIERS  DE  PLAINTES 

nécessités  de  se  pourvoir  en  inscription  en  faux 
contr'eux  au  siège  du  grenier  à  sel  d'Ernée.  Les 
officiers  supérieurs  de  cette  gabelle,  instruits  de 
la  fausseté  de  leur  procès-verbal,  ont  pris  soin 
d'arrêter  celle  poursuilte,  en  payant  les  frais  de 
cette  procédure.  Ils  ont  arrêté  un  marchand  sous 
le  prétexte  de  le  fouiller;  et  vérilablemcnt  ils 
firent  leur  perquisition  à  la  porte  d'une  auberge 
près  des  halles.  Ennimés  de  haine  contre  ce 
marchand,  et  (ju'il  n'avaient  trouvé  cliargé  d'au- 
cunnes  contrebandes,  le  traînèrent  avec  violence 
jusqu'à  leur  corps  de  garde,  demandèrent  une 
seconde  fois  h  le  fouiller,  ce  qu'ils  tirent.  Ils  ne 
trouvèrent  égallement  ny  sur  lui  ny  sur  son  che- 
val aucun  sel  ny  contrebande  quelconque.  Pour 
mettre  le  comble  à  leur  iniquité,  un  de  ces 
employés  entre  au  corps  de  garde,  remplit  un 
petit  sac  de  sel,  le  jette  sccretlcmcnt  sous  le 
manteau  de  ce  marchand,  l'arrête  comme  contre- 
bandier, le  conduit  dans  le  chemin  d'Ernée 
pour  y  être  emprisonné.  Ce  fait  se  passait  au 
miUeu  de  la  nuit,  le  bruit  que  leur  recherche  et 
dureté  pour  ce  marchand  occasionna,  excitât  la 
curiosité  des  voisins,  dont  deux  habitants  sont 
témoins  du  forfait.  Ce  marchand,  se  trouvant  pour 
lors  sans  secours  et  k  la  disposition  de  ces  scé- 
lérats, pour  s'épargner  Tinfamie  de  l'emprisonne- 
ment et  se  remettre  en  liberté  de  son  commerce,, 
demanda  un  arrangement,  étant  à  moitié  chemin 
d'Ernée,  et  s'accomoda  avec  eux  de  payer  une 
somme  de  soixante  livres,  dont  il  donna  son  bil- 
let. Cette  même  brigade  a  fait  et  commis  dans  la 
paroisse  et  les  voisinnes  quantité  de  vols  et  lar- 
cins, tant  en   légumes,  volailles,  bois  et  autres 
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denrées  de  cette  espèce.  Commettent  des  concus- 
sions chez  les  pauvres  laboureurs  timides,  se 
font  donner  à  boire  et  à  manger,  les  menaçants 
qu'au  cas  de  refus  ils  feront  chez  eux  les  per- 
quisitions les  plus  dures  et  les  plus  injustes.  Ils 
sont  dans  leur  personnel  d'une  conduilte  scanda- 
leuse, sujets  à  ryvrogncric  et  aux  disputtcs  dans 
leur  ménages,  et  on  peut  dire  avec  vérité  qu'il  y 
a  plus  de  libertinage,  de  débauches  dans  le  corps 
des  employés  subalternes  (jue  dans  celui  des 
contrebandiers  les  plus  scandaleux,  il  est  donc 
vray  de  dire  qu'on  ne  peut  que  trop  applaudir  à 
la  dénomination  d'impôt  désastreux  que  le  sage 
monarque  lui  a  donné. 

11  est  donc  d'une  nécessité  absollue  de  détruire 
cet  impôt  et  de  n'en  laisser  h.  nos  descendants 
aucuns  restes  ny  vestiges. 

Art.  40. 

Gorron,  comme  nous  l'avons  dit,  étant  situé  sur 
les  confins  de  la  Brelagnc,  de  la  Normandie,  il  y 
a  été  étably  un  marché  qui  fournit  par  sa  circu- 
lation à  la  nourriture  et  subsistance  d'Une  grande 
partie  des  habitants  du  lieu  et  des  paroisses  voi- 
sinries.  Ce  marché  est  devenu  un  peu  considéra- 
ble et  serait  susceptible  d'augmentation  dans 
son  négoce;  mais  il  est  restraint  par  la  difficulté 
de  touts  les  chemins  qui  y  abordent.  Jusqu'icy  il 
n'a  pas  été  employé  un  sol  des  contributions  et 
corvées  pour  la  réparation  des  chemins;  on 
demande  que  les  deniers  qui  seront  fournis  par 
la  paroisse  et  les  circonvoisinnes  soient  employés 
aux  différentes  routes  qui  abouttent  au  dit  Gor- 
ron, surtout  celle  d'Ernéc  à  Gorron,  celle  de 
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Domlront  à  Gorron,  celle  de  Mayenne  à  Gor- 
ron. 

Ce  marché,  comme  nous  disons,  serait  suscep- 
tible d'augmentation  et  exciterait  l'activité  des 
négotionts  et  commerçants  des  deux  provinces 
voisinnes.  Mais  les  droits  des  bureaux  barrières 
et  billets  à  caution,  deffence  de  transports  de 
difTérenIcs  denrées  d'une  province  dans  l'autre, 
bureaux  des  aides,  droits  d'entrées,  courtiers, 
jaugcurs  et  autres  y  mctlont  des  entraves  si 
resserrées  qu'on  ne  peut  profiter  sans  des  coûts 
et  frais  immences  des  productions  que  fournit 
les  provinces  de  Normandie  et  de  Bretagne.  La 
perception  même  de  ces  droits  est  devenue  si 
onéreuse  au  peuple  et  si  peu  avantageuse  au 
souverain  (lu'on  le  peut  à  juste  titre  le  regarder 
aussy  désastreux  ijuc  linipôt  de  la  gabelle. 

On  peut  en  dire  autant  des  fermiers  des  domai- 
nes, des  droits  de  cbntrolle,  perception  de  cen- 
tième denier,  de  franc  fiefs,  rachapts  et  autres 
droits  de  fermes  généralles,  qui  sont  les  destruc- 
teurs du  royaume  et  de  ses  habitants.  Pour  faci- 
liter le  commerce  et  la  circulation,  il  faudrait 
égalité  dans  les  poids,  aunes  et  mesures.  Nous 
attendons  de  la  sagesse  de  noire  Roy  bienfaisant, 
des  sages  ministres  auxquels  il  a  donné  sa  con 
fiance,  qu'ils  trouveront  des  moyens  de  réformei 
tous  ces  abus  qui  nous  opriment  et  réduiront  les 
charges  que  nous  avons  à  supporter  à  un  taux 
modi(jue,  et  y  feront  contribuer  tous  les  sujets 
lidcUes  du  royaume  à  proportion  de  leur  faculté 
et  moyens. 

Fait  et  arrêté  les  dits  jour  et  an  que  devant. 

Signé  ;  Pé.vn.  R.  Lulissier,  Péan,  RocssE-^tV 
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,F  RoLsssAU,  PÉAN,  Heuvelinne,  Joaii  Le  Poidyin, 
RoTL'REAu,  C,  LuuissiER,  Gasparcl  Berrieu,  André 
Claudon,  L.  PÉAN,  CouLANGE,  Jcaii  Enaulï,  Fleu- 
RY,  P,  Poirier,  J.  Roussel,  Jean  Berrier,  Jehan 
GuiEHERY,  Jean  Godeau,  F.  Ruault,  Geslin,  F.  Gi- 
rard, Pierre  Berrier,  Jean  Grangeré,  Louppel, 
Le  Marchant,  JuUien  Lhuissier  et  M.  Li'n)EMY. 


Gravelle  (La)  (Mayenne). 

En  vcriu  do  l'ordonnance  de  Sa  Majesté  pour 
la  convocation'des  États  généraux,  à  nous  signi- 
-liée  par  Tordre  de  Monsieur  Émery-Jean  Hardy 
de  La  Cherbonnerie,  conseiller  du  Roy,  Lieute- 
nant Général  et  particulier  du  Baillage  de  Laval, 
après  lecture  faite  au  prône  de  la  messe  parois- 
siale, dimanche  1er  (je  ce  mois,  tant  de  la  sus- 
dite ordonnance  que  de  la  lettre  et  du  règlement 
du  Roy,  la  sus  dite  ordonnance  ayant  été  lue  et 
affichée  à  la  porte  de  l'église,  après  la  messe  à 
haute  et  intelligible  voix,  nous  nous  sommes 
assemblés  pour  nommer  les  députés  et  on  a 
choisi  unanimement  les  sieurs  Roucamp,  sindic, 
^t  le  sieur  Guerchais,  premier  commissaire  de  la 
municipalité.  Et  nous  étant  réunis  pour  rédiger 
le  cayer  de  nos  doléances,  nous  sommes  conve- 
nus unanimement  de  ce  qui  suit,  qui  est  le 
tableau  fidelle  de  l'état  actuel  de  notre  paroisse, 
que  nous  osons  porter  aux  pieds  de  Sa  Majesté, 
avec  toute  la  confiance  qu'inspire  sa  bonté  pour 
ses  peuples. 

La  paroisse  de  La  Gravelle  est  la  plus  mauvai- 
se, malheureuse  et   misérable   paroisse    qu'on 
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connaisse.  Son  sol  est  des  plus  ingrats,  il  ne 
fournil  pas  la  moitié  de  la  subsistance  à  ses 
malheureux  hal)itans.  Ils  sont  dénués  de  tout,  il 
en  mourrait  un  grand  nombre  de  besoin,  si  l'iné- 
puisablc  et  constante  charité  d'un  seigneur  voisin 
qui  s'appelle  Monsieur  de  Terchant,  vraiment  le 
père  des  pauvres,  ne  les  soutenait  avec  les 
aumônes  des  voyageurs  charitables  que  notre 
grande  route  nous  procurent,  ce  qui  n'a  cepen- 
dant pas  empoché  qu'il  n'en  soit  mort  deux  de 
besoin  il  y  a  environ  trois  ans.  Qu'est-ce  que 
nous  deviendrons,  lorsque  nous  aurons  le  mal- 
heur de  perdre  un  si  l)on  père  ?  .Sera-ce  nous, 
malheureux  notables,  (ju'on  peut  nous  mêmes  met- 
tre au  rang  des  p.iuvres,  puisqu'il  n'y  en  a  pas 
trois  qui  puissent  se  tlatter  d'avoir  quinze  cens 
livres  de  rente  ?  Les  cfTorts  que  nous  pourrions 
faire  seraient  toujours  bien  peu  de  chose  sur  un 
aussi  grand  nombre  de  pauvres,  dont  nous  som- 
mes accablés. 

Malgré  cette  pauvreté  et  ces  inexprimables 
misères,  elle  se  trouve  chargée  d'un  impost 
énorme,  pendant  (lu'clle  ne  devrait  point  en  avoir 
en  considération  des  faits  suivants.  Nous  nous 
trouvons  dans  un  état  pire  que  celui  des  habi- 
tans  des  villes  tarifées,  tout  ce  qui  sort  de 
■leur  ville  ne  paye  rien.  Nous  au  contraire,  nous 
ne  pouvons  exactement  rien  transporter  soit  du 
Mayne  sur  la  frontière  du  Maine',  que  nous 
n'ayons  un  acquit  à  caution  qui,  malgré  le  prix 
de  plus  de  30  sols  qu'il  conte,  cause  souvent  de 
grands  embarras,  en  ce  qu'étant  obligés  de  le  faire 
■décharger  par  les  commis,  fréquemment  on  l'ou- 
blie et  souvent  dans  le  renvoy  qu'on  en  doit  faire, 
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il  se  trouve  perdu  ce  qui  cause  bien  des  paines, 
suivant  la  bonne  ou  mauvaise  intention  des  com- 
mis qui  sont  toujours  en  droit  de  saisir  ou  non. 

Les  denrées  que  nous  sommes  continuellement 
obligés  de  tirer  de  Bretagne,  ou  quelquefois  d"y 
envoyer,  sont  sujettes  à  de  gros  droits.  Rien  n'est 
exempt,  le  grain  (1)  et  le  beurre,  denrées  si  né- 
cessaires, n'en  sont  pas  même  exemptes.  Cet  ex- 
posé démontre  une  surcharge  onéreuse  que  les 
paroisses  de  l'intérieur  du  royaume  n'ont  pas. 

Ceux  qui  jetteront  les  yeux  sur  le  tarif  des 
5  fermes  pourront  s'écrier  qu'ils  ne  sont  pas  si 
forts  comme  nous  disons,  cela  est  vrai.  Mais 
qu'ils  jettent  les  yeux  sur  deux  qui  ne  font  pas 
beaucoup  de  bruit,  qui  nous  conduisent  sourde- 
ment à  notre  ruine,  ce  sont  la  traite  par  terre  et 
la  traite  domaniale,  dont  les  droi.ts,  surtout  de  la 
traite  par  terre,  sont  plus  excessifs  sur  certaines 
marchandises  que   ceux  des   S  grosses  fermes. 

Il  nous  est  deffcndu  d'avoir  des  entreposts  ou 
magasins  sur  la  frontière,  par  conséquent  nous 
ne  pouvons  faire  de  commerce. 

S'il  nous  vient  une  année  abondante  de  cidre, 
ce  qui  le  met  quehiue  fois  à  si  vil  prix. qu'on  n'en 
retire  pas  son  charroy  à  le  vendre,  nous  sommes 
obligés  de  le  perdre,  par  la  deffenso  rigoureuse 
de  le  brûler  et  par  l'impossibilé  de  le  garder 
parce  qu'il  aigrit  dans  l'année. 
.  La  paroisse  mérite  d'autant  plus  d'égards, 
qu'elle  est  chargée  d'un  grand  nombre,  de  fem- 
mes qui  sont  restées  veuves,  par  ce  moyen  les 
bras  nous  manquent  pour  l'agriculture,  le  grand 

(1)  Le  grain  paye  la  traite  par  terre.  (Noie  dums.) 
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nombre  d'enfants  dont  elles  sont  chargées,  dont 
on  no  peut  attendre  aucun  travail,  à  cause  de 
leur  jeunesse,  ne  fait  qu'augmenter  leur  misère. 

Notre  paroisse,  la  plus  petite  du  diocèse,  qui 
appeine  nourrit  son  curé,  quoique  seul  décima- 
teur,  et  qu'il  aurait  bien  de  la  peine  à  affermer 
huit  cent  livres,  est  chargée  de  vingt  cincj  tant 
commis  que  gabeleurs.  C'est  une  perpétuelle 
guerre  civile  entre  grands  et  petits.  11  n'y  a  pas 
de-  pièce  de  terre  ny  même  de  jardins  qui  ne 
soient  remplis  de  routes,  surtout  dans  les  prai- 
ries, où  elles  y  sont  comme  des  croix  de  Malthe. 
Les  possesseurs  les  trouvent-ils,  ils  en  témoignent 
leur  mécontentement,  ceux  là  répondent  :  je  fais 
mon  devoir,  et  par  réponses  réciproques  on  en 
vient  aux  mots,  et  fort  souvent  aux  faits,  et  des 
faits  aux  procès. 

A-t-on  affaire  d'aller  quehiuc  part,  on  part 
devant  jour,  ou  on  s'en  revient  la  nuit.  Alié-vous 
bon  train,  vous  trouvé  le  chemin  barré  d'une 
corde,  qui  vous  prend  par  le  ventre  et  vous  jette 
à  lo  pieds  de  votre  cheval.  Cela  n'est  arrivé  mal- 
heureusement que  trop  souvent,  car  cela  en  a 
fait  mourir. 

La  crainte  d'être  ennuyeux  nous  dispensera  de 
parler  du  rôle  que  les  chiens  jouent  dans  cet 
état.  Quoi  qu'il  paraisse  minutieux  et  risible,  il 
n'en  attire  pas  moins  de  funestes  affaires,  soit  par 
faits  ou  procès  toujours  très  dispendieux  et  désa- 
gréables. 

Tous  les  chemins  se  trouvent-ils  trop  bien  gar- 
dés. Les  piqueurs  se  permettent  de  soudoyer  des 
gens  avec  des  pics  et  des  tranches  pour  aller 
devant  eux  abattre  les  hayes  et  ouvrir  les  bar 
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riôres  et  passent  avec  leurs  chevaux  comme  des 
fourageurs  en  pais  ennemi  indistinctement  par 
prés  et  par  champs,  à  travers  vos  grains  et  vos 
herbes. 

Les  porteurs  à  col  vont  terrer  leur  sel  au 
milieu  de  vos  grains,  les  employés  le  trouvent, 
ils  placent  une  embuscade  dans  votre  champ. 
Les  faux  saulniers  viennent-ils  pour  l'enlever,  les 
employés  se  jettent  dessus  et  il  se  tait  un  heur- 
tement  de  part  et  d'autre  qui  vous  fait  votre 
moisson  avant  terme.  Notre  pai's  est  pire  que 
celui  où  le  théâtre  de  la  guerre  tient,  en  ce  que 
dans  celui-ci  elle  n'est  que  momentanée  et  que 
dans  le  nôtre  il  y  a  des  siècles  qu'elle  dure  et 
nous  tremblons  que  cela  soit  éternel  et  si  cela 
arrivoit.  il  y  auroit  grande  justice  à  nous  déli- 
vrer de  tous  imposts  ce  qui  ne  nous  mettroit  pas 
en  équilibre  avec  les  autres  paroisses,  vu  les 
grands  maux  que  nous  souffrons  d'autre  part  et 
qu'elles  ne  souffrent  point. 

Pour  comble  de  malheur,  voulons-nous  porter 
nos  plaintes,  c'est  presque  toujours  inutilement. 
Les  juges,  payés  par  la  compagnie  et  par  consé- 
quent aussi  attachés  à  ses  intérêts  que  mon 
domestique  doit  l'être  aux  miens,  on  est  presque 
toujours  seurc  de  perdre. 

Non  seulement  nos  fortunes  sont  exposées, 
mais  encore  nos  sanctés  et  nos  vies,  la  misère 
est  si  noire  dans  notre  paroisse,  que  fréquem- 
ment un  père  et  une  mère  réduits  à  la  famine 
avec  leurs  enfants  se  hasardent  de  porter  quelques 
livres  de  sel,  pour  se  procurer  un  morceau  de 
pain,  vrai  trésor  dans  un  moment  si  pressant  ; 
hé  bien  ils  sont  pris,  on  les  conduit  en  prison 
II.  12* 
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OÙ  les  maladies  pestilentielles  régnent  presque 
toujours.  La  femme  s'en  trouve-elle  attaquée,  on 
la  met  dehors,  elle  s'en  revient  en  se  traînant 
chez  elle,  coninuinique  la  maladie  à  tous  ses 
enfants.  Ceux  qui  charitablement  vont  la  traiter 
en  sont  pris,  ceux  là  l'apportent  chez  eux,  ils  la 
communiquent  à  d'autres,  et  tout  à  coup  la  moi- 
tié des  paroissiens  sont  malades  à  la  fols  et  peu 
de  personnes  en  sont  exemptes,  et  jusqu'à  ce  que 
le  remède  n'en  soit  trouvé,' les  premiers  attaqués 
en  sont  les  victimes,  non  seulement  elle  se  com- 
munique à  ses  habitans.mais  encore  à  touttes  les 
paroisses  voisines,  c'est  ce  qui  fait  que  nous 
avons  presque  tous  les  ans  dans  notre  pays  ces 
funestes  maladies  épidémiques. 

Il  seroit  besoin  de  simplifier  l'impôt  au  plus 
possible  et  de  nommer  un  nombre  suffisant 
d'habitans  reconnus  de  la  plus  grande  probité, 
équité  et  connoissance  pour  asseoir  la  taxe  avec 
la  plus  parfaite  répartition,  afin  que  tout  le  far- 
deau pose  également  sur  les  uns  comme  sur  les 
autres,  sans  que  personne  soit  privilégié. 

Il  seroit  nécessaire  qu'il  n'y  auroit  point  un  si 
prodigieux  nombre  de  receveurs  qui  ruinent  le 
peuple  en  forçant  les  payements  pour  avoir  plus 
longtemps  la  manutention  de  l'argent  et  pour 
obliger  en  ruinant  le  commerce  en  lui  prestant 
au  plus  grands  intéresis  qu'ils  peuvent  ;  il  seroit 
bien  plus  avantageux  (lu'on  versât  directement 
dans  les  cofïVes  du  roy  ([ue  dans  celui  de  ces 
agioteurs,  pour  lors  ils  se  trouveroient  plains,  et 
il  seroit  bien  plus  majestueux  que  le  roi  preslât  à 
ses  sujets  que  d'emprunter  de  ces  gros  financiers, 
qui  en  ruinant  l'état,  s'en  disent  le  soutien  et  qui 
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demandent  au  roy  la  permission  de  lever  seule- 
ment un  sol  pour  livTC,  en  l'asseurant  que  ce  n'est 
presque  rien,  et  on  ne  considère  pas  que  c'est 
souvent  plus  considérable  que  la  somme  qu'ils 
ont  preste. 

Ces  sangsues  ne  se  contentent  pas  de  piller  le 
peuple,  ils  ont  encore  la  damnable  adresse  de 
piller  le  Roy  lui-môme.  Nous  nous  bornerons  à 
n'en  pas  dire  davantage,  cela  sortiroit  de  notre 
sujet;  mais  nous  ne  pouvons  nous  empocher  de 
témoigner  notre  joie  et  notre  reconnoissance  au 
vertueux  et  miraculeux  ministre  qui  leur  met  le 
flambeau  si  près  du  né  que  la  barbe  leur  en  fume. 

On  dit  que  les  gabelles  supprimées  cela  nous 
attirera  des  voleurs.  Je  vais,  me  servir  de  la 
preuve  la  plus 'foibic  pour  asseurer  que  non. 
Notre  pais  est  inondé  de  gens  sans  aveu,  même 
de  voleurs  désertés  du  galère,  qui,  sous  prétexte 
de  faire  la  contrebande,  font  le  métier  d'assas- 
sins et  de  voleurs.  Tel  que  le  tems  présent  le 
démontre  par  les  exécrables  forfaits  qui  viennent 
de  se  passer,  et  le  nombre  de  vols  qui  viennent 
de  s'exécuter.  De  tous  les  temps,  notre  pais  a  été 
le  réceptacle  des  voleurs,  et  au  contraire  la  ga- 
bèle  supprimée,  la  plus  grande  partie  des  em- 
ployés seroient  envoyés  sur  les  frontières  éloi- 
gnées du  royaume,  et  comme  il  seroit  nécessaire 
d'augmenter  la  maréchaussée,  l'autre  partie  y 
seroit  employée.  Et  pour  lors,  au  lieu  d'avoir 
toujours  les  yeux  bandés  sur  nous  pour  tâcher 
de  nous  surprendre  en  fraudé,  ils  seroient  re- 
vêtus de  l'honorable  et  utile  employ  de  garder  et 
v'èiller  à  la  conservation  de  nos  vies  et  de  nos 
biens;  Et   pour   lors  nous  viverions  ensemble 
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comme  de  bons  frères.  Qu'on  ne  s'imagine  pas 
que  ce  soit  leur  personne  que  nous  haïssons,  au 
contraire,  il  y  en  a  quc.nous  aimons  et  chéris- 
sons comme  des  gens  estimables  et  honorables 
et  vraiment  digne  de  l'être.  Ce  n'est  que  leur 
insupportable,  cruel  et  ruineux  employ  que  nous 
haïssons.  Arresté  par  nous  curé,  sindic  et  pa- 
roissien de  la  Gravcllo,  sous  signés,  le  quatre 
du  mois  de  Mars  mil  sept  cent  quatre  vingt 
neuf. 

Signé  :  E.  Leveau  curé  de  La  Gravelle,  Rou- 
CAMP,  MiGxoT,  Mouton  marchand,  Millet,  R.  Mo- 

RLMÈRE,  F.  BeAUSSIER,  TeSSERIE. 


Gréez-sur-Roc. 


Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontran- 
ces que  font  les  habitans  composant  l'ordre 
du  Tiers  État  de  la  paroisse  de  Grées  au  Roy 
et  aux  États  généraux,  très  augustes  représen 
tans  de  la  nation  française,  dressé  en  l'assem- 
blé du  dit  ordre  tenue  à  Grées  le  premier  mars 
mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf,  et  remis  aux 
députés  de  la  ditte  paroisse,  ainsi  qu'il  est 
constaté  par  le  procès-verbal  de  la  ditte  assem- 
blée. 

Au  Roy 

El  aux  États  généraux  du  Royaume. 

Supplient  très  humblement  les  habitans  com- 
posant le  Tiers  État  de  la  paroisse  de  Grées. 
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Premièrkme.nt. 

De  supprimer  le  droit  connu  sous  le  nom  de 
Franc  fief  pour  trois  raisons  principales. 

La  première  parce  que  ce  droit  blesse  l'équité, 
en  ce  qu'il  représente  le  service  militaire  dû  au 
souverain  suivant  l'ancien  régime  féodal  ;  et  qu'il 
était  regardé  dans  le  principe  comme  le  dédom- 
magement de  l'affranchissement  du  service  mili- 
taire, dont  un  préjugé  barbare  rendait  les  rotu- 
riers incapables. 

La  seconde,  parce  que  cet  impôt  est  la  source 
d'une  infinité  de"  procès  et  que  la  manière  de  le 
percevoir  expose  le  citoyen  à  mille  vexations. 

La  troisième,  parce  que  le  peu  d'importance 
des  produits  de  cet  impôt  doit  engager  le  sou- 
verain à  le  sacrifier  avec  d'autant  plus  de  raison 
que  sa  supression  facilitera  le  commerce  des 
biens  féodaux  et  engendrera  d'autres  droits 
moins  onéreux  et  plus  justement  répartis. 

Si  l'État  ne  peut  sacrifier  cotte  faible  partie 
de  ses  revenus,  on  doit  au  moins  celte  justice 
aux  roturiers  que  les  produits  des  francs  fiefs 
soient  répartis  sur  toutes  les  propriétés  indis- 
tinctement. Alors  cette  charge  particulière  de- 
viendra générale  et  n'écrasera  pas  un  petit 
nombre  d'individus,  aussi  chers  à  la  patrie,  aussi 
fidèles  au  Roi  que  le  reste  de  la  Nation. 

Sfxondehent. 
D'ordonner  que  Taugmentation  progressive  des 
sols  pour  livre  ajoutés,  ou  qui  pourroient  l'être 
à  l'avenir,  au  principal  des  impôts  primitifs  ne 
pourront  avoir  lieu  que  sur  les  droits  fixes  et 
absolus  imposés   sur  une  quantité   déterminée 
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d'une  denrée  dont  le  prix,  variant  suivant  la  mul- 
tiplication du  numéraire,  exige  aussi  un  change- 
mont  dans  l'impôt.  Mais  que  toute  imposition 
relative,  c'est  à  dire  consistant  dans  une  partie 
aliquote  du  prix  ou  du  produit  d'une  chose,  ne 
pourra  ôtrc  grevée  des  sols  pour  livre  addition- 
nels, parce  que  ces  droits  augmentent  naturelle- 
ment en  raison  de  raugmenlalion  successive  du 
prix  ou  des  produits  des  objets  qui  en  sont 
chargés.  De  ce  nombre  sont  les  droits  de  franc^ 
fief,  centième  denier,  controlle  sur  les  baux  e 
sur  les  acquisitions  de  biens,  etc. 
Troisièmement. 
De  conserver  et  de  perfectionner  l'administra- 
tion provinciale  établie  depuis  une  année  et  plus , 
et  de  donner  aux  établissemens  municipaux 
toute  la  consistance  nécessaire  pour  que  ces 
corps  soient  en  état  de  rendre  aux  citoyens  des 
services  aussi  prompts  que  peu  dispendieux. 

Quatrièmement. 
De  permettre  la  chasse  à  tout  citoyen  posses- 
seur de  terre  sur  ses  propriétés,  sans  distinction 
de  fief  ou  de  cens.  En  effet,  n'est-il  pas  ridicule 
qu'un  particufier  ne  puisse  tuer  un  lajjin  qui 
vient  manger  les  choux  de  son  jardin,  tandis 
qu'il  peut  tirer  sur  la  poule  de  son  voisin 
lorsqu'elle  vient  y  faire  quelque  dégât  ?  qu'il 
puisse  tuer  un  perdreau  dans  son  jardin  hom- 
mage et  qu'il  ne  puisse  en  faire  autant  dans  un 
pré  qu'il  tient  h  cens?  Un  prince  d'Italie  vient 
de  nous  apprendre  que  tous  les  hommes  ont 
droit  égal  aux  productions  de  la  terre,  et  que  le 
droit  de  chasse  exclusif  n'est  qu'une  violation 
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du  droit  de  la  nature.  Le  grand  duc  de  Toscane, 
frère  de  notre  auguste  reine,  a  accordé  le  droit 
de  chasse  à  tout  possesseur  de  terre  sur  ses 
propriétés  indistinctement. 

D'ailleurs  ne  devrait-on  pas  abroger  ou  du 
moins  diminuer  la  rigueur  des  peines  imposées 
aux  délits  de  chasse?  Y  a-t-il  la  moindre  propor- 
tion entre  la  peine  et  ce  délit  enfanté  dans  les 
forêts  de  la  Germanie  et  conservé  par  la  barba- 
rie féodale? 

Cinquièmement. 

Quant  à  la  réformation  des  coutumes  et  autres 
lois  locales,  quelques  vœux  que  nous  formions 
pour  voir  tous  les  peuples  de  la  France  assu- 
jettis à  une  même  loi,  cette  réforme  exige  tant 
de  travaux  que  nous  nous  contentons  de  la  dési- 
rer. Cependant  ne  pourrait-on  pas  réduire  toutes 
les  coutumes  peu  différentes  et  dont  le  terri- 
toire est  limitrophe  à  une  loi  commune  et  géné- 
rale? Cette  opération  sans  doute  éviterait  bien 
des  procès,  et  cette  considération  mérite  bien 
l'attention  des  États  généraux. 
Sixièmement. 

De  réformer  le  code  criminel,  quant  à  la  forme 
de  la  procédure,  et  d'établir  une  proportion  plus 
juste  entre  les  délits  et  les  peines.  De  restraindre 
à  un  petit  nombre  de  crimes  la  peine  de  mort 
infligée  pour  des  délits  si  légers;  d'y  substituer 
.une  peine  qui,  en  punissant  le  crime,  mette  le 
coupable  en  état  de  réparer  les  torts  qu'il  a  faits. 
à  la  Société.  La  justice,  l'humanité  exigent  ces 
changemens  dans  le  code  d'un  peuple  qui  se  dis- 
tingue par  la  politesse  de  ses  mœurs. 
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Septièmement. 
D'établir  un  impôt  général  et  modéré  qui,  par 
sa  nature  porte  sur  tous  les  citoyens  en  raison  de 
leurs  propriétés  et  de  leurs  facultés,  de  telle 
manière  ([ue  l'individu  ne  soit  point  écrasé  et  que 
l'État  cependant  ait  des  revenus  proportionnés 
aux  dépenses  nécessaires  au  soutien  de  la  pompe 
de  la  majesté  royale,  à  l'administration  intérieure 
du  Royaume,  à  la  deffence  des  frontières  et  à 
l'entretien  des  forces  terrestres  et  maritimes  de 
la  Nation;  qu'il  n'y  ait  aucun  privilège  à  cet 
égar  . 

Huitièmement. 

D'abolir  ou  au  moins  de  réformer  les  gabelles, 
ce  droit  désastreux,  qui,  portant  sur  un  objet  de 
première  nécessité,  pèse  uniquement  sur  le  pauvre 
citoyen.  De  supprimer  également  les  aydes,  ce 
droit  détruit  le  bonheur  des  peuples. 

Neuvièmement. 

De  deffendre  la  vente  du  tabac  râpé  et  de 
remettre  les  choses  à  cet  égard  sur  l'ancien  pied, 
si  le  droit  exclusif  n'est  pas  suprimé  totale- 
ment. 

Dixièmement. 

D'abolir  les  lettres  de  cachet.  Il  est  inutile  de 
répéter  ici  les  raisons  qui  doivent  déterminer  à  cet 
égard. 

Le  présent  cahier  a  été  arrêté,  par  les  habitans 
de  la  dittc  paroisse  de  Grées,  dans  l'assemblée 
convoquée  à  cet  effet,  ainsi  (pi'il  est  constaté  par 
le  procès-verbal  en  date  du  premier  3Iars  mil 
sept  cent  quatre  vingt  neuf.   Et  ceux  des  dits 
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habitans  qui  savent  signer   ont  signé    avec  les 
députés  et  le  Président  de  la  dite  Assemblée. 

Signé  :  Jacques  Puu  député,  Boutroue  avocat 
en  Parlement,  député,  F.  Bouillon,  Franciiet, 
René  Coudray,  F.  Binet,  André  Rembourg,  J.  Ri- 
coARD,  R.  Derouet,  F.  Lefeuvre,  Jean  Hoyau, 
Lefèbvre  d'Ivri,  chevalier,  sindic  municipal,  et 
F.  M.  Reimbourg  greffier. 


Grenoux  (Mayenne). 

Mémoire  pour  les  habitants  de  la  paroisse  de 
Grenoux  et  leurs  députés  qui  se  trouveront  à 
l'assemblée  indiquée  le  six  Mars  1789,  devant 
Monsieur  le  Lieutenant  général  du  siège  royal  de 
Laval. 

Demander  et  représenter  que  la  taille,  capita 
tion,  accessoires  et  corvées  se  monte  à  plus 
cinq  sols  pour  livre  du  produit  des  terres,  sans 
comprendre   le  rollc  du  sel  qui  est  un  impos 
désastreux  dont  ils  demandent  la  supression. 

Demander  la  supression  du  tarif,  attendu  que 
les  habitants  étant  proches  de  la  ville,  ils  en  payent 
une  partie. 

Qu'il  ne  pourra  estre  nommé  et  pris  des  députés 
que  dans  le  Tiers  État. 

Que  la  bannahté  des  fours  et  moulins  soit 
suprimée  égallc.ment  que  les  corvées  ducs  aux 
Seigneurs. 

Que  les  garennes  et  fuyes  soyent  détruits. 

Demander  la  supression  des  aydes  et  le  rccule- 
ment  des  tarières  des  traites. 

Demander  la  suppression  de  la  gabelle  et  du 
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tabac  et  qu'il  soit  établi  une  autre  imposition  en 
argent. 

Demander  que  la  noblesse  et  le  clergé  payent 
égallement  que  le  Tiers  État  et  ne  jouissent  et  ne 
fassent  point  valoir  en  exemption  de  taille  d'au- 
cuns domaines. 

Suprcssion  des  huissiers  priscurs. 

Que  les  dixmes  qui  appartiennent  au  prieur  de 
Périls  soyent  remis  et  donné  au  curé  de  la 
paroisse  pour  avoir  un  vicaire  et  soulager  les 
pauvres. 

Que  les  rentes  tant  en  grains  qu'en  argent  et 
autres  droits  dus  à  l'église  et  aux  seigneurs 
puissent  estre  amortis  au  denier  vingt. 

Qu'il  soit  établi  dans  chaque  ville  et  paroisse  du 
royaume  un  bureau  de  charité  pour  le  soulage- 
ment des  pauvres  aux  dépends  des  biens  fonds 
des  bénéfices,  qui  est  le  bien  naturel  des  mal- 
heureux et  dont  les  bénéficicrs  ne  sont  que  dépo- 
sitaires. 

Fait  et  arresté  par  nous  habitans  soussignés, 
le  premier  Mars  mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf. 

Signé  :  René  Fournier,  Jacques  Autin,  Pierre 
PouRD.us,  Louis  Carré,  Charles  Outin,  Pierre 
Dkffay,  François  Rebuf.k,  Jean  Segretaix,  Louis 
Pellier,  Jean  Seiget,  François  Gênée,  René 
Noir. 

Guierche  (La). 

Cahier  des  remontrances,  plaintes  et  doléances 
de  la  paroisse  de  la  Guierche. 
Le  Roy  sera  très  humblement  supplié  : 
1°  De  fixei"  d'une  manière  permanantc  et  inva- 
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fiable  la  forme  dont  les  Étals  généraux  du 
Royaume  seront  convocqués  à  l'avenir. 

2"  D'assurer  le  retour  périodique  des  États  gé- 
néraux tous  les  cinq  ans. 

30  D'ordonner  que  dans  rassemblée  des  États 
généraux  les  suffrages  seront  recueillis  par  teste 
et  non  par  ordre. 

40  De  créer  des  États  provinciaux  pour  la  pro- 
vince du  Maine,  qui  seuls  auront  le  droit  d'imposer 
les  habitants  qui  la  composent. 

Cj"  D'ordonner  que  tous  les  impots  seront  sup- 
portés indistinctement  par  les  membres  du  cler- 
gér,  de  la  noblesse  et  du  Tiers  État  compris  sur 
le  môme  rolle. 

6"  De  supprimer  les  tailles  et  autres  impositions 
de  cette  nature. 

.  7"  De  créer  une  capitation  qui  sera  répartie  sur 
chasquo  individu  proportionnellement  à  sa  fortune 
et  à  ses  moyens. 

8»  De  supprimer  les  dixiesmes  et  vingtics- 
mcs. 

90  De  créer  une  subvention  territoriallc  qui  en 
tiendra  lieu  et  qui  sera  applicable  au  bien  ecclé- 
siastique, noble  ou  roturier. 
.  10»  De  supprimer  les  francs  fiefs  comme  droit 
injuste  et  nuisible  au  commerce  des  terres. 

11»  De  supprimer  les  corvées  et  d'ordonner  que 
les  fonds  nécessaires  pour  les  constructions  et 
réparations  des  chemins  seront  fournis  par  les 
membres  des  trois  ordres  et  déposés  dans  la 
caisse  des  États  provinciaux  qui  seuls  seront 
chargés  de  ce  soin. 

12»  D'abolir  le  tirage  de  la  milice;  de  permettre 
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aux  paroisses  de  fournir  le  nombre  d'hommes 
demandés  par  an  pour  le  complément  des  régi- 
ments provinciaux  et  pour  cela  autorizcr  les  sin- 
dics  à  lever  une  légère  contribution  sur  chaque 
habilant.dequeiipie  rang  et  condition  qu'ils  soient, 
aflin  de  j)ayer  rengagement  de  l'homme  choisy 
pour  le  service  du  Roy. 

13"  D'étindre  la  gabelle  et  ses  lois  pennalles  et 
d'ensevelir,  s'il  se  peut,  jusqu'au  nom  de  cet 
impost  si  désastreux  et  qui  a  causé  tant  de 
maux  aux  pauvres  habitants  de  cette  province. 

14"  De  supprimer  les  offices  de  Jurés  priseurs 
comme  trop  onéreux  et  grevants  la  classe  des 
citoyens  la  moins  fortunée. 

lii"  De  supprimer  les  décimes  et  don  gratuit 
et  qu'enfin  le  clergé  ne  puisse  plus  s'imposer 
luy  même,  ses  bien  rentrants  dans  la  classe  géné- 
ralle. 

16"  D'aboUir  les  dixmes  comme  un  droit  trop 
onéreux  et  abussif. 

17"  Que  les  curés,  (jui  n'ont  aucun  domainne 
attaché  à  leur  cure,  ou  dont  le  domainne  est  trop 
peu  considérable  pour  les  faire  vivre,  soient  dé- 
dommagés de  la  perte  des  dixmes  par  une  pen- 
sion depuis  mille  livres  jusqu'à  deux  mille  livres,  et 
même  plus,  en  raison  de  l'étendue  de  leur  paroisse 
et  de  la  population,  qui  leur  sera  faille  par  les 
habitants. 

18"  Qu'aussi  à  la  place  des  glannes  il  soit  fait 
aux  vicaires  une  pension  de  six  cent  livres, 
égallement  fournie  par  les  habitants  des  parois- 
ses, et  ({u'ils  soient  tenus  d'instruire  les  jeunes 
garçons. 
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19e.  Qu'il  soit  établi  dans  chaque  bourg  ou 
village  un  hospice  dans  le  quel  puisse  être  trans- 
porté, lorsqu'il  est  malade,  le  malheureux  qui 
manque  de  pain  et  de  lit,  qui  souvent  meurt 
parce  qu'il  est  dénué  de  secours,  et  dont  les 
femmes  ou  sœurs  qui  auraient  l'administration  de 
ces  maisons  seroient  chargés  de  l'éducation  des 
jeunes  filles.' 

20«  Qu'il  soit  même  établi  dans  les  bourgs  et 
vilages  un  bureau  de  charité  où  le  pauvre  habi- 
tant des  campagnes,  presque  toujours  oublié, 
puisse  trouver  du  soulagement  dans  sa  misère. 

Tels  sont  les  demandes  que  forment  les  habi- 
tants de  la  paroisse  de  La  Guierche  pour  le  bien 
général  de  la  nation.  Ils  ne  parlent  point  des 
moyens  à  employer  pour  remplir  le  dcffici 
effrayant  des  finances,  des  refformes  à  faire  et 
des  abus  à  détruire  dans  toutes  les  branches  de 
l'administration,  et  principallcment  dans  celles  de 
la  Justice,  ils  espèrent  que  les  citoyens  des  villes, 
commes  plus  éclairés,  ne  manqueront  pas  de 
s'en  occuper  et  d'y  aviser,  ils  donnent  en  con- 
séquence aux  députés  qu'ils  ont  choisis  pour 
porter  leurs  cahier  à  l'assemblée  préliminaire  du 
Mans  tous  pouvoirs  de  retrancher,  augmenter  ou 
diminuer  ce  qu'ils  avizeront  bon  être. 

Délibéré  à  la  Guierche  tous  les  habitants  y 
scéants,  ce  jourd'huy  premier  Mars  mil  sept  cent 
quatre  vingt  neuf. 

L'original  des  présentes  est  signé  :  R.  Lebesle, 
F.  JupiN,  J.  Vallienne,  L.  Laumosnier,  Marin  Tri- 
cot, M.  P.LAVETTE,   G.  JUPIX,  J.   ÀMRROIS,  J.    BeAU- 

Dout.N,  Jullicn  Bry,  L.  Le  Brun,  J.  Jouaut^  Charles 
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Voisin,  Ferdinand  Hamond,  Jacques  Cii.vnnoxNiER, 
Jean  Beaudouix,  René  Blot,  Jacques  Beaudouin, 
J.  Hervé,  Louis  Marteau,  Jullicn  Gaultier, 
Chaillou,  Le  Balleur  de  Lisle,  Goyet  et  de  nous 
Hamon  sindic,  et  Esxault  greffier. 

Ham  (Le)  (Mayenne). 

Cayer  des  remontrances,  pleinles  et  doléances, 
moyens  et  avis  de  subvenir  aux  besoins  de  l'Étal 
et  de  pourvoir,  en  même  lems  aux  soulagcmcns 
du  peuple,  faites  et  proposées  par  la  commu- 
nauté des  habitans  de  la  paroisse  du  Ham  à 
rassemblée  générale  de  la  province  du  Maine,  au 
Mans,  pour  êtres  portées  aux  États  généraux  du 
27  avril  prochain  1789. 

Multa  paucis. 

En  conséquence  de  l'ordonnance  du  Roy  tou- 
chant l'assemblée  des  États  généraux  qui  doivent 
se  tenir  à  Ycrsaillc  le  27  avril  prochain  ;  vu  l'or- 
donnance  de  Maître  Jean  Michel  Christophe  Le 
"Vayer  de  Yendeuvre  etc. ,  Grand  Sénéchal  du 
Maine,  lesquelles  lues  et  publiées  au  prône  de  la 
messe  paroissialle  de  Notre  Dame  du  Ham,  et 
encore  lues  et  publiées  par  affiches  et  placards 
devant  la  maîtresse  porte  de  l'église  du  dit  lieu, 
dans  l'assemblée  de  la  communauté  des  habitans 
de  la  ditte  paroisse  duement  .convoquée  à  cet 
effet,  la  cloche  sonante  en  la  manière  accoutu- 
mée et  au  lieu  ordinaire  de  ses  assemblées,  par 
nous  Michel  Brizard,  sindic  de  la  municii)alité  et 
présidée  par  nous  le  1"  Mars  1789,  aux  fins  de 
procéder  et  de  rédiger  le  cayer  dos  pleintes, 
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doléances  et  remontrances  que  la  communauté 
du  dit  Ham,  usant  de  la  permission  que  lui 
accorde  Sa  Majesté,  et  même  autorise  de  lui  faire, 
ensemble  des  moyens  de  subvenir  aux  besoins 
de  l'état,  ainsi  que  tout  ce  qui  peut  intéresser  la 
prospérité  de  tout  le  royaume  et  le  bien  particu- 
lier de  tous  et  chacun  des  particuliers, et  l'assem- 
blée s'est  trouvée  composée  de  Michel  Brisard 
sindic,  président,  de  Jacques  Hare^u,  de  Claude 
Bourgault,  de  François  Ménager,  de  François 
Poirier,  membres  de  la  dittc  municipalité,  de 
François  Sablé,  greffier,  René  Gibon  et  Louis 
Hyron,  autres  membres  de  la  ditte  municipalité 
étant  abscns  pour  cause  de  maladie,  et  d'abon- 
dant de  François  Gondard,  de  Jullien  Morice,  de 
Nicolas  Duval,  de  Julien  Rozière,  de  Mathurin 
Ernoult, d'Augustin  Gibard,  de  Jullien  Guillct  père, 
d'Ambroise  Trouetin,  de  René  Duval,  de  Claude 
et  Jean  Bourgault,  de  Claude  Leroux,  thrésorier 
de  la  fabrique,  de  François  3Ioitaux,  de  Charles 
Gibon,  de  Gervais  Coiitel,  de  Guillaume  et  Mathu- 
rin Le  Marié,  de  Joseph  Galais,  de  Jean  !e  Tonel- 
lier,  de  Joseph  Le  Marchand,  de  Jean  Janvier,  de 
Julien  Guillet  fils,  de  Jacques  Le  Bourdais,  de 
René  Le  Marchand,  de  Joseph  Monnier,  de  Pierre 
Robinet,  de  François  Brizard  et  de  plusieurs 
autres,  dont  une  partie  a  signé  et  l'autre  a  dit  ne 
scavoir,  tous  lesquels,  après  avoir  mûrement  ré- 
fléchi et  délibéré  entre  eux,  d'une  voix  unanime 
sont  convenus  et  se  sont  porté  plaignant  et  ont 
avisé  aux  moyens  suivans. 

1°  Ils  se  pleigncnt  que  depuis  très  longtems 
le  tai  es  et  autres  impositions  royales  sont  ré- 
parties sans  proportion. 
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Ils  avisent  que  le  moyen  qui  leur  paroit  le  plus 
sure  pour  prévenir  ce  fâcheux  inconvéniant 
seroit  que  les  répartissions  fussent  faites  clans 
les  assemblées  municipales  sur  tous  les  fonds  de 
la  paroisse  indistinctement  et  sans  égards  aux 
qualités  et  conditions  des  propriétaires. 

2"  Ils  se  ])leignent  d'être  grevés  par  les  impo- 
sitions du  sel  et  autres  frais  accessoires  qu'en- 
traine  nécessairement  Tétai  peu  accommodé  des 
contribuables,  souvent  forcés  de  s'en  charger 
au  de  là  du  besoin,  par  des  terreurs  et  épou- 
vante de  la  perle  de  leur  liberté,  et  comme  une 
punition  imméritée  d'une  fraude  injustement  pré- 
sumée. 

I^n'.  Ils  sont  d'avis  que  les  moyens  de  remé- 
dier à  ces  maux  trop  réels  seroit,  pour  se  pro- 
curer l'achat  à  prix  modique  de  cet  objet  de 
première  nécessité  qu'ils  payent  bien  haut, 
seraient  d'en  percevoir  l'imposition  (ju'il  plairoit 
à  Sa  Majesté,  de  le  charger  sur  les  salines,  avant 
l'.enlèvemcntjpour  le  revendre  librement  par  tout 
le  royaume  ;  que  la  supression  d'un  nombre  con- 
sidérable d'employés  dans  les  gabelles  et  prodi- 
gieusement coûteux  offre  une  épargne  dont  les 
avantages  seroicnt  également  sensibles  et  profi- 
tables au  roy  et  à  ses  sujets,  à  ce  moyent  tous 
les  officiers  des  greniers  à  sel  ne  seroicnt  plus 
indispensables. 

2^»'.  Ils  se  persuadent  sur  les  mêmes  inconvé- 
nians,  les  mêmes  principes  et  pour  de  sem- 
blables avantages,  qu'un  très  petit  nombre  de 
commis  gardes  et  receveurs  gagés  suffiroit  dans 
toutes  les  parties  de  commerce  dont  les  objets' 
sont  sujets  à  l'inspection  multipliée  de  ces  Mes- 
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sieurs,  en  percevant  également  les  impôts,  sur 
les  lieux,  qui  les  produisent,  dans  l'intérieur  du 
royaume,  et  également  par  toute  personne,  de 
quelque  qualité  et  condition  (pi'ils  fussent,  ainsi 
que  les  entrés  dans  les  villes,  soit  sur  les  bois- 
sons, soit  dans  les  manufactures  de  toutes 
espèces.  Tous  ces  objets  se  trouveroient  déchar- 
gés de  l'exédent  du  prix  de  leur  valeur  actuelle, 
nécessaire  pour  l'cntretienl dun monde  de  gardes 
et  de  commis  de  toute  espèce,  de  receveurs,  di- 
recteurs, particuliers  et  généreaux,  en  réduisant 
le  nombre  prodigieux  et  également  dispendieux 
à  un  seul  receveur  pour  chacpic  lieu,  qu'un  très 
petit  nombre  de  commis  suftirait  pour  les  garder 
et  percevoir. 

Sent.  Ils  remontrent  ([ue  pour  parer  aux  incon- 
vénients qui  reigncnt  dans  la  perception  de  tous 
les  controlles,  il  scroit  convenable  de  ne  les^'- 
percevoir  que  eus  égard  aux  prix  des  choses 
estimées  ou  estimables,  et  tous  les  autres  actes, 
convensions  et  promesses,  lettres  etc.,  sur  un 
tarif  égal  pour  tous. 

30  Ils  se  pleigncnt  que  les  grandes  routes  très 
coûteuses  en  elles-mêmes  le  deviennent  encore 
plus  et  plus  accablantes  pour  le  peuple  par  les 
travcaux  peu  solides  qu'ils  payent  bien  cher  dans 
la  manière  actuelle  de  les  faire  faire,  au  moyen 
d'impositions  sur  les  particuliers  des  paroisses  ; 
que  ces  routes,  au  lieu  d'être  entretenues  à  leur 
épaisseur  d'enquiessement,  sont  diminués  en 
baissant  de  plusieurs  pouces,  à  différentes  re- 
prises dans  l'année,  le  terrin  sur  les  côtés  ou 
bernes,  et  à  ce  moyen  la  levée  s'cxhaussant  à 
l'œuil  à  proporlioa  du  tcrriu  resté  sur  les  côtés,  ■ 

II.  12** 
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trompe  le  plus  clervoyant  cl  prépare  à  une  Im- 
position ruineuse  pour  les  communautés.  Joint  à 
ce  que  tous  les  bras  destinés  à  secourir  les  cul- 
tivateurs leurs  sont  enlevés  par  les  hauts  prix 
ou  sont  portés  les  journées  des  travailleurs  sur 
les  routes,  i)arcc  (jue  de  leur  côté,  ils  sont  mis 
hors  d'état  de  les  retenir  au  même  prix,  ce  qui 
préjudicie  inlinimenl  à  la  culture  des  terre  et  à 
leurs  productions.  De  sorte  (juc  le  malheureux 
colon  ne  paye  bien  cher  les  manouvriers  sur  les 
routes  pour  les<iuelles  il  est  imposé,  que  pour  se 
faire  la  double  victime  de  ses  pertes. 

Ils  sont  d'avis,  que  pour  obvier  à  ces  abus,  pro- 
curer leur  intérest  et  celui  du  royaume,  qu'il  se- 
rait avantageux  de  rétablir  la  corvée^  (lui  n'étant 
pws  continuelle,  leur  laisserait  la  disposition  des 
bras  qu'ils  y  employent  eux  mêmes  pour  se  faire 
aider,  et  ensuite  à  la  culture  de  leurs  terres. 
L'excédent  que  les  particuliers  payent  pour  cet 
objet  serait  plus  utilement  tiré  de  leur  poche 
pour  faire  travailler  à  la  culture  de  ses  champs. 

40  lis  se  plcignent  d'un  intlnité  d'abus  irrémé- 
diables dans  la  manière  dont  s'exerce  la  justice 
dans  les  justices  seigneuriales. 

Ils  sont  d'avis  et  désireraient  qu'elles  fussent 
remplacées,  et,  pour  en  diminuer  le  nombre,  par 
les  municipalités,  qui  rendraient  gratuitement  la 
justice  dans  toute  l'étendue  de  la  paroisse  et  dans 
les  mêmes  cas  et  circonstance  de  ces  justices,  à 
l'exception  des  matières  <[ui  auraient  trait  aux  cri- 
mes de  quelque  considération. 

50  Ils  se  plaignent  d'un  inlinité  de  tors  fails 
aux  particuliers  par  les  féodistes  injustes  ou 
ignorcnts,  la  plupart  de  moitié  avec  les  seigneurs 
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dans  les  perceptions  qu'il  leur  plait  de  faire,  et 
dont  le  remède  ne  pourrait  guère  être  que  le  chan- 
gement en  un  autre  mal,  si  on  esseyait  d'y  en 
apporter,  à  dessin  de  les  conserver. 

Pourquoy  ils  sont  d'avis,  eus  égard  à  l'obscu- 
rité de  l'origine  de  la  pluspart  des  fiefs,  de  supri- 
nicr  les  lots  et  ventes,  de  banalités,  corvées  etc., 
pour  faciliter  le  commerce  des  biens  et  étouffer  le 
germe  d'une  multitude  de  querelles  et  de  procès 
interminables  dans  la  juridiction  des  seigneurs 
devant  des  officiers  choisis  et  nommés  par  eux. 
Cette  demande  a  pour  exemple  la  pratique  exis- 
tante de  tous  tems  dans  l'étendue  du  baillage  de 
Mortagne,  province  du  Perche,  sans  que  les  sei- 
gneurs, contens  et  satisfaits  des  droits  agréables, 
en  soient  moins  grands  et  magnifiques,  sans  en- 
core souffrir  trop  de  gibier  qui  dévastcroit  les 
campagnes.  Les  droits  d'agrément  et  les  plaisirs 
des  seigneurs  pourrait  être  justement  accrus,  en 
privant  les  ecclésiastiques  de  ces  sortes  de  biens, 
à  qui  par  état  l'usage  de  la  chasse  et  des  armes 
est  deffendu,  à  l'exception  do  la  pêche,  qu'il  pa- 
raîtrait juste  de  leur  conserver,  et  à  tous  les  ecclé- 
siastiques ayant  résidence  daais  l'étendue  de  leur 
paroisse,  personnellement  seulement  et  assistés 
de  leur  domestiques. 

60  Ils  observent  que  ceux  qui  sont  forcés  par  la 
chicannc  de  se  transporter  à  une  distence  consi- 
dérable de  leurs  familles,  sont  souvent  mis,  avec 
elles,  hors  d'état  de  subsister.  Pourquoy: 

Ils  croient  qu'il  serait  avantageux  d'établir  des 
juridictions  royales  dont  l'arrondissement  pour- 
rait n'être  que  de  cinq  à  six  lieux,  ou,  ce  qui  est 
le  même,  d'en  établir  quatre  dans  chaque  espace 
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(le  quarante  huit  lieux,  ressortissant  toutes  d'une 
seule  cour  souveraine  établie  en  chaque  province, 
pour  juger  délinitiveinent  les  aflaires  d'uncgrandc 
importance.  Et,  jiour  accélérer  la  tranquilité  des 
iiiniillos  et  des  particuliers,  fixer  le  nombre  des 
iiudianccs,cus  égard  à  Tiniportance  plus  ou  moins 
grandes  des  causes  qui  demandent  plus  ou  moins 
de  discution,  et  encore  au  moyent  d'un  salaire 
modi(iue,  mais  raisonable,  des  officiers  de  ces 
juridictions,  et  néanmoins  libre  aux  parties  d'ex- 
poser personnellement  leurs  causes  devant  les 
juges  choisis  dans  le  collège  des  avocats  qui 
se  seront  le  plus  distingués  dans  leur  profes- 
sion par  leur  intégrité,  science  et  leur  désinté- 
ressement, et  ce,  à  Tàge  au  plustôt  de  quarante 
ans. 

7°  Ils  remontrent  qu'ils  y  a  de  très  grands  ter- 
rains incultes,  capables  de  produire  de  très 
abondantes  moissons,  ipie  la  puisscnce  des  nobles 
réclame  comme  à  elle  appartenans,  et  dans  les 
quels  une  infinité  de  malheureux  trouveraient  par 
leur  travail,  si  ils  osaient  les  cultiver,  comme  leur 
propres,  un  pain  certain  pour  substentcr  leurs 
familles.  Pourquoy  : 

Ils  croient  (lu'il  serait  très  avantageux  que 
toutes  les  bruières,  landes  etc.,  dont  les  seigneurs 
s'arrogent  la  mince  production  fussent  laissés  à 
la  discrétion  des  pauvres,  pour  y  faire  naître  la 
fécondité,  en  faisant  leurs  déclarations  à  la  muni- 
cipaUté  du  Heu. 

8»  Ils  se  plcignent  que  les  dîmes  des  paroisses, 
spécialement  et  uniquement  établies  pour  l'entre- 
tient du  culte  et  du  service  divin  sur  le  lieu,  par 
lesquelles  les  habitans  acquièrent  le  droit  d'exiger 
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des  ministres  de  la  religion  tout  ce  qui  a  Irait  à 
leurs  biens  spirituels,  sont  arrachées  de  toutes 
pars  par  des  hommes  qui  leur  sont  autant  incon- 
nus par  leurs  biensfaits  qu'inutiles  et  même  à 
charge.  Pounjuoy  : 

Ils  croient  qu'il  serait  très  avantageux  que  tou- 
tes les  dixmes  fussent  perçues  par  les  pasteurs, 
dans  toute  l'étendue  de  leurs  paroisses.  Il  auraient 
la  consolation  de  leur  voir  ramasser  la  portion 
du  pauvre  avec  la  leur,  et  l'espoir  d'en  être  se- 
courus eux-même  au  besoin.  Ils  seraient  plus  à 
portée  de  ne  rien  exiger  de  leurs  paroissiens  pour 
certaines  fonctions  de  leur  ministère.  Leurs  ha- 
bitants pourraient  avoir  l'avantage  d'être  déchar- 
gés de  l'obligation  de  leur  fournir  un  logement  à 
leurs  frais.  Ils  pourraient  même  procurer  l'éduca- 
tion de  la  jeunesse  de  leur  paroisse,  par  des 
maîtres  et  maîtresses  d'écoles  de  leur  choix, 
entretenus  par  leur  bienfaisance.  Et  si  la  mandi- 
cité  n'a  pu  être  proscrite  jusqu'à  ce  moment,  au 
moins  pourrait-on  se  flatter  qu'elle  toucherait  à 
sa  lin,  puisque  personne  ne  peut  mieux  connaître 
qu'eux  les  vrais  pauvres  d'avec  ceux  qui  par  le 
dégoût  du  travail  le  deviennent  par  leur  faute. 
Les  premiers  recevraient  des  secours  suftisans  de 
leur  prêtre  et  les  autres,  éclairés  par  les  munici- 
palités, seraient  forcés  de  s'occuper  utilement 
chez  les  cultivateurs,  qui  les  désirent  presque 
toujours  inutilement,  ou  de  se  décider  à  se  pro- 
curer «luelques  établissemens  par  des  défriche- 
mens  k  leur  profit.  On  se  flatte  que  les  religieux 
patriotes,  jaloux  de  conserver  la  sainteté  de  leui* 
vœu,  contens  de  vivre  loin  du  tumulte  des  villes 

du  produit  des  grasses  maitesrrie  défrichez  par 
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les  mains  de  leurs  pères,  applaiuliront  à  ces  jus- 
tes et  raisonables  représentations. 
•  9°  Ils  observent  qu'il  y  a  une  grande  quantité 
de  fonds  de  terre  possédés  par  le  clcri^é  tant 
séculier  que  réf;ulier,;donl  le  Tiers  État  retirerait 
les  plus  grands  avantages,  si  toutefois  rac(iuit  des 
services  y  attachés  conservés,  il  rentroient  dans 
le  commerce.  Pourquoy  : 

lis  sont  d'avis  qu'il  serait  utile  de  ne  laisser 
qu'environ  six  journaux  de  terre  pour  accompagner 
les  demeures  des  curés,  comme  un  enclos;  de 
réserver  également  aux  maisons  religieuses  un 
espace  de  terrin  proportionné  au  nombre  des 
sujets  qui  les  habiteroient,  dans  les  lieux  soli- 
taires où  ils  prirent  autrefois  une  humble  nais- 
sance. Leurs  magnifiques  maisons  dans  les  villes 
pourroient  être,  avantageusement  pour  l'État, 
destinées  à  l'établissement  d'écoles  militaires  ou 
à  servir  de  casernes,  à  la  décharge  des  bourgeois. 
On  pourroit  remettre  les  fonds  des  chapelles  et 
prestimonics  de  peu  de  considération  aux  des- 
cendans  des  fondateurs  indubitablement  connus 
(toutefois  aux  charges  et  obligations  sacrées  et 
dictées  par  la  piété  de  leurs  pères),  et  tous  les 
autres,  qu'on  nomme  induement  bénéfices  sim- 
ples, qui  n'exigent  point  de  fonctions  actuelles 
pour  le  service  extérieur  de  la  religion  et  l'uti- 
lité du  public,  pourroient  êtres  réunis  à  l'église 
paroissiallc  du  lieu  ou  à  plusieurs,  pour  tenir 
lieu  d'honnoraires  honnêtes  h  des  prêtres  ser- 
vant actuellement  ces  églises;  et  en  i'ormer  aussi 
Un  certain  nombre  de  places  dans  chaque  évêché 
pour  faciliter  les  études  et  profiter  aux  sujets 
qui  les   obtiendroient    au   mérite ,   pendant  le 
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tems  de  leurs  études  seulement.  On  pourverroit 
au  bon  entretient  de  réparations  des  demeures 
des  ecclésiastiques,  dont  les  paroisses  seroient 
affranchies,  par  la  visite  qu'en  feroit  un  ou  plu- 
sieurs entrepreneurs  établis  à  cette  fin  dans 
chaque  diocèse,  salariés  par  les  ecclésiastiques, 
sur  le  mémoire  desquels  ces  derniers  seroient 
forcés  de  les  tenir  en  bon  état,  à  la  diligeance 
du  procureur  du  roy,  par  la  saisie  de  leur  tem- 
porel, 

10"  Ils  observent  ([ue  si  la  rolisfion  toute  cé- 
leste ne  tenoit  pas  si  étroitement  aux  productions 
de  la  terre  et  qu'elle  ne  courût  pas  les  plus 
danp;ereuses  risques  de  s'éteindre  tout  à  fait  dans 
le  cœur  des  hommes,  si  on  donnoit  aux  ecclé- 
siastiques travailleurs  des  pensions  proportion- 
nelles en  argent,  qui  feroient  disparaître  les 
dîmes  dont  l'origine  remonte  presque  jusqu'au 
commencement  du  monde,  sous  des  formes 
différentes,  ce  sistèmc  nouveau  leur  paroîtrait 
raisonable.  Mais,  comme  les  dîmes  contribuent 
beaucoup  à  sa  conservation  et  à  la  perpétuer, 
en  la  mettant  à  couvert  de  tous  les  inconvenians 
de  Finances,  ils  sont  d'avis  de  le  rejetter  abso- 
lument, persuadés  que  des  besoins  extraordi- 
naires, survenus  inopinément  dans  l'État,  pour- 
roicnt  altérer  ces  pensions,  dont  la  ruine,  fortuite 
ou  autrement,  enlraîneroit  nécessairement  celle 
du  clergé,  et  par  contre  coup  la  perte  de  la  reli- 
gion en  France. 

llo  Ils  observent  que  comme  tous  les  ordres 
du  royaume  doivent  concourir,  selon  le  rang 
qu'ils  y  tiennent,  à  sa  prospérité,  par  la  distinc- 
tion des  emplois  dont  ils  sont  capables  et  se  rcn* 


428  CAHIERS   DE   PLAINTES 

fermer  dans  leurs  justes  bornes,  ils  sont  d'avis 
que,  comme  la  culture  des  terres  est  de  tous  les 
tems  le  partage  du  Tiers  État,  et  que  le  com- 
merce, jadis  deft'endu  aux  nobles,  est  son  bien 
propre,  aussi  ceux  là  doivent  se  renfermer  dans 
le  métier  de  la  guerre,  veiller  à  la  sûreté  et  à  la 
conservation  dos  premiers,  en  tenant  l'épée  nue 
sur  l'ennemi  de  la  patrie,  pendant  que  le  colon 
fandroit  avec  assurance  le  sillon  dont  la  produc- 
tion doit  les  substanter  tous.  C'est  pour  ce  corps 
respectable  de  la  noblesse  que  sont  établis  les 
écoles  militaires,  où  ils  ont  le  glorieux  et  utile 
avantage  de  voir  leurs  enfans  affermis  dans  les 
sentimens  dignes  de  leur  naissance,  gratuite- 
ment enseignés  et  encouragés  à  soutenir  la 
gloire  de  leurs  ancêtres,  tandis  que  le  roturier 
dresse  les  siens  à  grands  frais  au  ménage  de  la 
campagne,  au  commerce,  ou  les  destine  aux 
emplois  proportionnés  à  leurs  capacités  et  à  ses 
forces.  Par  consé(juant  le  commerce  devrait  être 
à  tous  égards  la  portion  du  Tiers  État  et  consi- 
déré comme  au  dessous  de  la  noble  émulation 
qui  doit  distinguer  les  gentilshommes.  La  preuve 
jï'est  que  trop  sensible  que  cette  haute  classe 
attire  à  elle  à  la  faveur  du  commerce,  tout  l'argent 
du  Tiers  État,  qu'elle  ne  lui  rend  jjresque  jamais 
à  cause  des  exemptions  qui  le  lui  conserve,  et 
qu'elle  le  met  souvent  hors  d'état  d'atteindre  aux 
marchandises  ([ui  lui  sont  utiles,  par  le  haut 
prix  où  elle  les  tient,  et  le  prive,  par  cette  espèce 
de  ravissement  d'état,  des  ressources  et  des 
moyens  honnêtes  que  le  Tiers  État  trouveroit 
dans  le  commerce  pour  satisfaire  aux  charges 
jqu'il    doit    suporter.    S'élever   aux    premières 
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places  et  aux  dignités  par  féniulation,  la  pru- 
dence, la  sagesse  est  la  louable  embition  digne 
de  la  noblesse  avec  le  métier  de  la  guerre,  non 
que  le  Tiers  État  voulût  consentir  h  se  priver  de 
l'honneur  de  lui  ôtre  associe  au  besoin  pour 
deffendre  la  patrie,  sous  son  commendement 
pour  reprendre  ensuite  ses  occupations  tandis 
que  ses  officiers  se  livreroit  au  délassement.  La 
guerre  est  la  fortune  du  noble  comme  le  com- 
merce celle  du  roturier,  et  si  maintes  glorieuses 
maisons  ont  eus  la  douleur  de  voir  des  officiers 
qui  leurs  appartenoient  déchus  de  l'opulence 
avec  laquelle  ils  étoient  entrés  au  service  du 
roy,  elles  doivent  l'attribuer  à  l'inconduite,  puis- 
qu'il est  certin  que  d'autres,  souvent  leurs  pa- 
rents, beaucoup  moins  riches,  pour  ne  rien  dire 
de  plus,  sortent  du  service  avec  honneur,  aussi 
riches  que  les  premiers,  qui  ne  le  sont  plus 
par  leur  faute. 

12o  Enfin  ils  observent  que  le  plus  grand 
avantage  seroit  de  voir  une  uniformité  de  juges 
par  toute  la  France,  ce  qu'on  se  persuade  ne 
pouvoir  s'opérer  qu'à  la  faveur  d'un  nouveau 
code. 

13"  Ils  observent  que  pour  une  plus  grande 
sûreté  dans  la  tenue  du  régime  actuel  des  muni- 
cipalités, les  gens  d'affaires  des  nobles  ne  doi- 
vent point  tout  à  la  fois  assister  aux  assemblées 
municipales  des  paroisses  et  être  membre  des 
assemblées  de  districti 

Fait  et  arrêté  en  la  ditte  assemblée  les  jour 
et  an  que  dessus. 

Signé  :  F.  Leménager,  Claude  Bongendre,  C, 
GiBON,  F.  GoNo.vRD,  Jacqucs  Le  BourdaiSj  Qlaude 
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Leroux,  Julien  Mûrice,  M.  Brizard  sindic,  F.  Sa- 
blé greffier. 

Hambers  (Mayenne). 

Les  habilans  de  la  paroisse  de  Hambert,  sous- 
siiïnôs,  chargent  les  sieurs  Jean  Jacques  Four- 
mond, maître  Julien-Michel  Lefaux,  avocat.  Henri- 
Mathieu  Gaillard,  et  Jean-Baptiste  Fontaine,  dépu- 
tés, d'expozer  les  surchargent  dont  sont  vexés 
toutes  les  campagnes;  l'impossibilité  de  suporter 
plus  longtemps  le  fardeau  des  impositions  de 
toutes  espèces  sous  lesquelles  gémit  l'agricul- 
ture ;  la  nécessité  d'y  remédier  par  un  change- 
ment total  dans  la  perception  des  imposl  dans 
leurs  dénominations  différentes.  L'arbitraire  de 
la  taille  anéantit  toute  l'activité  des  laboureurs. 

Les  députtés  demanderons  donc  la  conversion 
de  la  taille  dans  une  impossition  foncière  qui 
sera  égallement  repartie  sur  toutes  propriétés, 
sans  distinction  d'ordre,  sans  priviloige  ny  ex- 
ception, au  moyen  qu'on  réunira  à  l'imposi- 
tion foncière,  outre  la  taille,  les  vingtiesme,  les 
décimes  du  clergé,  les  francs  fiefs,  les  dépenses 
nécessaires  pour  l'entretien  dos  milices,  les  cor- 
vées. 

Art,  2.  Les  députés  insisterons  pour  la  su- 
pression  de  la  gabelle,  l'inpôt  le  plus  grevant,  sa 
conversion  en  une  capitation  à  la  quelle  on 
joindra  la  capitation  des  nobles  et  privilégiés,, 
pour  n'en  compozer  qu'une  seule  capitation 
repartie  proportionnellement  aux  facultés,  en 
(rfjservant  de  réunir  ensemble  les  menus-  taux. 

Art.  3.  Les  députés  demanderont  la  rectifica- 
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tion  du  tarif  des  droits  de  contrôlle  de  1722,  un 
tarif  plus  clair,  plus  détaillé,  mieux  classé.  Ils 
demanderont  la  suppression  des  offices  d'huis- 
siers priseurs,  qui  par  les  droits  à  eux  accordés 
enlèvent  le  foible  avoir  des  enfants  mineurs  et  se 
maintiennent  dans  la  jouissance  des  deniers  des 
ventes. 

Art.  4.  Ils  consentiront  à  la  fixation  du  déficit, 
à  régler  les  impôts  à  établir  sur  les  dépenses 
nécessaires  de  l'État,  ils  agréront  les  nouveaux 
arrengemenlà  prendre,  les  conversions  d'impôts, 
la  suppression  de  ceux  qui  écrasent  l'agricul- 
ture. Ils  en  limiteront  la  durée,  ils  consentirons 
à  la  portion  qu'en  doit  suporter  provisoirement 
la  province,  .jus([u'à  ce  que  la  répartition  plus 
cgalle  s'en  puisse  faire  sur  les  produits  com- 
muns de  chaque  province. 

Art.  5.  Ils  subordonneront  ces  consentimens 
à  la  charge  que  les  États  généraux  seront  pé- 
riodiquement convo(jués  pour  consentir  les  im- 
pôts, eu  lixcr  la  durée  et  la  répartition,  pour  y 
solliciter  des  loix  dans  les  différentes  parties 
d'administration  qui  en  exigeront. 

Art.  0.  Qu'il  sera  établi  des  États  provinciaux 
composés  comme  ceux  du  Dauphiné  pour  veiller 
aux  intérêts  de  la  province,  répartir  les  impôts, 
favoriser  le  commerce  et  l'agriculture  et  s'occu- 
per de  tous  les  objets  qui  iittéressent  le  bien  de 
la- province  et  ses  prospérités.    • 

Art.  7.  Qu'on  assurera  aux  sitoyens  le  droit  de 
ne  pouvoir  être  traduits  ailleurs  que  devant  ses 
juges  naturels,  qu'il  y  sera  renvoyé  sans  pouvoir 
être  emprisonné  qu'en  vertu  et  aux  termes  de  la 
loy. 
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Art.  8.  fjuc  les  ministres  seront  tenus  de 
rendre  public  cliaciue  année  l'état  des  finances  et 
de  répondre  de  la  vérité  de  lemploy  des  deniers 
et  être  poursuivis  sur  la  dénonciation  des  États 
généraux. 

Aux.  9.  Qu'il  sera  fait  des  réformes  dans  les 
ongueurs  des  frays  énormes  des  procédures, 
qu'il  sera  établi  des  Justices  royallcs  dans  les 
lieux  qui  sont  trop  éloignés  de  cette  existance,  que 
le  code  criminel  sera  réformé,  les  peinnes  or- 
données, que  la  procédure  secrette  sera  abolie, 
qu'il  sera  donné  des  defienceurs  aux  criminels. 

Art.  10.  Qu'il  sera  établi  aux  frays  des  pa- 
roisses des  écolles  chrétiennes,  dans  celles  qui 
en  manquent  et  qu'on  facilitera  l'éducation 
publique  par  des  établissements  fondés,  des 
collèges  dans  les  principalles  villes. 

Fait  et  arretté,  dans  l'assemblée  publique  de 
cette  paroisse,  en  conséquence  du  billet  de  publi- 
cation et  arrêts  du  Roy^  lu  au  pronc  et  à  l'issue 
d'icelle,  et  de  l'ordonnance  de  Monsieur  le  Séné- 
chal du  Maine  ou  de  Monsieur  son  lieutcuant 
général  au  dit  siège,  ce  premier  mars  mil  sept 
cent  quatre  vingt  neuf. 

Signé  :  Philippe-Augustin  Besnard,  René  Mille, 
René  Glilleme.wx,  Jean  Hubert,  Lefaix,  31arin 
HoiDL\RD,  Julien  Guesnerie,  Jacques  Coutelle, 
31ichel  Pannard  ,  P.  Oranger  ,  René  Tilard  , 
31.  Glesnerie,  J.  Le  Royer.  M.  Guesnerie,  F.  Le- 
TouRNEfX,  René  Salin,  Etienne] Hcbert,  Pierre 
Lefaix,  François  Carré,  René  Leconte,  Julien 
Rayon,  F.  Jacquet,  E.  Lambert,  Pelouin,  M.  Le 
Roykr,  h.  m.  GaillarDjJ.  B.  Fontaine  Fourmond, 
Lefaux,  et  Enault  procureur  sind.c. 
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Cahier  particulier  de  condoléances  pour  la  pa- 
roisse de  Hambers  au  Maine,  l'ait  par  nous  Julien 
Michel  Lefaux,  ancien  avocat  postulant  aux  sièges 
de  Gouptrain  et  Préz  en  Pail  et  notaire  royal  de 
Couptrain,  demeurant  depuis  huit  ans  à  sa  terre 
de  la  Ridellière,  paroisse  d'Hambers,  où  il  a  exercé 
les  fonctions  de  sindic  ordinaire  et  municipaljus- 
qu'à  Pâques  1788,  qu'il  s'en  est  volontairement 
démis,  croyant  changer  de  demeure,  pour  être 
présenté  à  Messieurs  les  présidents  et  ofliciers  de 
l'assemblée  provincialle  qui  doit  être  faitle  au 
Mans,  les  9  et  16  mars  1789,  avec  l'agrément  des 
autres  députés  de  Hambers,  sauf  à  tous  ses 
Messieurs  à  en  faire  tel  usage  que  leur  prudence 
et  leurs  lumières  leur  suggérera. 

Nous  sçavons,  Messieurs,  que  la  Providence  a 
placé  sur  le  plus  beau  trône  de  l'univers  notre 
digne  monarque  qui  reigne  dans  le  plus  beau 
ciimas  et  sur  les  meilleurs  sujets  du  monde,  que 
l'Êlre  suprême  lui  a  donné  un  cœur  f[ui  en  fait 
tout  l'ornement  et  l'éclat,  et  qu'à  l'exemple  de 
nos  très  respectables  rois  ses  prédécesseurs,  il  est 
l'ennemy  déclaré  du  vice,  le  protecteur  de  la 
probité  et  amateur  de  la  vérité  ;  c'est  dans  cette 
persuazion  que  le  plus  soumis  de  ses  sujets,  le 
plus  dévoué  pour  le  bien  de  sa  personne  sacrée, 
de  l'élat  et  de  ses  compatriotes  va  prendre  la 
liberté  de  faire  connoîlre  au  Boy  et  à  vous,  Mes- 
sieurs, les  abus  qui  se  commettent  journellement 
dans  le  fond  des  provinces  de  son  Royaume, 
malgré  l'activité  et  surveillance  de  Messieurs  les 
officiers  établis  pour  les  empêcher  et  punir  les 
coupables. 

On  ne  dira  rien  sur  le  gouvernement  de  la 
II.  13 
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cour  cl  des  troupes,  on  n'entreprendra  point  de 
demander  une  diminution  des  revenus  du  Roy, 
puisqu'ils  sont  nécessaires  pour  soutenir  l'éclat 
de  sa  couronne  et  les  charges  de  l'état,  mais  on 
espère  démontrer  qu'en  changeant  la  manière 
de  la  percevoir,  ses  pauvres  peuples  seront 
considérablement  soulagés  de  leurs  impôts  sous 
lesquels  ils  sont  écrasés  et  gémissent  depuis 
longtemps,  s'il  plaît  à  Sa  Majesté  et  à  vous,  Mes- 
sieurs, d'admettre  nos  projets. 

Commençons  par  établir  tous  les  droits  que  le 
Roy  perçoit  sur  chaque  paroisse.  Ils  consistent  : 
1°  en  la  taille  ordinaire,  capitalion  et  second 
brevet,  qui  font  trois  taxes  distinctes,  comprises 
dans  le  même  rolle,  dont  cinq  collecteurs  nom- 
més chaque  année  par  antiquité  de  mariage  ou 
service,  sans  avoir  égard  à  leurs  probités  ou 
injustice,  sont  tenus  d'en  faire  l'assiette  et  le 
recouvrement  sur  tous  talUables  ;  2-  en  l'im- 
pôt du  sel,  dont  trois  collecteurs  sont  égallemenl 
nommés  chacjue  année  pour  en  faire  l'assiette, 
distribution  et  recouvrement  ;  3»  des  vingtièmes 
et  accessoires,  dont  un  habitant  est  nommé  pré- 
posé pour  en  faire  la  recette;  4»  en  les  droits  de 
conlroUes,  insinuation,  centième  denier  et  francs 
fiefs,  que  les  notaires,  huissiers  et  habitants  des 
paroisses  de  Bais,  Hambers,  Cham])genéteux, 
Trans,  Saint-Tliomas  de  Courceriers  et  de 
Saint-Pierre  d'Izé,  payent  au  commis  du  bu- 
reau de  Bais  ;  5"  enfin  en  les  droits  d'aides  cl 
autres  y  joints  que  tous  cabarettiers,  bouchers, 
lanueurs,  huîlliers,  et  autres  particuliers  payent 
aux  commis  de  chaque  direction. 
La  division  de  tous  ces  impôts  et  droits  occupe 
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trop  de  monde  ei  enlraine  de  trop  grandes 
charges  pour  l'Étal,  qui  écrase  le  public  et  lait 
négliger  l'agriculture  et  le  commerce. 

Il  seroit  à  souhaiter  que  le  Roy,  son  conseil 
et  vous,  Messieurs,  trouveriez  bon  de  réunir 
tous  ces  impôts  et  droits  en  un  seul  qu'on  nom- 
meroit  taille  généralle  lerritorialle  due  au 
Roy,  qui  seroit  susceptible  d'augmentation  sui- 
vant les  besoins  de  l'état,  et  de  diminution  sui- 
vant les  bontés  de  Sa  Majesté,  toujours  bienfai- 
sante. Cette  taille  généralle  seroit  assise  au  marc 
la  livre  :  1°  sur  tous  les  fonds  de  chaque  pa- 
roisse, sans  distinction  de  personnes,  suivant  une 
estimation  qui  en  seroit  faille  par  les  ofticiers 
municipaux  ou  autres  personnes  qu'il  plairoil 
au  Roy  et  à  son  conseil  de  désigner  :  2»  sur  les 
charges  et  commerçants  sujets  auxdils  droils 
réunis. 

Cette  assiette  faille,  on  en  dresseroil  un  roiie 
qu'on  vérifiroit,  pour  s'assurer  si  celle  assiette 
auroil  été  faille  avec  équité,  ce  rolle,  rendu 
exécutoire  contre  tous  redevables,  seroit  remis 
entre  les  mains  d'un  habitant  de  chaque  pa- 
roisse, qui  seroit  élu  et  nommé  tous  les  ans  par 
les  habitans  de  chaque  communauté  par  voye  du 
scrutin,  lequel  seroit  tenu  d'en  faire  la  recelte, 
de  remettre  ses  deniers  aux  mains  du  Rece- 
veur général  ordinaire  du  Roy,  et  de  soumettre 
son  rolle  et  ses  quittances  tous  les  mois  à  la 
vériQcalion  des  officiers  municipaux  pour  voir 
s'il  seroit  bon  comptable. 

La  réunion  de  tous  impôts  et  droils  en  une 
seule  taille  foncière  ou  industrieuse  produiroil 
de  grands  avantages  au  public  et  lui  évitcroit  de 
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grands  inconvénients  :  il  n'y  auroit  qu'un  indi- 
vidu ocupé  à  cette  recette  au  lieu  du  nombre 
infiny  qui  s'y  trouve  aujourd'liuy  employé.  Si 
qucUiue  redevable  éloit  morosif  de  payer,  il  n'y 
auroit  qu'un  receveur  à  le  poursuivre,  au  lieu 
que  nous  voiyons  très  souvent  cinq  à  six  bandes 
de  collecteurs,  préposés  et  autres  receveurs  des 
deniers  du  Roy,  faire  des  contraintes  et  saisies 
exécutions  séparément  et  en  même  temps  au 
même  débiteur,  ce  qui  multiplie  les  frais  et 
souvent  réduit  le  débiteur  à  la  mandicité. 

Celte  réunion  occasionnera  nécessairement  la 
supression  d'un  nombre  considérable  de  charges 
et  emplois  des  greniers  à  sel,  domaines,  aides  et 
gabelles.  Les  apoinlemenis  que  le  roy  paye 
à  tous  ses  officiers  et  employés  suprimés  luy 
donnera  lieu  de  soulager  ses  pauvres  peuples 
de  leurs  forts  impôts,  sous  lesquels  ils  ne 
peuvent  plus  résister  et  suffire  sans  diminuer  ses 
revenus. 

Le  nombre  exhorbitant  des  personnes  em- 
ployées auxdittes  charges  et  em[)lois  s'ocupe- 
roient  à  l'agriculture,  au  commerce  ou  au 
service  des  troupes,  parties  très  intéressantes 
pour  l'Étal  et  le  bien  public.  D'ailleurs  cela 
changeroii  ces  hommes  de  nuisibles  qu'ils  sont 
par  leurs  vexations  qu'ils  exercent  contre  le 
public,  en  d'honnêtes  gens  utilles  à  la  société. 

Fixant  le  droit  de  conlroiles  de  chaque  acte 
à  une  somme  modique  déierminée,  cela  produi- 
roit  deux  biens  essentiels  :  l»  les  notaires 
auroient  plaine  liberté  de  mettre  touttes  les 
volontés  des  parties  au  jour,  ce  qu'ils  ne  peuvent 
faire,  vu  les  droits  considérables  existants  et  les 
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variations  qu'on  éprouve  dans  la  perception  des 
droits,  les  commis  ne  sçachant  eux-mêmes  sou- 
vent quel  droit  percevoir;  les  actes  auroient 
égallement  leur  auteniicilô  et  les  citoyens  ne 
feroient  pas  tant  de  sousseings  mal  rédigés, 
sources  des  procès.  —  2»  Les  commis,  souvent 
par  animositè,  décernent  des  contraintes  de  franc 
lief  sur  des  biens  qui  ont  toujours  été  censifs, 
cela  met  le  propriétaire  dans  la  dure  nécessité 
de  faire  des  l'echcrches  à  plusieurs  chartricrs  des 
seigneurs  et  de  délivrer  à  chaque  fief  trois  décla- 
rations pour  justifier  la  ccnsive  des  biens  et  luy 
occasionne  des  frais  considérables. 

Rendant  le  sel  marchand,  le  public  ne  seroit 
pas  si  souvent  privé  de  menger  de  la  soupe,  ne 
pouvant  payer  leurs  impôts  et  achettcr  une 
petite  livre  de  sel  14  sols. 

Un  autre  bien  qui  résulteroit  de  la  réunion 
desdits  impôts  et  droits  en  une  seulle  taille  fon- 
cière ou  industrieuse,  est  que  cette  taille  seroit 
assise  avec  loutte  l'intégrité,  par  des  ofliciers, 
qui,  pour  répondre  aux  grandes  vues  et  espé- 
rances de  justice  qu'on  auroit  eu  d'eux  en  les 
choisissant  et  nommant  pour  une  affaire  aussy 
importante,  n'auroient  exactement  en  vue  que  la 
loy  d'égalité;  au  lieu  que  les  collecteurs  ordi- 
naires, n'étant  pas  d'un  choix  si  scrupuleux, 
n'assisent  les  tailles  qu'en  satisfaisant  leurs 
amitiés,  cupidités  et  vengencos,  aussi  les  exem- 
ples nous  fournissent  la  preuve  que  l'on  voit 
souvent  des  particulliers  surchargés  de  moitié  et 
d'autres  soulagés  de  même. 

Il  est  encore  bon  d'observer  qu'à  ce  moyen  le 
Receveur  général  des  revenus  du  Roy  en  chaque 
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province  n'auroit  qu'un  Receveur  parlicullicr 
dans  chaque  communauté  à  poursuivre  pour 
le  faire  compter,  et  au  contraire  actuellement  il 
en  a  une  grande  quantité,  ce  qui  occasionne 
encore  beaucoup  de  frais  aux  différents  rece- 
veurs pariiculliers  et  souvent  d'êtres  plusieurs 
emprisonnés,  tout  cela  fait  négliger  le  commerce 
et  l'agriculture. 

Il  est  très  intéressant  pour  le  public  de  dé- 
truire les  huissiers  priseurs  qui,  par  les  droits 
excessifs  qu'on  leur  a  acordés,  enlèvent  le  foible 
avoir  des  mineurs,  et  retenant  injustement  les 
deniers  des  ventes,  réduisent  souvent  de  pauvres 
orfelins  à  la  mandicité. 

Il  seroit  bien  utiliede  former  en  cette  paroisse 
de  Hambers,  deux  établissements  de  petites 
écoUes  pour  les  garçons  et  pour  les  filles,  afin 
de  les  instruires  dans  les  affaires  spirituelles  et 
temporelles. 

Fait  et  arrêté  au  Mans,  le  huit  mars  mil  sept 
cent  quatre  vingt  neuf,  par  nous  quatre  députés 
soussignés. 

Signé  :  Lefaux,  J.-B.  Fontaine,  H.-M.  Gail- 
lard et  FOURMOND. 


Hardange  (Mayenne). 

Aujourd'hui'  premier  jour  du  mois  de  mars 
mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf,  en  l'assemblée 
convoquée  au  son  de  la  cloche  en  la  manière 
accoutumée,  après  la  lecture  de  la  lettre  du  Roy 
et  de  l'ordonnance  pour  la  convocation  des 
États  généraux,  faille  au   prosne  de  la  grande 


ET  DOLÉANCES   DES  PAROISSES.        139 

messe  par  le  sieur  curé  et  affiche  d'iceux  à  la 
grande  porte  de  l'église, 

Sont  comparus  à  la  tombe  du  cimetière,  au 
lieu  ordinaire  des  assemblées  publiques  de  cette 
paroisse  de  Hardange, 

Devant  nous,  Jacques  Bruncau,  procureur  sirulic 
de  rassemblée  municipalle,  en  assistance  de 
notre  grelfier,  les  membres  et  le  général  dos 
habitants  do  cette  paroisse  de  Hardange,  es  per- 
sonnes de  René  Pinçon,  marchand,  François 
Diival,  propriétaire,  René  Charbonneau,  mar- 
chand, René  Rouslois,  laboureur,  Charles  le 
Bourdais,  laboureur,  Mathias  Pichereau,  pro- 
priétaire, René  Plé,  Louis  Perricr,  Guillaume 
Nezan,  René  Gibon,  Michel  Deslandcs,  Michel 
Chauvin,  Jean  Perrigouast,  François  Bruneau, 
Jean  Pottier,  Jean  Vcillard,  Jullien  Poltier,  René 
Janvier,  Jacques  Cherbonneau,  Pierre  Gaudemer, 
Louis  Le  Royer,  Pierre  Granger,  Pierre  Mcslet, 
François  Dugué,  Etienne  Jauncau,  Jacques  Meslcl 
et  plusieurs  autres  qui  ne  scavent  signer, 

Entre  lesquels  a  été  fait  et  rédigé  le  cahier  de 
doléances,  plaintes  et  remontrances  comme  il 
suit. 

Sçavoir  : 

1"  Que  la  taille,  qui  est  très  considérable  en  la 
paroisse  et  dont  les  paroisses  sont  surchargés, 
est  très  souvent  mal  distribuée  sur  les  cotisés, 
soit  par  l'hignorence  des  collecteurs  ou  par 
humeur  ou  malice  de  leur  part;  en  outre  que  les 
collecteurs  sont  très  souvent  pressés  par  les 
receveurs,  qui  ne  craignent  pas  de  leur  faire  des 
frais    considérables,  ce   qui  cauze  un  tort  très 
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notable  et  très  dispendieux  tant  aux  collecteurs 
qu'aux  cotisés. 

2»  Que  dans  notre  paroisse,  qui  est  très  petite, 
parce  qu'il  n'y  a  que  cent  quaranle  six  feux,  elle 
est  cependant  taxée  à  cinquante  minots  de  sel, 
qui  dcveroicnt  pezer  chacun  cents  livres  et  ne 
pezent  ordinairement  que  quatre  vingt  seize  li- 
vres, que  les  sieurs  Receveurs  de  cet  impost  ne 
donnent  aucun  tems  aux  collecteurs  pour  payer 
leur  du,  ce  qui  très  souvent  incomode  extrême- 
ment et  occasionne  des  frais.  En  outre,  ces 
collecteurs  ont  pour  la  distribution  du  sel  dans 
la  paroisse  une  mezure  qu'ils  résolvent  de  la 
main  des  sieurs  Officiers  du  i,Tenier  à  sel,  qui, 
n'étant  point  solide  dans  son  fond,  se  hausse  et 
se  bombe  aisément  en  la  posant  sur  quelques 
matières  dures  ou  solides,  ce  qui  fait  que  les 
cotizés  au  lieu  de  recevoir  quatre  livres  de  sel 
qu'ils  deveroient  recevoir  n'en  résolvent  le  plus 
souvent  que  trois  livres  ou  trois  livres  et  demies  ; 
en  outre  que  les  sieurs  Oficiers  du  grenier  à 
sel  ne  craignent  pas  de  monter  et  marcher  sur 
la  masse  du  sel,  ce  qui  communicjuc  beaucoup 
d'ordures  et  de  malpropreté  au  sel,  ce  qui  a 
centriste  nombre  de  fois  un  grand  nombre  de 
personnes  qui  n'osent  encore  se  plaindre.  Il  y  a 
aussy  dans  la  paroisse  une  petite  revente  de  sel 
où  l'on  vend  le  sel  à  quatorze  sols  la  livre  pour 
les  pauvres  qui  ne  sont  point  imposés  sur  les 
rolles,  mais  que  très  souvent  ses  pauvres  gens 
n'ont  pas  le  moyen  d'ajetter  du  sel  à  un  si  haut 
prix,  et  en  conséquence  ces  pauvres  gens  vivent 
ordinairement  de  mauvais  pain  et  d'eau.  Très 
souvent  encore  les  employés  de  gabelle  font  des 
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visites  dans  la  paroisse  même,  entrent  dans  les 
maisons  d'un  air  si  haut  et  si  menaçant  que 
plusieurs  fois  les  femmes  et  les  enfants  et  autres 
personnes  timides,  comme  le  sont  ordinairement 
les  membres  de  la  basse  chaisne,  tremblent  et 
deviennent  hors  d'eux  mêmes  à  l'aspect  des 
armes  et  de  la  fureur  qu'ils  apersoivent  dans  ses 
oliciers  de  gabelle.  En  outre  ils  ont  fait  des 
procès  de  conséquence  et  très  dispendieux  à  des 
pauvres  malheureux,  pour  avoir  seullement  em- 
porté une  demie  livre  de  sel  de  leurs  voisins, 
et  leurs  ont  fait  payer  l'amende  sans  aucune 
miséricorde. 

30  Qu'il  est  infiniment  désagréable  et  malheu- 
reux de  n'avoir  plus  que  du  tabac  très  mauvais 
pour  le  gous,  plain  d'eau,  qui  n'a  qu'une  odeur 
de  pouriture,  tant  en  râpé  qu'en  corde,  est  vendu 
aussi  chair  que  lors  que  les  individus  avoient  au 
moins  la  satisfaction  d'avoir  de  bon  tabac,  étant 
aujourd'hui'  vendu  quatre  livres  détail  le  moulu 
et  trois  livres  seize  sols  en  corde,  aussy  en 
détail. 

40  Que  laditte  paroisse  paye  pour  la  réparation 
des  grandes  routtes  annuellement  la  somme  de 
cinq  cent  quatre  vingt  cinq  livres  quelques 
sols;  qu'on  ne  voit  presque  aucune  réparation 
dans  les  grandes  routtes  et  quelles  sont  déjà  très 
mauvaises  en  plusieurs  endroits,  que  l'on  a  pris 
à  la  vue  de  tout  le  monde  les  pierres  des  plats 
de  bendes  et  du  bord  du  pavé  pour  remplir  les 
ornières,  ce  qui  fait  que  la  chaussée  devient  plus 
basse  que  les  côtés  et  les  grands  chemins  ne 
sont  plus  aujourd'huy  réparés  avec  les  pierres 
que  l'on  prenoit  dans  les  perrières  voisines  des 
u.  13* 
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grands  clicminç,  mais  scullcmcnt  avec  celles  des 
grands  chemins  mrmcs,  qui  ont  coûté  la  sueur 
h  tant  do  misérables  convoyeurs. 

'6°  Que  les  doux  licrs  des  terres  de  la  paroisse 
sont  très  mauvaises  et  ne  consiste  la  plus  grande 
parlie  qu'en  bruyère,  en  sorte  que  la  terre  ne 
produit  pas  la  moitié  de  ce  qui  est  nécessaire 
pour  la  vie  et  subslence  des  habitants;  que  ces 
productions  ne  consistent  nécessairement  qu'en 
sègic,  carabin  et  très  petite  avoinne  ;  qu'il  y  a 
peu  de  fourrages,  que  le  foin  est  d'une  très 
mauvaise  qualité,  ce  qui  empêche  absolument  le 
nombre  des  bestiaux  que  pourroient  avoir  les 
particullicrs  sur  chacun  de  leurs  lieux  et  ce  qui, 
à  ce  que  l'on  croit,  occasionne  des  maladies  et 
perles  de  bestiaux. 

6°  Que  Monseigneur  le  duc  de  Praslin,  seigneur 
de  celte  paroisse,  pocède  beaucoup  de  biens  dans 
laditte  paroisse  dont  la  plus  grande  partie  est 
louée,  mais  qu'il  fait  valloir,  soit  par  luy  ou  par 
son  garde,  une  prairie  considérable  et  beaucoup 
de  bois  et  taillis,  sans  payer  aucuns  impôts.  Il  y 
a,  en  outre  M.  de  Praslin,  plusieurs  sei- 
gneurs pocédants  fiels  ou  fonds  dans  laditte 
paroisse,  qui  sont  Monsieur  le  marquis  d'IIaule- 
ville,  Monsieur  le  marquis  de  Brancard  (Brancas), 
Madame  de  Jlalhère  (Malterre)  et  Monsieur  le 
prieur  curé  de  la  paroisse  de  Saint  Georges  de 
Villaine  la  Juhel. 

7"  Que  le  sieur  curé  de  la  i)aroisse  fait  valloir 
son  temporel  sans  payer  de  taille,  mais  paye  les 
décimes,  et  qu'enfin  le  nombre  des  pauvres  a 
beaucoup  augmenté  depuis  un  an,  surtout  en 
conséquence  des   mauvaises  recolles  et  de  la 
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charte  des  grains,  et  nous  contons  aujourd'huy 
dans  la  paroisse  quarante  maisons  de  pauvres 
qui  ont  absolument  besoin  de  secours.  Et  ce  qui 
désole  dans  nos  cantons,  c'est  de  voir  mourir  la 
plus  grande  partie  des  bleds  à  cauze  du  froid 
excessif  que  nous  venons  d'éprouver  et  des 
eaux  qui  depuis  le  déjel  séjournent  sur  les 
terres. 

8°  Que  les  mineurs,  après  la  mort  dos  pères 
et  mères,  se  trouvent  dans  la  circonstance  la 
plus  triste  et  la  plus  déplorable,  parceque  les 
tuteurs  et  curateurs  sont  obligés  de  faire  faire 
des  ventes  des  meubles  et  effets  appartenants 
aux  mineurs,  et  ce  nécessairement  devant  Mes- 
sieurs les  Jurés-prizeurs,  qui  absorbent  le  plus 
souvent  en  frais  et  en  honoraires  la  succession, 
se  nantissent  des  deniers  des  ventes  que  l'on  ne 
peut  tirer  de  leur  main  que  par  procès. 

9"  Que  les  commis  pour  les  boissons  font  des 
procès  à  des  personnes,  mesmes  quelques  âmes 
charitables  qui  voudraient  donner  de  la  boisson 
aux  pauvres  ne  peuvent  pas  donner  une  pinte 
de  cidre  aux  pauvres,  sans  qu'ils  soient  pris  en 
l'enporlant  et  qu'ils  leur  font  des  procès  consi- 
dérables, et  même  les  droits  sont  si  élevés  que 
la  boisson  est  très  chère,  ce  qui  occasionne  beau- 
coup de  frais  en  routte. 

Fait  et  arresté  aux  lieux  ordinaires  de  nos 
assemblées  publiques  de  celte  paroisse,  Icsdils 
jour  et  an  que  dessus. 

Signé  :  François  Duval,  Jean-Baptisle  Cher- 
BONNEAu,  René  Roullois,  Charles  Le  Bourdais, 
Malhias  Pichereau,  Plé,  J.  Nezan,  R.  Gibon, 
Michel    Deslandes,    Jean    Pebrigois,    François 
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Bruneau,  J.  Pottier,  Jcan-Caplislc  Veillard, 
L.  RoiER,  Etienne  Jaunaux,  Dugué,  II.  Pinçon, 
J.  Bruneau  et  GRiroN,  greffier. 


Hercé  (Mayenne). 

Les  habitants  de  la  paroisse  de  Hercé,  elleclion 
de  Mayenne,  ont  l'honneur  de  représenter  à 
l'assemblée  provincialle  de  la  province  du 
Maine,  que  leur  paroisse,  composée  de  cent  trente 
six  feux,  paye  deux  mil  seize  livres  de  principalle 
taille. 

Que  le  sol  est  meigre  et  produit  à  peinne  de 
quoy  nourrir  les  habitants,  qui  n'ont  aucune 
industrie  pour  le  commerce,  qui  ne  peut  fleurir  à 
cause  des  entraves  qui  y  ont  été  mises  par  les 
imposts  des  traittes  forainnes  et  domaiiialles 
qu'ils  payent  à  la  sortie  de  la  province  de  Bre- 
tagne, dont  la  frontière  n'est  éloignée  que  de 
deux  lieues  de  leur  paroisse. 

Que  dans  leur  paroisse  il  y  a  des  sœurs 
d'ccolle  établies  pour  l'instruction  des  jeunes 
lilles  et  le  soin  et  Iraittemcnt  des  malades 
auxquels  ses  bonnes  sœurs  s'occupent  avec 
soin.  Elles  sont  doitées  d'une  maison  et  jardin 
dans  notre  bourg,  et  de  la  métairie  de  la  Basse- 
Forest,  de  valleur  annuel  de  deux  cent  vingt 
cinq  livres.  Ses  fonds  ne  sont  pas  compris  au 
roUe  des  vingtièsmes. 

Le  seigneur  comte  de  Montécot  est  seigneur  de 
leur  i)aroisse.  Il  n'y  possède  aucun  domaine,  il  y 
perçoit  des  rentes  seigneurialles  et  i)rolil  de  fiefs 
de  100  livres  de  revenu,  et  ne  contribue  en  aucune 
manière  aux  charges  de  la  paroisse. 


ET   DOLÉANCES    DES   PAROISSES.       .445 

Les  demoiselles  du  Baillcul  possèdent  dans 
leur  paroisscle  fief  et  seigneurie  du  Bailleul,  com- 
posé du  chàleau,  cour,  jardin,  partie  de  la 
prairie,  partie  de  la  retenue,  la  métairie  de  La 
Porte,  La  Hamonnière,  Les  Bouillons,  Le  Bois- 
Angot,  closerie  du  Bourg,  métairie  de  La  Pierre, 
Le  Grand  et  Le  Petit  Vaudemusson,  LeDefay.les 
moulins  à  bled  du  Bailleul,  les  étangs  du  Bail- 
leul et  de  La  Bouffayère,  La  Pierre  etLcRimberl, 
les  bois  du  Baillcul  et  de  La  Pierre,  les  rentes 
seigneurialles  et  profits  de  fiefs,  et  payent  143  li- 
vres de  vingtièmes. 

Les  relligieux  Bernardins  de  Tabbaye  de  Sa- 
vigny  possèdent  dans  la  paroisse  plusieurs  fiefs, 
qui  leur  produisent  environ  trois  cent  boisseaux 
de  froment  rouge,  pesant  chaque  20  livres,  poids 
de  dix  huit  onces,  avec  les  profils  de  fiefs,  le  tout 
de  valleur  annuelle  de  huit  cent  livres  de  re- 
venu. 

Que  les  relligieux  Bernardins  de  l'abbaye  de 
Fontaine  Daniel,  près  Mayenne,  possèdent  dans 
la  paroisse  le  fief  et  seigneurie  de  La  Briansaye, 
composé  de  la  maison  seigneurialle,  jardin,  mé- 
tairie de  La  Monnerie  Bourlier,  rentes  seigneu- 
rialles et  profit  de  fiefs,  le  tout  de  valleur  de 
douze  cent  livres,  y  compris  douze  journaux  de 
terre  de  la  métairie  du  Bois  Hut,  paroisse  de 
Collombiers,  dont  la  maison  est  située  dans  la 
paroisse  de  Collombiers.  Ses  religieux,  inulillesà 
la  société,  ne  contribuent  en  rien  aux  charges  de 
la  paroisse,  louttes  supportées  par  le  Tiers  État, 
ils  ne  font  aucunes  aumônes  ny  distribution  dans 
la  paroisse  et  consomment  dans  leurs  clouatres 
les  revenus  qu  ils  eu  tirent. 
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II  y  a  aussy  dans  la  paroisse  quatre  journcaux 
(ie  terre  ilépcndant  de  la  chapelle  Sainl-Miclicl 
(le  Vilavandin,  affermés  avec  un  pclil  pr6  qua- 
rante cinq  livres  par  an. 

Il  y  a  dans  la  paroisse  une  brigade  d'em- 
ployés de  Gabelle  de  six  hommes,  (lui  occupent 
six  maisons.  Ses  gens,  par  leur  état,  sont  exempts 
des  charges  publiques,  ils  vivent  dans  la  mo- 
losse, pillent  et  insultent  les  habitants  et  les 
voyageurs,  ils  élèvent  leurs  enfants  dans  le 
même  genre  de  vie,  et  ses  gens  sont  très  nuisi- 
bles et  fort  inutiles  à  la  société  publi(}ue.  II 
seroit  fort  à  désirer  que  l'impost  désastreux  de  la 
Gabelle  fut  suprimé.  Ils  enlèvent  des  citoyens  à 
l'état,  qui  sont  détenus  dans  les  fers  d'une  capti- 
vité aussy  dure  que  honteuse.  Ses  citoyens  ren- 
fermés dans  les  prisons  ou  enchaînés  dans  les 
galères,  réduits  a  la  plus  affreuse  misère,  laissent 
leurs  femmes  et  leurs  enfants,  fort  souvent  en 
grand  nombre  et  en  bas  âge,  à  la  charge  des 
habitants. 

Les  seigneurs  vexent  leurs  vassaux  en  les 
contraignant  au  payement  de  leurs  rentes  sei- 
gneurialles,  un  seul  pour  le  tout,  et  en  les 
contraignants  de  porter  moudre  leurs  grains  à 
leurs  moulins  ;  les  soussignés  désirent  et  su- 
plient  très  humblement  Messieurs  les  députés 
du  Tiers  états  aux  États  généraux  de  leur  ob- 
tenir l'affranchissement  de  la  banalité  des  mou- 
lins elceluy  de  la  sollidité  {sic)  au  payement  des 
rentes  seigneurialles  dont  leurs  fonds  sont 
grevés,  à  leurs  offres  de  payer  à  chacun  pour 
raison  des  fonds  qu'il  possède  dans  chaque  fief. 
Ils  désirent  aussy  connoîlrc  l'état  des  revenus 
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que  les  rclligicux  de  Savigny  et  Fontaine  Daniel 
possèdent  dans  leur  paroisse,  parce  que  cet  élat 
servira  de  base  pour  reslimation  de  leurs  re- 
venus consomme  dans  le  clouâlre,  sans  en  faire 
part  aux  pauvres  de  la  paroisse.  Les  soussignés 
demandent  enfin  que  les  seigneurs  de  Lévarô  et 
du  Baiileul  et  M.  le  curé  de  leur  paroisse  remet- 
tent à  l'assemblée  provincialle  un  état  des  re- 
venus qu'ils  possèdent  dans  la  paroisse,  duquel 
état  les  députés  de  la  paroisse  prendront  com- 
municaiion  et,  sur  l'examen  scrupuleux  qu'ils 
en  feront,  y  acquiesseront  ou  le  contrediront. 

Fait  et  arreslé  dans  l'assemblée  généralle  des 
habitants  de  la  paroisse  de  Hercé,  le  six  mars 
mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf. 

Signé  :  Jean  Quentin,  F.  Lepouriel,  Joseph 
Lepouriel,  a.  Lepouriel,  Pierre  Fouilleul,  Jean 
FouiLLEUL,  P.  Fouilleul,  Julien  Boulanger, 
R.  FoucHER,  F.  MiLLARD,  F.  Garnier,  Jean  Bes- 
nard,  Denis  Ponchard,  François  Grangère,  Jean 
Polisse,  J.  Renard,  Odel  Lhuissier,  M.  Daguier, 
JuUien  Fréard,  Michel  Bourdon,  Jean  Fréard, 
Pierre  Gérault,  François  Fouilleul,  F,  De- 
RAiNE,  Jaque  Boudier,  C.-N.  Fouilleul,  Jean 
Lhuissier,  F.  Boittin,  R.  Paturel,  Jean  Letem- 
plier,  Pierre  Bauier,  François  Daguier,  Denis 
Vaugeois,  Pierre  Courtier,  J.-B.  Gillot,  Briand 
et  J.-B.  Testard. 

Hilaire-le-Lierru  (Saint-). 

Instructions,  plaintes  et  doléances  de  la  com- 
munauté des  habitants  de  Saint  Hilaire-le-Lierru, 
près  Tiiffé. 
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Aujourd'hui   huitième  jour   de  mars  de  l'an 
mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf. 

Nous  hal)itanls  de  la  paroisse  de  Saint  Hilaire- 
Ic-Lierru,  éleclion  du  Mans,  assemblés  au  lieu 
ordinaire  de  nos  assemblées,  au  son  de  la  cloche, 
après  convocation  au  prône  de  la  messe  parois- 
siale de  ce  jour,  en  la  manière  ordinaire,  confor- 
mément tant  aux  lettres  de  Sa  Majesté,  données  à 
Versailles  le  2i  janvier  dernier,  au  règlement  y 
annexé,  qu'à  l'ordonnance  de  M.  le  Grand  Séné- 
chal du  Maine  du  16  février  dernier,  le  tout  à 
nous  signifié,  à  la  requête  de  M.  le  Procureur  du 
Roy  de  la  sénéchaussée  du  Mans,  par  Pasquicr, 
huissier  royal,  le  23  février  aussi  dernier,  com- 
parant es  personnes  du  sieur  Jean-Baptiste 
Bigot,  l'un  de  nous  et  notre  procureur  sindic,  de 
Louis  Bouchigné,  Jean  Gaultier  et  Mathurin  Be- 
noist,  membres  de  la  municipalité,  de  Guillaume 
Poutoire,  François  Buisard,  Thomas  Habert,  Jean 
Vadé,  François  Prud'homme,  Nicolas  Habert, 
Louis  Poirier,  Pierre  Evrard,  Pierre  Pinçon, 
Jacques  Bourgerie,  Jullien  Poirier,  Jacques  Be- 
noist  et  plusieurs  autres  formant  la  meilleure  et 
plus  saine  partie  des  habitants  de  cette  paroisse, 
tous  nés  françois,  âgés  de  plus  de  vingt  cinq  ans, 
et  taxés  aux  rolles  des  taillables,  et  obéissant  aux 
ordres  de  Sa  Majesté,  après  avoir  pris  connois- 
sance  des  dites  lettres,  règlements  et  ordonnance 
cy  dessus,  et  réfléchi  et  délibéré  entre  nous  sur 
les  objets  y  contenus,  avons  tous  et  unanimement 
arrêté  nos  plaintes,  doléances  et  instructions 
ainsy  qu'il  suit. 

Attaché  comme  tous   les  François,  nos  conci 
loycns^  par  les  liens  de  l'amour  et  de  la  fidéliié  à 
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un  Roy  juste  et  bienfaisant  qui  nous  gouverne, 
nous  désirerions  contribuer  autant  qu'il  est  en 
nous  à  son  bonheur  et  à  la  prospérité  de  FÉlat, 
mais  éloignés  du  trône  et  peu  versés  dans  les 
matières  de  l'administration  et  de  la  reforme  des 
abus,  nous  ne  pouvons  sans  craindre  de  nous 
égarer,  bazarder  nos  réflexions  sur  les  affaires 
d'État.  Courbés  sous  le  poids  des  impôts,  nous 
en  sentons  la  pesanteur,  sans  pouvoir  indiquer 
les  moyens  de  nous  soulager.  Victimes  de  beau- 
coup d'abus,  nous  n'avons  pas  assez  de  lumière 
pour  en  marquer  l'origine  et  les  remèdes.  Mais 
nous  nous   bornerons    aux    observations    sui- 


En  jettant  un  coup  d'œil  rapide  sur  la  variété 
et  la  multitude  des  impôts,  nous  avons  observés 
que  le  concours  et  l'embarras  de  la  perception 
entraîne  des  frais  immenses.  Premier  abus  uni- 
versellement senti  et  reconnu. 

Pour  améliorer  les  finances  et  soulager  les 
peuples  selon  les  vues  bienfaisantes  de  Sa  Ma- 
jesté, nous  avisons  qu'un  impôt  unique,  perçu  et 
versé  sans  frais  au  trésor  royal,  imposé  par  tète 
sur  tous  les  sujets  du  Roy,  en  raison  de  leur 
propriété,  faculté,  revenus  et  industrie,  sans 
exception  de  personne,  sans  aucun  privilège, 
nous  avisons,  disons-nous,  qu'un  tel  impôt  seroit 
le  plus  simple  et  le  meilleur  pour  alteindre  le 
double  but  que  Sa  Majesté  se  propose. 

Cependant,  s'il  piaisoit  au  Roy  de  conserver  les 
anciennes  formes  d'impôts,  toutes  abusives 
qu'elles  sont,  où,  les  changeant,  d'y  en  substi- 
tuer d'autres,  dans  tous  les  cas  nous  supplions 
Sa  Majesté   d'en  bannir  l'arbitraire.   L'aibitraiie 
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dans  la  rôparlilion  de  la  taille  et  de  la  plupart 
des  autres  impôts  est  une  preuve  sans  réplique 
que  celle  forme  est  une  source  intarisable  d'in- 
justice et  de  vengeances. 

Nous  prions  Sa  Majesté  de  rétablir  les  assem- 
blées provinciales  et  municipales  dans  la  forme 
qu'elles  avoient  ci-devant,  et  de  les  charger  de 
l'assielle  et  du  recouvrement  de  tous  les  impôts, 
de  quelque  espèce  et  nature  qu'ils  soient.  Nous 
désirons  ces  assemblées  comme  capables  de 
régénérer  l'Élat,  d'améliorer  les  finances,  de 
contribuer  également  au  bonheur  du  souverain  et 
de  ses  fidèles  sujets. 

De  tous  les  impôts,  le  plus  odieux  et  le  plus 
accablant  pour  celte  province  est  celui  de  la 
Gabelle.  Nous  supplions  le  Roy  d'en  accorder,  et 
les  Étals  généraux  d'en  demander  la  supression, 
conformément  aux  désirs  déjà  connus  de  Sa 
Majesté.  Cet  impôt  est  regardé  universellement 
comme  nuisible  à  la  santé,  et  même  à  la  vie  de 
la  classe  des  indigents  :  classe  nombreuse  et 
importante,  pour  laquelle  le  sel  est  d'aulant  plus 
nécessaire  qu'elle  manque  souvent  de  tout  ce 
qui  peut  conserver  la  force  et  la  vie  sans  ce 
secours. 

Les  suites  désastreuses  de  la  conlrebande  du 
sel,  le  modique  bénéfice  du  souverain  sur  un 
impôt  dont  la  masse  est  énorme,  seront  aux 
yeux  du  Roy  et  des  États  de  nouveaux  molifs 
pour  le  proscrire  à  jamais. 

Les  Ponts  et  chaussées,  grandes  routes  et  autres 
travaux  publics  de  ce  genre,  ne  nous  sont 
connus  que  par  nos  contributions;  nous  n'en 
pouvons  donc  parler.  Cependant  nous  ferons  celte 
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remarque  :  les  Ponts  et  chaussées,  grands  che- 
mins, etc.,  sont  pour  l'avantage  de  tous  ,  tous  les 
ciloiens,  nobles,  ccclî'siastiques,  roturiers  y  par- 
ticipent en  raison  de  leurs  propriétés  et  de  leurs 
commerces.  Les  débouchés,  transports,  voyages, 
communications  sont  utiles  et  nécessaires  à  tous. 
Il  nous  paroist  donc  de  la  plus  grande  équité  que 
la  contribution  pour  tous  travaux  publics  soit 
supportée  par  tous  dans  la  proportion  qu'un 
chacun  en  tire.  Jusqu'ici  cet  impôt  considérable 
n'a  porté  que  sur  la  classe  des  taiUables,  par 
une  injustice,  nous  l'osons  dire,  dont  nous 
prions  le  Roy  et  les  Étals  généraux  d'arrêter  le 
cours. 

L'abus  dans  le  maniement  des  deniers  publics 
destinés  à  ces  travaux  est  également  intolérable. 
Il  s'est  élevé  fréquemment  dans  celte  province 
des  murmures  et  des  plaintes  les  plus  justes  sur 
la  dissipation  des  deniers  et  sur  les  imperfections 
des  ouvrages.  Mais,  soit  éloignement  du  commis- 
saire départi  trop  surchargé  d'affaires  pour  sur- 
veiller de  près  cette  partie  de  l'administration, 
soit  autres  raisons  à  nous  inconnues,  nous 
savons  que  les  réclamations  les  plus  fortement 
motivées  ont  toujours  resté  sans  effet  sur  ce 
point. 

D'après  ces  motifs,  d'après  les  vols  manifestes 
qui  se  commellent  dans  cette  partie  de  l'adminis- 
tration, d'après  les  abus  frauduleux  de  l'adjudi- 
cation et  réception  de  tous  travaux  publics,  sous 
l'autorité  des  commissaires  départis,  nous  nous 
croyons  juslemcnt  fondés  à  demander  au  Roy  et 
aux  Élals  généraux  que  les  adjudications  cl  ré- 
ceptions ne  soient  jamais  faites  qu'en  présence 
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des  d6pul6s  des  contribuables,  avec  pouvoir 
d'examen  el  de  biàme  dans  la  réception,  s'il  y  a 
lieu,  et  qu'on  ne  puisse  jamais,  sous  quelque 
prctexlc  que  ce  soil,  éluder  celle  formalité  ou 
une  autre  qu'il  plairait  au  Roy  d'établir  à  la  ré- 
quisition des  États,  Nous  chargeons  donc  spécia- 
lement nos  députés  de  faire  valloir  nos  justes 
réclamations,  tant  sur  ce  point  que  sur  celui 
établi  cy  dessus  louchant  la  contribuLioa  de  tous 
les  ordres  à  la  confection  et  entretien  de  tous 
travaux  publics,  désirants  qu'il  ne  soit  consenti 
aucun  impôt  pour  cette  partie  que  sous  ces 
conditions  conformes  à  la  justice  et  au  bien  de 
la  chose. 

Nous  croyons  aussi  qu'il  est  de  l'équité  que  les 
personnes  el  les  biens  de  tous  les  ordres,  clergé, 
noblesse  et  roture,  étant  également  sous  la  pro- 
tection du  Roy  et  participant  tous  aux  avantages 
de  la  même  monarchie,  contribuent  aux  charges 
de  l'Élat  de  la  même  manière  ou  dans  la  même 
proportion,  soit  qu'il  n'i  ait  qu'un  impôt  comme 
nous  le  désirons,  soit  que  les  impôts  soient 
divisés  entre  chaque  ordre. 

En  tout  état  de  cause,  nous  désirons  et  nous 
demandons  que  les  ecclésiastiques  et  les  nobles 
soient  privés  à  l'avenir  du  privilège  sy  onéreux 
aux  tiers  éial  de  faire  valloir  leurs  dixmes  et 
leurs  domaines  sans  contributions  d'impôls. 

Nous  recommandons  à  nos  députés  de  remon- 
trer cet  abus  et  d'en  solliciter  la  suppression  avec 
les  forces  de  la  vérité  dont  il  est  susceptible- 
Mêmes  observations  et  mêmes  demandes  sur  les 
concessions  abusives  en  faveur  de  maîtres  de 
postes,    qui  étendent   toujours   leurs   privilèges 
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hors  les  limites  delà  justice  el  de  la  loi.  Pour  les 
dédommager  de  leurs  privilèges,  dont  nous  de- 
mandons la  suppression, on  pourroit  leur  accorder 
une  légère  augmentation  par  cheval  ou  autre- 
ment. 

La  précipitation  avec  laquelle  nous  rédigeons 
ces  présentes  ne  nous  permet  pas  de  nous  éten- 
dre autant  que  nous  le  voudrions  sur  d'autres 
Privilèges  dont  la  jouissance  entraîne  des  dom- 
mages notables  aux  particuliers.  Nous  indique- 
rons les  droits  de  chasse,  de  pcsche,  de  pigeon- 
nier comme  beaucoup  plus  désastreux  qu'on  ne 
l'imagine.  En  Angleterre  on  détruit  aux  frais  du 
gouvernement  les  bêtes  et  les  oiseaux  nuisibles 
aux  biens  de  la  terre.  Doit-on  en  France  les  éle- 
ver et  les  protéger  pour  y  être  des  fléaux  publics 
et  dévorer  la  substance  et  les  fruits  du  malheureux 
cultivateur?  Nous  espérons  de  la  bonté  du  Roy 
et  des  remonstrances  des  Élats  Généraux  que 
ces  droits  si  opposés  aux  progrès  de  l'agriculture 
seront  sinon  supprimés,  du  moins  réduits  de  ma- 
nière que  personne  n'en  souffre.  Le  tableau  des 
dégâts  et  dévastations  causés  dans  les  campagnes 
par  les  grosses  bêtes,  par  les  lapins  et  par  les  pi- 
geons, qu'on  ne  manquera  point  sans  doute  de 
mettre  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté,  excitera  sa 
justice  à  la  réforme  de  ces  privilèges  abusifs. 

Quanta  la  justice,  nous  demandons,  avec  l'effu- 
sion de  nos  cœurs  et  de  nos  sentiments,  une  re- 
fonte gé)iérale  dans  les  lois  qui  doivent  la  fixer  et 
un  ordre  nouveau  pour  la  distribuer. 

Nous  supplions  Sa  Majesté  de  supprimer  les 
justices  subalternes  et  de  rétablir  les  grands  bail- 
lages,  ou  toute  autre  forme  judiciaire  qui  nous 
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raproclie  de  nos  juges  en  dernier  ressort.  On  ne 
peut  plus  nombrer  les  victimes  infortunées  de  l'i- 
gnorance et  de  la  mauvaise  foi  des  huissiers,  de 
la  rapacité  des  procureurs,  de  l'obscurité  et  de  la 
contradiction  dans  les  loix.  L'éloignement  des 
tribunaux  en  dernier  ressort,  la  lenteur  des  juge- 
ments, le  dédale  inexplicable  de  la  chicane,  les 
frais  immenses  de  voyages  et  de  procédure  sont 
les  armes  ordinaires  et  toujours  victorieuses  du 
fort  contre  le  faible.  De  là  mille  droits  usurpés  et 
perdus  par  Timpossibilité  de  les  défendre  ou  de 
les  faire  valoir  ;  de  là  les  gémissements  superflus 
de  la  veuve  et  de  l'indigent  ,  de  là  l'empire  uni- 
que et  absolu  du  riche  et  du  puissant  sur  la 
pauvre. 

Sire,  nous  connoissons  vos  sentiments  de  jus- 
lice  et  de  bonté  pour  nous.  Nous  portons  nos 
vœux  et  nos  gémissements  jusqu'à  vous  sur  ce 
point.  A'ûus  le  disons  avec  larmes  et  vérité,  nous 
aimons  mieux  perdre  nos  droits  les  mieux  fondes 
que  de  les  réclamer  au  Parlement,  ce  tribunal 
formidable  où  nous  perdrions,  tout  en  gagnant, 
où  Tor  seul  et  la  protection  que  nous  n'avons  pas 
nous  feroit  ouvrir  quelques  portes,  où  nous  ne 
trouvons  que  des  refus  et  des  humiliations,  où  des 
sangsues  tirent  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre 
sang,  où  le  sanctuaire  de  la  justice  n'est  abor- 
dable qu'au  crédit  et  à  l'opulence  ;  en  sorte.  Sire, 
que  ce  tribunal  est  devenu  la  terreur  de  nous 
tous  et  nous  l'osons  dire  de  tous  nos  concitoyens. 

Nous  prenons  donc,  Sire,  la  liberté  de  supplier 
Votre  Majesté  de  remédier  à  des  maux  que  nous 
ressentons  s'y  vivement,  d'établir  un  nouvel  ordre 
judiciaire  où  la  justice  soit  rendue  sans  frais,  où 
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tout  procès,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  ne  dure 
jamais  plus  de  trois  mois,  où  chacun  puisse  plai- 
der sa  cause,  où  l'on  ne  voit  plus  cette  funeste 
maxime  que  la  forme  emporte  le  fonii,  afin  que  la 
loi  seuile  soit  la  sauve  garde  et  la  sécurité  de 
tous,  afm  que  la  justice,  base  immuable  de  pros- 
périté et  de  liberté,  règne  sur  nous  par  vos  tri- 
bunaux, comme  elle  règne  sur  nous  dans  votre 
cœur  et  dans  vos  intentions. 

Nous  désirons  aussi  une  réforme  générale  dans 
la  partie  des  contrôles.  11  règne  dans  cette  partie 
un  arbitraire  dont  personne  ne  peut  se  garantir. 
Les  droits  de  fran  fiefs,  de  centième  denier  et  de 
controUe  et  d'insinuation  d'une  infinité  d'actes 
sont  toujours  perçus  à  la  volonté  des  contrôleurs 
toujours  juges  et  interprètes  des  loix  qui  les  con- 
cernent. Les  réclamations  en  surtaxe  de  leur 
part  sont  toujours  inutiles  et  méprisées  et,  qui 
pis  est,  souvent  blâmées  et  punies,  quoique 
justes. 

Les  mêmes  raisons  nous  déterminent  aussi  à 
demander  la  suppression  des  Offices  ou  Commis- 
sion d'huissiers  priseurs,  dont  les  prétentions  sur 
les  deniers  des  ventes  sont  toujours  sans  borne 
et  sans  loi,  les  droits  des  mineurs,  si  dignes  de 
commisération  et  de  protection,  réclamant  contre 
cet  abus. 

La  mendicité  est  une  peste  dans  l'état,  puis- 
qu'elle est  l'école  de  tous  les  vices,  et  surtout  du 
vol  et  de  la  fainéantise,  deux  fléaux  qu'on  doit 
arrêter.  Le  meilleur  moyen  seroit  d'établir  dans 
toutes  les  paroisses  un  bureau  de  charité  sous  la 
surveillance  d'une  assemblée  municipale,  qui  se 
chargeroit  d'occuper  à  des  travaux    analogues  à 
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Chaque  pays  lous  les  pauvres  qui  manquent  de 
travail. 

Le  clergé  dans  celle  province  est  assez  riche 
pour  nourrir  tousses  membres.  Nous  voyons  avec 
peine  le  sacerdoce  avilli  dans  MM.  les  vicaires, 
forcés  pour  subsister,  de  faire  des  glanncs  ou 
quêtes  qui  sont  aussi  humiliantes  pour  eux  qu'o- 
néreuses pour  nous.  Nous  désirons  que  des  ho- 
noraires proportionnés  à  leur  besoin  et  à  leur 
état  soient  pris  sur  les  dixmcs  des  paroisses  où 
ils  travaillent,  et  cela,  en  vertu  d'une  loi  qui  les 
règle  d'une  manière  fixe  et  invariable. 

La  partie  des  aydes  est  encore  pleine  d'abus  et 
à  besoin  d'êlre  reformée,  il  y  règne  un  arbitraire 
qu'il  faut  supprimer. 

Il  est  une  infinité  d'autres  abus  sur  lesquels 
nous  n'avons  pas  le  loisir  de  nous  expliquer,  nous 
nous  réservons  la  liberté  de  donner  de  nouvelles 
instructions  en  temps  et  lieu,  si  Sa  Majesté  veut 
bien  nous  le  permettre. 

Fait  et  arrêté  les  jour  et  an  que  dessus,  en  pré- 
sence des  susdits  dénommés,  dont  plusieurs  ont 
signé  le  présent,  qui  a  été  remis  à  nos  députés 
Jean-Baptiste  Bigot,  notre  syndic  municipal,  et 
Jean  Vadé.  Le  double  est  au  trésor  de  la  pa- 
roisse. 

Signé  :  J.  Gautier,  Jacques  Benoïst,  Julien 
Poirier,  Louis  Bouchigné,  J.  Evrard,  F.  Bui- 
SARD,  Jean  Vadé,  F.  Garnier,  Jean  Gervais,  Ma- 
rin Blot,  Jean-Baptiste  Bigot  sindic  municipal  et 
député. 
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Hilaire-des-Landes  (Saint-)  (Mayenne). 

Cayer  de  plainte  et  doléances  de  la  paroisse 
de  Saint-Hilaire  des  Landes,  fait  par  les  habitans 
d'icelle  le  quatre  Mars  1789. 

Article  Premier. 

Les  habitants  se  plaignent  que  les  impôts  en 
général  sont  exhorbitants  pour  les  raisons  sui- 
vantes : 

10  La  stérilité  du  sol,  dont  la  plus  forte  partie 
consiste  en  landes  et  rochers,  qui  ne  produit 
presque  point  de  foin,  qui  donne  un  mauvais 
seigle,  et  dont  la  récolte  la  plus  abondante  est  le 
sarazin  ou  biccd  noir,  seule  nourriture  des  habi- 
tans, frustre  souvent  l'espérance  du  laboureur, 
soit  par  les  sécheresses,  soit  par  les  gelées  de 
septembre,  soit  par  les  pluies  de  l'équinoxes  et 
autres  vimères.  Le  dit  sol  produit  aussi  quelques 
avoines,  mais,  outre  que  celte  production  est  su- 
jette à  mille  accidents,  elle  ne  soulagent  point  les 
habitans,  puisque  à  peine  elle  sufllst  pour  payer 
les  rentes  seigneuriales. 

2oLe  terrain,  outre  sa  stérilité,  est  inégal,  pier- 
reux, difficile  et  coûteux  à  cultiver  et  plus  exposé 
pour  la  grande  partie  au  Nord. 

3»  Les  habitants  estiment  que  si,  selon  le  désir 
unanime  de  la  nation,  toutes  les  impositions  de- 
viennent individuelles  du  tiers  état  aux  privilé- 
giés, sauf  la  répartition  comme  à  proportion  des 
moyens  et  facultés  de  chaque  citoyen,  ils  seraient 
bientôt  déchargés  de  cet  excès  d'impôts. 

II.  13** 
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Art.  2. 

Les  habitans  se  plaignent  aussi  que  la  lailleesl 
mal  rôparlie  et  qu'il  y  a  plusieurs  privilégiés  qui 
font  valloir  des  propriétés  par  des  domestiques 
alloués  par  des  actes  notariés,  pour  soustraire  aux 
impositions  les  dits  domestiques,  qui,  dans  la  réa- 
lité, sont  des  fermiers  ou  colons  parliaires. 

Art.  3. 

Les  gratiffications  que  Sa  Majesté  veut  bien 
leur  accorder  no  sont  point  répartie  suivant  l'é- 
tat dressé  par  le  général  des  habitans  et  présenté 
à  l'élection,  sans  pouvoir  en  connoistre  les  cau- 
ses, et  par  là  même  ne  sont  point  repartie  sui- 
vant l'équité  ;  double  fait  qu'il  est  aisé  de  véri- 
fier à  l'égard  des  gratiffications  qui  ont  été  accor- 
dée pour  les  deux  dernières  années  par  l'émar- 
gement des  roUes  et  le  dit  état  resté  entre  les 
mains  des  collecteurs. 

Art.  4. 

Les  habitans  se  plaignent  que  plusieurs  parti- 
culiers non  domiciliés  tiennent  des  biens  à  ferme 
dans  la  paroisse,  sans  contribuer  en  rien  aux 
impositions  d'icelle,  quoiqu'ils  en  tirent  du  profit 
ce  qui  est  injuste. 

Art.  li. 

Les  habitans  se  plaignent  et  gémissent  des 
aialheurs  et  désordres  qu'entraîne  l'impôt  du 
sel. 

1°  Ils  enlèvent  nombre  de  bras  utiles  à  l'agi- 
culturc,  dix-huit  employés  résident  dans  la  par- 
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roissc,  un  plus  grand  nombre  d'habitans  que  le 
voisinage  de  la  Bretagne  et  la  misère  engagent  à 
faire  la  contrebande,  tous  ces  gens,  dis-je,  ne 
cultivent  point  la  terre. 

2»  Il  est  bien  malheureux  pour  l'homme  de  payer 
si  cher  une  denrée  de  première  nécessité  et  de 
mauvaise  qualité,  tandis  que  la  fraude  en  produit 
de  si  bonne  qualité. 

3»  Les  employés  et  contrebandiers  exercent  de 
vrais  brigandages  dans  le  pays,  et  surtout  détrui- 
sent les  clôtures  si  nécessaires  dans  un  pays  où 
les  propriétés  sont  divisées. 

4"  Le  séjour  des  prisons  de  Laval  et  d'Ernée, 
villes  voisines  de  cette  paroisse,  est  très  mal  sain, 
et  môme  contagieux  depuis  plusieurs  années,  les 
contrebandiers  de  ce  pays  icy  qui  sont  ordinaire- 
ment conduits  dans  l'une  ou  l'autre  prison  en 
rapportent  dans  cette  paroisse  des  semences  d'é- 
pidémie. 

S"  Autre  abus,  on  emprisonne  les  pères  à  la 
place  de  leurs  enfans  pris  en  contrebande,  quoique 
ces  enfants  le  fassent  à  l'insçu  de  leurs  pères  et 
mères,  et  même  les  contrebandiers  de  profession 
débauchent  grand  nombre  d'enfans  et  les  accou- 
tument à  ce  metlier,  sans  que  les  parents  puis- 
sent les  empescher  ou  qu'il  y  ait  de  leur  faute. 
Delà,  que  de  désordres! 

6°  Le  dérèglement  des  mœurs  commun  parmi 
elles  employés  et  les  contrebandiers  se  commu- 
niquent aux  autres  habitans. 

Art.  6. 

Quoique  le  tabac  ne  soit  pas  en  luy  môme  d'une 
aussi  grande  nécessité  que  le  sel,  devient  cepen- 
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danl  nécessaire  par  l'habitude  et  surtout  il  doit 
être  bon  et  sain.  Il  scroit  donc  à  désirer  qu'il 
devint  marchand  ou  du  moins  de  meilleur  qua- 
lité que  ccluy  (jue  l'on  vend  en  poudre  dans  les 
bureaux. 

Art.  7. 

Les  habitans  demandent  que  l'on  réduise  à  de 
justes  bornes  les  puissances  des  seigneurs  et  les 
droits  féodaux. 

1"  Les  seigneurs  exigent  avec  rigueur  la  bana- 
lité en  tous  les  tems,  et  si,  par  exemple,  avienl 
deffault  d'eaux  dans  leurs  moulins,  ils  ne  veulent 
pas  dédommager  leurs  sujets  obligés  d'aller 
moudre  ailleurs  à  double  et  à  triples  frais. 

2»  Les  seigneurs  laissent  accumuler  les  rentes 
seigneuriales,  ce  qui  ruine  souvent  les  tributaires, 
ou  ils  exigent  les  rentes  seigneuriales  en  essences 
dans  les  temps  où  ils  sont  le  plus  cher  et  hors  les 
termes,  ou  ils  refusent  les  grains  produits  sur  les 
terres  sujettes  aux  dites  rentes. 

3°  11  seroilà  désirer  pour  la  paroisse  que  les 
sujets  puissent  contraindre  les  seigneurs  de  rece- 
voir l'amortissement  des  dites  renies,  au  moins 
sur  le  pied  du  denier  vingt  ;  et  que  le  partage 
des  landes  communes  se  fît  entre  les  vassaux  dans 
la  forme  la  plus  simple  et  la  moins  coûteuse,  sans 
le  concours  et  la  participation  des  seigneurs,  ce 
qui  procureroit  un  grand  bien  à  la  paroisse,  qui  est 
pleine  de  landes  et  qui  en  porte  le  nom. 

Art.    8. 

Les  habitans  demandent  un  règlement  qui  res- 
treigne à  l'égard  des  privilégiés  le  nombre  des 
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exempts  pour  la  milice,  que  l'on  étend  trop  loin, 
ce  qui  est  abusif. 

Art.  9. 

Les  habitans  représentent  qu'il  est  malheureux 
pour  eux  d'estre  obligé  de  suporler  les  frais  cl 
longueurs  de  quatre  juridictions,  celle  d'Ernéc  en 
première  instance,  celle  de  Mayenne  en  seconde, 
celle  du  Mans  en  troisième,  et  en  dernier  lieu  celle 
du  Parlement  de  Paris,  et  qu'il  seroit  à  désirer 
qu'ils  n'eussent  qu'un  seul  tribunal  à  l'égard  de 
certains  objets. 

Art.  10. 

Les  habilans  demandent  la  suppression  des 
huissiers  priseurs,  dont  les  vacations  sont  exorbi- 
tantes et  absorbent  les  petites  successions  et  dé- 
vorent la  substance  de  l'orphelin. 

Art.  11. 

Les  habitans  se  plaignent  que  les  chemins  de 
bourg  à  bourg  et  de  village  à  village  sont  ordi- 
nairement mauvais  et  dangereux,  la  plus  grande 
partie  de  l'année,  et  cela  par  la  négligence  des 
riverains,  et  dans  l'étendue  d'une  demie  lieue  ou 
trois  quarts  de  lieues  par  le  transport  de  la  mine 
pour  la  forge  do  Chailland,  paroisse  voisine,  ce 
qui  nuit  au  commerce  ;  et  désirent  un  règlement 
relatif  à  cet  objet. 

Art.  12. 

Le  curé  de  celte  paroisse  est  obligé  de  fournir 
sur  ses  dixmes  quatre-vingt  boisseaux  de  bled 
seigle,  mesure  de  quarante  livres,  à  l'hôpilal  géné- 
II.  13"* 
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rai  de  Laval,  à  la  décharge  de  l'abbé  commanda- 
taire  de  l'abbaye  de  Clermont,  sans  aucuns  profits 
pour  les  pauvres  de  la  paroisse,  et  ce  tous  les 
ans;  idem  ledit  curé  est  aussi  oblijTé  de  payer 
une  rente  de  cent  dix  boisseaux  d'avoine,  mezure 
de  trente  quatre  livres,  au  dit  abbé,  lequel  ne  rend 
aucuns  services  à  la  paroisse.  Les  habitans  voyent 
avec  douleur  passer  en  des  mains  étrangères  un 
bien  qui  est  le  fruit  de  leurs  sueurs  et  ils  deman- 
dent inslament  que  le  produit  de  ces  crains  soit 
destiné  à  former  un  fond  de  charité  pour  les  pau- 
vres de  la  paroisse. 

Art.  13. 

Les  habitants  se  plaignent  d'estre  obligés  de 
payer  pour  les  marchandises  et  denrées  tirées  de 
l'Anjou,  de  laTouraine  et  autres  provinces,  pas- 
santes par  Laval  ou  Ernée,  les  droits  de  traite  par 
terre,  comme  si  elles  dévoient  entrer  en  Bretagne. 

Art.  14. 

On  demande  que  des  suffrages  soient  cueillis 
par  tête  aux  États  Généraux,  enfin  que  l'on  con- 
serve les  administrations  provinciales. 

Arreslé  le  présent  cahier  les  dits  jour  et  an 
que  dessus,  sous  les  signatures  des  comparans,  à 
la  réserve  de  ceux  qui  ont  déclaré  ne  le  scavoir. 

Signe  :  L.  Bougcain,  J.  Guiot,  M.  Machard, 
Jean  Davoine,  René  Forveille,  J.  Sauvé-Maison- 
>EUVE,  Jacque  Guéuin,  Boiigrain,  .lacque  Senaljt, 
M.  Brocuard,  .lean  Martin,  G.  Bovgrain,  René 
Guelle,  Jean  Brocuard,  F.  Guemin,  S.  Godeau, 
grcllier. 


ET   DOLÉANCES   DES    PAROISSES.       463 

Horps  (Le)  (Mayenne). 

Doléance,  plainte  et  remontrances  de  la  pa- 
roisse du  Horp,  généralité  de  Tours,  subdéléga- 
lion  de  Vilainne-la-Juhel. 

Les  habitants  'de  la  campagne  n'ont  pas  assez 
de  vues,  pour  indiquer  les  moyens  de  remédier 
aux  abbus  do  l'administration  -.  ainsi  ils  se  rédui- 
ront à  en  faire  une  simple  analyse  et  à  les  faire 
apercevoir  à  la  sagesse  du  souverain  et  de  leurs 
représentants  aux  Etals  généraux. 

1°  Il  est  certain  que  la  gabelle  et  le  franc  fief 
sont  très  préjudiciable  à  l'Etat,  en  ce  que  la  per- 
ception de  ces  droits  est  plus  coûteuse  au  peuple 
que  le  droit  même,  ainsi  la  suppression  en  est 
désirable. 

20  Le  tarif  des  droits  de  controlle  et  insinua- 
tion qui  sont  exagérés  chaque  jour  par  les  inter- 
prétations arbitraires  des  commis  et  de  leurs 
commettants  devroit  être  rais  dans  un  plus  grand 
jour, 

3"  L'abolition  des  corvées  eu  nature  ou  du 
moins  leur  conversion  en  argent  et  l'adoucisse- 
ment des  peines  et  amendes  pécuniaires  pour  les 
petits  délits,  comme  de  chasse,  pêche,  etc.,  scroit 
aussi  à  désirer.  Il  en  est  d'une  espèce  particu- 
lière qu'il  est  bon  d'indiquer  singulièremenl,  c'est 
le  droit  qu'exercent  presque  touts  les  seigneurs 
en  vertu  de  leurs  titres,  du  traînage  des  pierres 
propres  à  fabriquer  les  meules  et  moulages  de 
leurs  moulins.  Lorsque  les  meules  sont  usées, 
leurs  préposés  et  officiers  tiennent  une  procédure 
dont  le  montant  n'est  point  au-dessous  de  quatre 
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cent  livres.  Elle  consiste  en  gros  à  faire  constater 
le  mauvais  (Hat  des  anciennes  meules,  par 
experts  nommés  en  justice,  en  présence  des  vas- 
saux intimés  à  personne  ou  domicilie  en  chaque 
fief;  dans  une  adjudication  au  rabais  du  dit 
droit  de  traînage,  par  trois  remises  successives  ; 
dans  une  répartition  de  l'adjudication  de  ce 
droit,  par  un  asseyeur  nommé  d'oflice  qui  en 
dresse  le  roUe  sur  le  vu  des  pièces  du  chartrier 
du  seigneur,  l'affirme  véritable,  ensuite  ce  roUe 
est  publié  par  un  sergent  à  l'issue  des  messes 
des  paroisses  de  la  situation  des  fiefs  et  est  confié 
à  ce  môme  sergent  pour  le  mettre  à  exécution. 
On  surcharge  cette  procédure  coûteuse  d'une 
injustice  criante,  parce  que  l'agent  du  seigneur 
fondé  en  ce  droit  de  traînage,  force  pour  ainsi 
dire  l'adjudication  en  sa  faveur,  en  exigeant,  par 
le  ministère  des  officiers  du  seigneur,  que  tout 
vassal  ou  autre  adjudicataire  soit  obligé  d'aller 
sur  la  carrière  de  Châtellerault  en  Poitou,  pour 
se  livrer  des  pierres  propres  à  la  fabrication  des 
meules  et  moulages,  distance  de  cinquante  lieues 
ou  environ,  quoiqu'elles  se  vendent  à  Mayenne  et 
Laval,  principales  villes  du  Bas-Maine,  lieux  où  il 
les  achepte  lui-même,  après  que  l'adjudication 
ainsi  forcée  lui  est  resté  à  très  haut  prix,  et  ordi- 
nairement à  un  bénéfice  de  deux  cents  cinquante 
livres,  ce  qui  est  une  aggravation  pour  les  vas- 
saux très  considérable,  qui  quadruple  au  moins 
le  droit  considéré  en  soy. 

4°  Il  est  à  souhaiter  que  les  habitants  et  les 
hérittiers  des  curés  soient  déchargés  des  répara- 
tions ruineuses  aux  bénéfices,  et  qu'à  cet  effet  il 
soit  pris  sur  le  produit  une  somme  chaque  année 
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en  proportion  du  revenu  pour  subvenir  aux  dilles 
réparations. 

5"  L'exislancc  des  huissiers-jurés-priseurs- 
vendeurs  de  meubles  et  des  greffiers  de  l'écritoire 
sont  égallementàcharge aux  iiabitanls  du  Royaume. 

G"  Le  tiers  état  a  presque  toujours  seul  porté  la 
charge  des  impôts.  Ne  seroit-il  pas  de  l'équité 
que  les  nobles  faisants  valloir  leurs  terres  pour 
en  retirer  du  bénéfice  soient  sujets  aux  mêmes 
impositions  du  tiers  état. 

7°  Les  dits  habitants  observent  que  si  la  taille 
subsiste  dans  son  état  actuel,  la  répartition  qui 
en  a  été  faitte  par  les  ellections  dans  la  partie 
du  Bas  Maine,  n'a  aucune  proportion  en  raison 
des  exploitations  de  chaque  paroisse,  car  il  est 
de  fait  que  toutes  les  paroisses  qui  avoisinnenl 
la  rivière  de  la  Maine,  telles  que  celles  de  Mel- 
leray,  La  Chapelle  Moche,  Rennes  en  Grenouille, 
Geneslay,  Tcssé,  le  Housseau  et  quelques  autres, 
ne  payent  cette  imposition  qu'en  raison  de 
un  sol  six  deniers  pour  livre  de  leurs  exploita- 
tions, tandis  que  les  autres  paroisses  voisinnes 
supportent  cet  impôt  à  raison  de  trois  sols  pour 
livre  le  plus. 

8°  Ils  observent  égallement  que  les  collecteurs 
du  Bas-Maine,  situation  de  leur  paroisse,  sont 
obligés  d'envoyer  l'argent  de  leurs  impositions 
dans  la  ville  du  Mans,  distance  de  seize  lieues,  ce 
qui  leur  occasionne  des  frais  de  port,  et  les 
exposent  à  l'infidélité  des  messagers,  constatées 
par  des  faits  récents;  il  seroit  à  souhaiter  que 
dans  le  chef  lieu  de  chaque  district,  il  fût  établi 
un  receveur  dont  la  caisse  verseroit  directement 
en  celle  du  Receveur  général. 


40G  CAHIERS  DE  PLAINTES 

9°  La  partie  des  vingliômcs  deniers  mérileroit des 
réformes,  si  ce  droit  est  continué,  en  ce  qu'il  n'y 
a  aucune  égalité  dans  la  distribution. 

10"  Les  justices  seigneuriablcs  abusent  dos  rè- 
gles de  leur  ministère  en  éternisant  les  procez  et 
en  multip'iant  sans  nécessité  des  écrits  mesurés  à 
la  toizc  et  sans  objets  relatifs  à  la  cause.  L'on 
voit  dans  ces  basses  justices  des  avocats  s'applau- 
dir de  faire  cent  louis  du  produit  de  leurs  études, 
par  le  ministère  de  simples  clercs  qui  en  ont  la 
direction  et  qui  soufflent  à  l'audience  à  leurs 
avocats  plaidans,  des  moyens  dont  ils  n'ont  point 
eu  de  connoissance  jusqu'à  ce  moment. 


Observations  particulières  pour  le  canton 
du  Bas-Maine 

Les  terres  du  Bas-Maine  sont  en  général  froides 
et  humides,  conséquemment  peu  susceptibles  de 
production,  on  y  cueille  que  du  carabin  ou  bled 
noir,  du  sègle  et  de  l'avainne,  et  l'on  ne  se  pro- 
cure les  récoltes  de  ces  grains  que  par  une  cul- 
ture très  dispendieuse,  en  ce  que  toutes  les  terres 
produisent  naturellement  dans  leur  éiat  de  repos 
des  genêts,  épines,  geons  etbruières  qu'il  faut  dé- 
fricher touts  les  trois  ans,  et  louts  ces  grains 
réunis  ne  fournissent  pas  dans  louts  les  cantons 
la  subsistance  particulière  de  touls  les  cultiva- 
teurs, on  n'y  cueille  en  fruits  naturels  que  les 
pommes  et  les  poires,  et  le  cidre  qui  en  provient, 
mêlé  à  moitié  d'eau,  fournit  à  peine  à  la  boisson 
des  habitants. 

Tout  le  commerce  se  réduit  à  la  filature  du  lin 
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venant  de  Flandre  et  à  la  vente  des  bestiaux  éle- 
vés par  les  colons  de  la  campagne. 

D'après  cet  exposé  de  l'état  des  habitants  du 
Horps  enclavé  dans  la  dite  partie  du  Bas-51ainc, 
ils  espèrent  que  la  justice  du  souverain  et  leurs 
reprcsenlanis  aux  Etais  généraux  auront  égard 
dans  la  répartition  des  impôts  à  leurs  tristes 
situations. 

Faict  en  l'assemblée  des  dits  habitants  le  six 
mars  mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf. 

Signé  :  J.  Tuault,  J.  Chorin,  N.  Joly,  Jacque 
Jari,  J.-R.  Chorîn,  p.  Maucer,  Pierre  Moussay, 
L.  BiGNON,  Jean  Richard,  JaC(iue  Pillai,  Pierre 
Gandon,  F.  Broquet,  Charles  Maubert,  J.  Hobé, 
Charles  HuvÉ,  Louis  Oger,  Philippe  Leroy, 
L.  Tuault-Launay,  F.  Faneau  et  Maillard. 

Houssay   (Mayenne). 

Aujourd'huy  Dimanche  premier  mars  mil  sept 
cent  quatre  vingt  neuf,  à  l'issue  de  la  messe  pa- 
roissiale de  Houssay,  en  l'assemblée  convoquée 
au  son  de  la  cloche  à  la  manière  accoutumée,  les 
habitans,  tous  françois  catholiques,  pour  obéir 
aux  ordres  de  Sa  Majesté,  ont  procédé  à  la  ré- 
daction de  leur  cahier  de  doléances  et  remon- 
trances, en  présence  de  Jean  Charlier,  marchand, 
syndic  de  la  dite  paroisse,  et  de  M-^  Pierre  Duval, 
notaire  royal,  greflier  de  l'assemblée  munici- 
pale. 

Le  vœu  général  et  unanime  des  paroissiens  est 
d'obtenir  de  la  justice  du  Roy  et  des  Etals  géné- 
raux : 

1»  De  simplifier  l'impôt,  d'y  mettre  une  plus 
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juste  distribution  proportionnée  à  la  valeur  des 
fonds  et  moins  de  cruauté  dans  la  perception,  en 
sorte  que  le  misérable  laboureur,  dans  l'impossi- 
bilité actuelle  de  solder  sa  taxe,  n'ait  pas  la  dou- 
leur de  payer  de  plus,  de  loger  et  nourir  d'impi- 
toyables mercenaires,  qui  viennent  lui  enlever 
avec  toute  la  dureté  de  leur  état,  sa  récolte,  le 
fruit  de  ses  sueurs,  qui  par  là  devient  la  source 
de  ses  larmes. 

20  De  continuer  à  payer  la  corvée  au  lieu  de  la 
faire  faire  par  les  gens  de  la  campagne,  dont  les 
bras  sont  dans  ces  tems  absolument  nécessaires 
pour  les  différentes  récolles.  On  observera  seu- 
lement que  les  chemins  sont  mal  entretenus, 
malgré  les  sommes  énormes  accordées  par  le  Roy 
pour  cet  objet. 

30  La  suppression  de  la  gabelle,  si  onéreuse  à 
rétat,  comme  formant  au  sein  du  royaume  une 
nation  ennemie,  qui,  par  principes  et  par  une 
espèce  de  nécessité,  occasionnée  par  l'avarice  des 
supérieurs  et  par  le  luxe  et  la  débauche  des  su- 
balternes, tyrannise  l'ordre  inférieur,  trouble,  sous 
le  prétexte  du  service  du  Roy,  le  rei)Os  des  fa- 
milles les  mieux  notées,  les  avilit  et  dérange 
leur  fortune  pour  assouvir  sa  vengeance  particu- 
lière ;  qui,  par  ses  mœurs  effrénées,  sa  luxure  et 
son  ivrognerie,  scandalise  les  paroisses  entières; 
qui,  dans  le  délire  continuel  de  sa  rapacité,  fait 
un  usage  crimincîl  de  ses  armes  à  feu  contre  des 
citoyens  qui  fuyent  à  son  approche,  et  ne  craint 
pas  d'ôter  l'usage  de  la  libci-lé  des  membres  et 
même  de  la  vie  à  des  Français  que  la  misère 
oblige  quelquefois  à  contrevenir  aux  ordon- 
nances de  nos  Rois  ;  spectacle  désolant,  dont  la 
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paroisse  a  été  effrayée,  sans  étonnement  cepen- 
dant, parce  qu'il  est  commun. 

4"  Plus  de  modération  dans  l'exercice  des 
aides  qui  gênent  la  liberté  du  commerce  et  nui- 
sent à  l'industrie  par  les  entraves  qu'elles  mettent 
aux  brûleries  de  nos  eaux-de-vie. 

5"  Une  denrée  actuellement  nécessaire,  le  la- 
bac,  qui  croîlroit  d'une  si  bonne  qualité  dans  nos 
provinces  de  France  et  qui  maintenant  est  d'une 
qualité  si  détestable  qu'il  incommode  la  plupart 
de  ceux  qui  en  usent,  et  qui,  malgré  ses  mauvaises 
qualités,  se  vend  à  un  prix  si  exhorbilant,  fait 
désirer  qu'on  rétablisse  les  anciennes  planta- 
tions, ou  qu'au  moins  on  permette  aux  débitans 
de  le  prendre  en  carotte  aux  bureaux  et  de  le 
manipuler  au  goût  du  public.  Le  numéraire  ne 
sortiroit  point  du  royaume  et  le  peuple  jouiroit 
d'une  meilleure  santé. 

6"  D'obtenir  qu'aux  Étals  généraux  les  suf- 
frages soient  comptés  par  tête  et  non  par  ordre, 
ce  qui  doit  s'observer  de  la  même  manière  dans 
toutes  les  assemblées  antérieures. 

Tel  est  le  vœu  unanime  de  la  paroisse  de 
Houssay,  qui  charge  ses  députés  de  le  présenter 
à  l'assemblée  qui  doit  se  tenir  à  Laval  le  six  du 
présent  mois  et  an  que  dessus,  vœu  prononcé  eu 
présence  de  Jean  Chartier,  syndic,  et  M^  Pierre 
Duval,  notaire  royal,  greffier  de  la  ditle  assem- 
blée, sous  le  seing  des  habilans  qui  sçavent  si 
gner,  et  ont  les  autres  établis  ne  sçachant  le  faire 
l'ont  déclaré. 

Le  sieur  Louis  Serru,  marchand  fermier,  de- 
meurant au  lieu  et  closerie  de  la  Petile-Beau- 
donnière,  Michel  Landais,  aussi  marchand  fermier 
II.  li 
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dcmouranl  au  lieu  ol  closerie  du  Grand  Val;  le 
sieur  Charles  Aubry,  niarcliand,  dcnieuranl  au 
village  du  Pressoir;  Hyaciulhe  Jourueau,  ni6- 
layer  au  lieu  et  mélairie  de  la  Haulc  Vallelle; 
Charles  Clavreul,  aussi  métayer  au  lieu  et  mé- 
tairie des  Giraudières;  François  Gadbin,  mé- 
tayer au  lieu  et  mélairie  de  Yezin;  René  Jouin, 
closier  au  lieu  et  closerie  de  la  Troierie;  Jullien 
Vannier,  marchand  au  bourg;  René  Bouju,  mar- 
chand de  fil  au  bourg  ;  René  Landais,  marchand 
fermier  au  lieu  et  closerie  de  Chesnescoupé;  31a- 
thurin  Landais,  métayer  au  lieu  et  métairie  delà 
Fromonlièrc;  Jean  Gabouin,  closier  au  lieu  et 
closerie  de  Guecierière;  Malhurin  Maignan,  clo- 
sier au  lieu  et  closerie  de  la  Brosse;  Jean  Chc- 
vreul,  closier  au  lieu  et  closerie  de  la  Planche; 
Jullien  Chailles,  closier  au  lieu  et  closerie  de  la 
Croix;  René  Serru,  meusnier  au  moulin  de 
Gaudré  ;  René  Goisbault,  métayer  au  lieu  et 
métairie  de  la  Roche  ;  Jean  Pianchenaull,  mé- 
tayer àCogç,  et  Pierre  Boisseau,  tailleur  d'habits. 

P.  S.  —  Les  habitants  désireroient  que  les 
dixmes  perçues  par  les  gros  décimatcurs,  tous 
étrangers  à  la  paroisse,  qui  n'y  font  jamais  aucuns 
biens  en  la  personne  des  pauvres  en  grands 
nombres,  fussent  employées  au  soulagement  des 
dits  pauvres,  sans  secours  d'ailleurs,  vcu  que  le 
curé  ne  peut  luy  seul  les  soulager,  n'ayant  qu'un 
tiers  des  dixmes  de  la  paroisse. 

Signé  :  Michel  Landais,  C.  Aubry,  René  Joum, 
Julien  Vannhcr,  René  Boimu,  René  Landais, 
Malhurin  Landais,  Mathurin  Weignian,  Jean 
CuARTiRn,  syndic  do  l'assemblée,  et  Duval,  gref- 
fier de  la  dilte  assemblée. 
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Huisserie  (L')  (Mayenne). 

Nous  habitans  de  la  paroisse  de  L'Huisserie, 
pour  obéir  aux  ordres  de  Sa  Majesté  et  à  l'ordon- 
nance de  M.  le  lieutenant  du  bailliage  de  Laval, 
publiée  au  prône  de  notre  messe  paroissialle  le 
premier  mars;  nous  avons,  d'une  voix  unanime, 
dressé  le  présent  cahier  de  doléances,  plaintes  et 
remontrances  pour  servir  et  valoir  ce  que  de 
raison  aux  Etats  généraux  ordonnés  par  Sa 
Majesté. 

Les  dits  habitants  supplient  donc  les  Etats  gé- 
néraux de  considérer  que  l'impôt  désastreux  de 
la  gabelle  se  fait  sentir  chez  eux  avec  toutes  ses 
horreurs,  que  leur  liberté,  leur  tranquilité,  leur 
fortune,  et  même  leur  vie  sont  sans  cesse  exposés 
à  la  rapacité  des  agens  de  la  finance,  que  le  prix 
exhorbitantdu  sel  réduit  toutes  les  personnes  peu 
aisés  à  manquer  du  vrai  nécessaire. 

Que  l'imposition  de  la  taille,  divisée  sous  trois 
dénominations,  savoir  ;  taille,  capitation  et  acces- 
soires, soit  établie  sous  un  seul  litre  d'une  ma- 
nière stable  et  irrévocable,  sans  pouvoir  recevoir 
aucune  exlension  que  du  consentement  des  États 
généraux,  que  tout  arbitraire  dans  la  répartition 
en  soit,  banni,  que  la  perception  des  impôts  soit 
simpliliée  et  faitte  à  moindre  frais  possible,  et  que 
le  produit  en  soit  versé  dans  le  trésor  royal 
directement,  sans  le  secours  d'un  si  grand  nombre 
de  financiers,  qui  en  devenant  de  grands  sei- 
gneurs, font  une  infinité  de  misérables  inacces- 
sibles à  leur  opulence  et  à  leur  grandeur. 

Que  les  impositions  soient  réparties  indistincte- 


4/2  CAHIERS    DE   PLAINTES 

ment  sur  les  trois  étals,  par  égalité  de  fortune  et 
d'industrie,  et  que  jamais  il  ne  soit  question  de 
privilège  qui  donne  le  droit  de  faire  valoir  des 
domaines,  sans  payer  les  impositions  comme  touts 
les  citoyens.  On  laisse  à  la  justice  des  Etats  gé- 
néraux à  statuer  ce  qu'ils  jugeront  bon  être  à 
l'égard  des  droits  des  seigneurs,  qui  trop  souvent 
vexent  le  public  et  leurs  vasseaux. 

Qu'il  soit  établi  dans  chaque  parroisse  un  seul 
collecteur  de  toutes  impositions,  et  non  plusieurs, 
à  tour  de  roUe,  comme  par  le  passé,  abus  qui 
trop  souvent  a  ruiné  des  familles,  occasionné  des 
injustices,  et  même  des  inimitiés  héréditaires; 
que  cet  unique  collecteur  soit  choisi  par  la  muni- 
cipalité, à  laquelle  il  sera  comptable  pour  la 
sûreté  des  deniers  royaux. 

Que  les  bois  taillis  et  futaies  soient  sujets  à  la 
taille,  comme  les  autres  biens;  ils  produisent 
seuls  et  sans  culture,  pourquoi  ne  seroient-ils  pas 
sujets  à  l'imposition  comme  les  autres  terres  des 
parroisses  où  ils  sont  situés? 

Qu'il  soit  établi  dans  toutes  les  provinces  des 
tribunaux  supérieurs  où  chacun  définilivemcnl 
pourra  s'y  faire  rendre  justice  plus  promptement 
et  à  moindre  frais. 

Qu'on  ne  puisse  jamais  ôter  à  un  citoyen  sa 
liberté  sans  l'avoir  traduit  devant  son  juge  com- 
pétant  pour  être  oui  sur  ses  dire. 

Que  mal  à  propos  on  accorde  à  dos  villes  le 
droit  d'établir  un  tarif  pour  équivaloir  à  leurs 
impositions,  parce  que  les  voisins  des  villes,  déjà 
surchargés  par  leurs  impositions,  sont  encore 
surchargés  par  laugmentalion  du  prix  des  dan- 
rccs  et  marchandises  qu'ils  sont  obligés  d'achet- 
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ter  dans  ces  villes  tarifées,  ce  qui  devient  pour 
eux  une  vexation  évidente. 

Qu'il  soit  établi  des  bureaux  de  charité,  pour 
subvenir  aux  besoins  des  pauvres,  d'autant  que 
dans  une  grande  partie  des  paroisses  du  royaume, 
les  habitants  voyent  avec  douleur  des  décimaleurs 
étrangers,  des  bcnéficiers  enlever  avec  voracité 
souvent  les  fruits  de  leurs  travaux,  sans  en  rien 
laisser  pour  le  soulagement  des  malheureux,  ny 
pour  contribuer  aux  honoraires  de  MM.  les  vi- 
caires, dont  bien  des  paroisses  sont  chargés.  Il 
seroit  à  souhaiter  que  les  Etats  généraux  sta- 
tuassent que  ces  décimateurs  et  bénéliciers  mer- 
cenaires, pour  les  faire  rentrer  dans  l'ordre  pri- 
mitif, fussent  imposés  à  une  somme  fixe  propor- 
tionnée à.  leur  revenu,  partie  pour  êlre  versée 
dans  dos  bureaux  de  charité,  partie  pour  êlre 
employée  à  faire  un  sort  plus  gracieux  à  des 
hommes  qui  se  livrent  touts  entiers  au  salut  des 
âmes. 

Fait  et  arrêté  en  notre  ditte  assemblée,  le 
premier  mars  mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf, 
par  nous  habitants  soussignés  et  autres  qui  ont 
déclarés  ne  savoir  signer. 

Signé  :  Pierre  Meionan,  Gille  Peignier,  Jean 
FoucHER,  G.  Baron,  Pierre  Mansais,  Etienne  Dela- 
PORTE,  René  Badault,  Jean  Potiî:,  Pierre  Du-' 
BOIS,  G.  Baron,  Jean  Guillois  sindic,    et  Guil- 
laume Delaporte  greffier. 

Isle  (Saint-)  (Mayenne). 

Ghaiet  de  doléance  fait  et  ridégé  par  les  habi 
lanis  de  la  paroisse  de  Sainl-Ille  assemblée  à  la 
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manière  accoutumé  pour  jouir  des  votes  paternel 
du  roy,  suiveanl  la  lettre  de  convocatiout  pour  ic 
vingt  sept  avril  mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf. 

Suplis  Monsieur  le  lieutenant  de  Laval  du 
siège  royal  de  vouvoier  bien  faire  obccrvèe  den 
le  cliaier  les  objets  ci  aprest. 

Premier. 

De  supplier  Sa  Majesté  de  vouvoir  bien  portés 
ses  attenlionl  sur  la  gabelle,  les  aide,  taille,  capi- 
taliont;  que  le  toute  soit  réuny  en  un  seul  et 
qu'il  n"y  ait  aucun  commis  pour  les  percevoir; 
qu'il  soit  perçu  par  une  commission  intermé- 
diare d'estat  provinciaux  qu'occasionncst  la  ga- 
belle. 

Secondement. 

Kos  campagnes  et  bourgt  sont  des  théâtres 
d'horreur.  Les  gabelle  armée  de  leur  pouvoier 
au  soutiens  de  leur  supérieur  ne  ce  sont  jamest 
occupée  qu'à  exercée  leur  passion  criminel,  ils 
désolent  nos  campagnes  et  bourgt.  Les  uns  s'oc- 
cupent à  fouiller  dans  nos  maison,  les  autre  dans 
les  granges  et  étable  et  les  autres  dans  les  jar- 
dien  et  vergée  qui  tout  ensemble  de  concer,  là 
où  il  savent  qu'illi  a  des  habitants  à  leur  aisse, 
ils  tachent  de  faire  des  saisies  fausse,  au  même 
moment  leur  font  un  procès  verbal.  Ce  n'este  pas 
la  tint  de  leur  conquête,  après  cela  yls  passent  le 
reste  du  jour  dans  les  cabaraies  ou  à  se  faire 
donner  à  boire  dans  les  campagnes.  Le  jour 
est  lil  passé,  ils  s'occupent  à  briser  les  barrière 
et  les  échaillier,  abate  les  hais,  ce  qui  occasionne 
beaucout  de  perte  et  des  iraveaux  aux  labou- 
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reur;  ils  luent  les  chiens  dans  les  maison,  frap- 
pes, il  injuries  lout  le  monde,  enfeint  ce  sont  la 
leur  exploits  et  leur  brigandege. 

Troisicment. 

Les  Messieur  fermière  envoie  du  tabac  pourry 
renfermée  dans  des  tonneaux.  Le  tabac  est  d'un 
si  mauvcst  usages  que  depuis  ce  temps  las  les 
habitant  des  campagnes  sont  rempli  de  maux  de 
leste  et  d'étourdissement  de  cerveau,  ce  qui 
empesche  beaucoup  de  jeune  gent  dans  faire 
usages,  ce  qui  fera  une  perte  aux  drois  de  Sa 
Magetée. 

Qualrièment. 

Les  tailles  aucasionne  de  grand  dérangement 
dans  les  provience  parmis  les  peuples^  les  uns  par 
le  noier,  les  autres  par  la  vengance,  ce  qui  fait 
tremblée,  car  tout  ses  sentiment  ne  tendent 
poient  à  la  religion  et  en  entraine  beaucoup  en 
enfer,  c'est  ce  qu'il  engage  de  demendc  à  Sa  31a- 
gestce  les  taxes  réelles,  les  dites  paroisse  sont 
surchargées  par  la  quantité  des  pauvres  qui  sont 
dans  les  paroisse,  qui  occupes  des  maisons  dont 
il  ne  paie  point  de  laie,  a  cause  de  leur  pau- 
vretée,  ce  qui  a  fait  une  surtaxe  au  reste  des  habi- 
lans,  tant  pour  le  sel  que  pour  la  tailles. 

Cainqtiemente, 

Supplie  humblement  Sa  Majesté  que  les  sei- 
gneurs donne  défricher  ou  faire  défricher  les 
landes  et  grandes  commeune  qui  ce  trouves 
dans  les  province  et  surtoule  dans  le  Meine,  pour 
emplicr  une  populace  qui  se  porte  plulos  à  la 
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fénéantise  qu'au  travail.  Qu'il  plais  à  Sa  Ma- 
geslé  que  nous  ne  soiont  point  assugetly  à 
aucucnl  moulien  à  cause  du  peux  de  consiencc 
qu'il  possède  cl  des  privilage  dont  il  se  serves,  et 
qu'il  soit  permis  à  vos  sujet  de  construire  des 
moulins  ou  bon  leur  semblera. 

Que  les  rente  fonsières  seigneurialle  et  li^odalcs 
soient  amortissable,  que  les  boisseaux,  poids  et 
mesure  parmi  toute  la  nationt  françoise  soient  la 
même  chose  et  les  seigneures  paie  comme  nous. 

Sixièmement. 

Suplie  humblement  Sa  Magestée  qu'il  nous 
accorde  que  nous  serions  jugée  à  Laval  sant  apel 
et  que  les  frais  de  justice  soient  modéré,  parce 
que  cela  ruine  ses  partis.  S"il  estoit  cependant 
d'une  grande  conséquence  qu'il  y  eute  rapel,  qu'il 
y  ait  une  assée  grandes  nombre  de  juges  pour 
décider  des  contestations. 

Septièmement. 

Que  les  habilans  des  campages  ne  soient  point 
contraint  de  paicre  les  sépultures,  à  moint  qu'il 
n'y  ail  sérémonis,  comme  le  marque  le  nouveau 
rituel  ;  les  curés  doivent  se  contenter  de  leur 
domaine,  disme  et  retuel  pour  vivre.  Suplie  Sa 
Magcslé  qu'il  accorde  que  les  curée  ne  dimeront 
que  la  saizième  partie  de  toutes  grains,  que  l'ont 
leur  portera  les  disme  chez  eux,  qu'ils  n'auront 
que  le  seizème  chochon  et  anneaul,  et  la  sei- 
zième livre  deleine,  au  bien  yrontia  chercher,  et 
qu'on  Icsve  la  semence  sur  le  monceau  aupara- 
vant la  dîme. 
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Iluilièniement. 

Supliec  humblement  Sa  Magesté  de  faire  allen- 
lion  à  toutes  ses  abaiies  communaulée  (|ui  sont 
dans  Laval  ou  aux  environs  de  Laval.  Ces  cou- 
vents possèdent  de  si  gros  biens  pour  trois  ou 
quatre  qu'il  sont  dans  ses  couvent  sans  ne  don- 
ner aucunnes  chose  aux  pauvres  ny  no  faire 
aucun  bien  que  de  gesner  le  peuple  quand  ils 
peuvent  ;  à  peine  disent-tils  dos  messes  que  le 
dimanche,  dans  les  campagnes  il  n'ont  point 
d'autre  plaisir  que  de  satisfaire  leur  passion,  ce 
qui  détruit  la  religion,  et  tout  ses  biens  scroient 
bons  à  fondée  un  collège  pour  instruire  une 
brileant  jeunesse  quil  se  trouve  à  Laval  et  dant 
les  campagne,  sinon  les  bons  perre  capucins  qail 
sont  des  saint. 

Neuvièmement. 

Que  les  commis  des  traites  soient  déchu  de 
leur  pouvoir  pour  le  bien  publiée.  Supliee  aussi 
Sa  Majesté  qu'elle  aite  égard  aus  commis  des 
aides  qui  trouble  la  société  humaine  et  qui  ruine 
les  hauberges  et  cabaret  et  ceux  qui  venderes  et 
leurs  font  souvent  faire  leur  ventes,  faute  de 
n'avoir  janiest  pu  connoistre  leur  droits,  ce  quil 
empesche  la  consommation  des  boissons. 

Dixièmemenl. 

Le  tarif  de  Laval  ruine  les  habilans  lants  de  la 
campagne  que  de  la  ville,  en  ce  que  ces  droits 
n'est  suporlée  que  par  le  bas  peuples  de  Laval, 
les  riche  en  sont  exempt  par  leurs  charges,  les 

M.  li* 
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autres  par  des  noblesse  achetée  à  poids  d'ar- 
{îcul;  àbicn  dire  tout  les  pauvres  habiians  de 
Laval  Cl  les  habiians  de  campagne  le  paie  à  l'an- 
tier.  C'est  cchuiuil  occassionnes  qu'il  ne  peuvent 
vcndres  leur  danré  qu'a  petit  prix,  tout  auslres 
marchandise  cydres  ne  trouvent  point  leur 
coures  à  cause  des  droisl  qu'il  sont  tropt  grand 
et  qu'il  empcsche  aux  pauvres  gens  de  campagcs 
de  paier  leur  lasse  et  aus  gens  de  la  ville  d'en 
acheter. 

Fait  et  arreslée  en  présence  des  habitant  de  la 
paroisse  de  Saint  111e,  le  trois  mares  mil  sept  cent 
quatre  vingt  neuf. 

Signé:  François  Denouaulx  saindi,  P.  Dous- 
SARD,  René  Le  Tonnelier,  J.  Goranfleaux,  P.  De- 

NOUAULT,  J.   DeNOUAULT,  II.    Dl'BEL. 


Jauzé. 

Cahier  de  doléances  des  habitants  de  la  paroisse 
de  Jauzé. 

Aujourd'huy,  jeudy  cinq  de  mars  1789,  nous 
Marin  Loyson,  syndic  niunicipalilc,  fait  assemblé 
le  général  des  habiians  soûl  le  ballet  au  seme- 
licrc  du  dit  lieu,  à  l'isus  de  l'absoUulions  diile  en 
la  diite  cglize,  au  son  de  la  cloche  à  la  manière 
acoulumce  ;  où  nous  nous  somme  retiré  dans  une 
maison  du  bourg  vacq  e  libre,  ou  sonts  com- 
parut Antoine  Le  Roy,  Jean  Tremier,  François 
Coulon,  tous  trois  mambre  de  la  municipalité, 
et  Louis  Aubry,  Louis  Hersent,  Tomas  Grison, 
François  Bouvet,  Pierre  Erard,  Pierre  Charlier, 
François  Pccnard,  Mathuria  Paquet,  Etienne  De- 
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nard,  Etienne  Dreux,  Jacque  Loysou,  Malliiou 
Labelle,  René  Ilalet.  Denis  Conin,  François  51i- 
chel  Pichol,  Jean  Reneau,  René  Dreux,  Christodc 
Coulon,  Ren6  Dixneuf,  Louis  Dubois,  Cliarle 
Jugant,  La  Veuve  Nicolas  Deroin,  Louis  Guyloger, 
Pierre  Chaplein,  tous  habitans  convolans. 

Déclare  qu'il  sont  acablé  d'impôts  à  cause  de 
la  mauvaise  manulcniions  tant  de  la  pard  des 
ministre  que  de  la  finance,  et  pour  pouvoir  jouir 
plus  paisiblement,  ils  entendent  et  demande  qu'il 
ne  puissent  estre  levé  auqueun  inpots  qu'il  ne 
soit  sanclionné  par  les  Eias  généraux  assamblé 
tous  les  deux  ou  trois  anls  au  jilus  tard,  et  que 
tous  subside  accordé  par  les  dits  Etas  ne  puissent 
être  prorogé  au  de  là  du  terme  qu'ils  auroient 
fixé,  que  la  répartions  des  impôts  soient  entre 
tous  les  ordre  avec  plus  d'égalité  [»osible. 

Qu'ils  soit  demandé  des  Elas  provinsiaux  pour 
veillier  ou  assilé  et  a  tous  les  besoins  et  tra- 
veaux  de  la  dittc  province. 

Demande  encore  que  la  justice  soient  réprimée 
dans  les  abus  comme  étent  une  charge  des  plus 
onéreuses  au  campagnes,  et  qu'il  seroit  h  désirer 
que  l'on  fut  jugé  en  dernier  ressort  dans  les 
dittes  province  dans  le  cours  de  deux  ou  trois  mois, 
mais  avec  surveillants  nommer  par  l'Etas  ou  par 
les  Elas  des  provinces  cnnuellemeni,  et  fus  fixé 
de  droix,  pour  arrêlé,  reprimer  les  vexations  et 
abbus  et  lenteurs  des  dittes  justices,  pour  quel 
effets  yl  est  à  désirer  qu'il  y  ait  un  code  civillc 
criminel  assez  détaillé  pour  que  chacun  y  puisse 
connaître  ses  propres  affaires,  donnant  pouvoir 
aux  dits  députés  de  consentir  aux  subside  que 
les  Etas  généraux  jugeronls  indispcnsablemant 


480  CAHIERS   DE    PLAINTES 

nécessaire  aux  besoins  de  l'Elas,  loulc  dépcnce 
inutile  retrancliée,  ainsy  que  d'aviser  aux  moyens 
de  détruire  les  gabelles  de  sel  et  tabals  et  les 
contrôle,  comme  des  charges  les  plus  onéreuses 
cl  en  y  substituant  tel  impositions  jugée  par  eux 
convenable. 

Demande  de  même  se  racheté  de  toute  les 
banalités,  comme  étant  encore  un  des  charges  ou 
le  povre  malheureux  est  le  p'us  vexé  et  sur 
l'objet  de  la  môme  nécessité  que  les  voix  aux 
Elas  généraux  soient  comptés  par  tête,  que  le 
tiers  Elas  soit  représente  par  des  personne  de  son 
ordre  sans  que  les  députés  puissent  êlre  pris 
dans  la  classe  de  ceux  qui  jouissent  d'aucun  pri- 
vilège, cl  que  les  dits  dépulés  soient  choisis 
dans  les  différants  cantons  de  la  province. 
Seront  lénus  les  dits  députes  de  faire  insérer 
la  diite  déclai-alions  des  habitans  dans  le  cahier 
de  la  Séncchaussé.  El  seront  chargés  ceux  qui 
seront  élus  aux  Etals  généraux  de  faire  valoir 
les  veux  des  dils  habitans. 

Demande  que  les  charges  des  Jurés  priseurs 
soient  supprimés,  comme  élent  nuisibles  à  la 
veuve  et  lorphelint  ainsi  que  touts  les  em- 
ployés pour  les  aisdes  que  pour  les  tailles  fussent 
aussi  anéantis,  comme  étant  ior  coûteux  a  l'état. 

Demande  que  les  notaire  n'aie  plus  d'arondi- 
cemenlsque  nous  fusions  libre  d'emploiger  les 
plus  bienfaizents. 

Demande  que  les  consignations  fus  annéantis, 
veus  la  ditigullé  d'en  faire  sortir  ses  deniers,  au 
contraire  ils  faut  les  déposer  entre  les  mens  du 
tuteur,  pour  en  safaire  au  besoient  des  nésaire 
au  dettes  ou  au  mineurs. 
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Demande  que  les  piç[ont  fus  dctcnut  pandanls 
la  semalle  el  la  récolte. 

Plus  demande  que  la  dime  qui  est  à  l'unzième 
fut  au  iraize  comme  aies  au  paroisse  voisinne, 
cy  à  faire  se  peut. 

Plus  pour  l'entretient  des  grande  roulle  il  de- 
mande à  n'êtres  libre  de  les  marchander  ou  les 
faire  par  leurs  mens.,  veux  qu'ils  ne  se  fait  pas 
d'ouvraigesuyvant  l'argant  quil  an  coûte. 

Les  comparans  dessire  que  les  finance  fus  ren- 
dus au  trésor  de  ses  premières  mens. 

Fait  arrailé  ce  cinq  mars  1789,  dans  la  mai- 
son sitsus  dénommé,  les(iue!s  habitans  après 
lecture  donnée  on  dit  bien  enlendr  lesquels  on 
déclaré  ne  savoir  signé  for  les  sobsigné. 

Signé  :    L.    Guittoger,    F.    Michel    Pichot, 
L.  Dreux,  G.  Goulon,  Jacques    Loison,  Thomas 
Grison,  Etienne  Besnard,  F.  Pecquenard,  M.  Loi- 
son  sindic  municipal  ;  P.  Guy,  greffier. 
Ensuite  est  écrit  : 

Paraphé  7ie  varietur  par  nous  procureur  fiscal 
de  Saint-Aignan,  signé  :  Grignon. 

Javron  (Mayenne). 

Gahierdcs  doléances,  plaintes  et  remontrances 
arrêté  en  l'assemblée  de  la  communauté  de  la 
paroisse  de  Javron,  pour  être  présenté  par  les 
Députés  qui  vont  être  nommés  à  l'assemblée 
préliminaire  de  la  province  du  Maine,  indiquée 
en  la  ville  du  Mans  pour  le  neuf  mars  présent 
mois. 

10  Désire  la  ditte  assemblée  que  la  taille,  impo- 
sitions, accessoires  et  les  vingtièmes  soient  con- 
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verlis  en  un  imiiôl  territorial,  qui  sera  perçu 
indistinctement  sur  tous  les  fonds  situés  en 
celle  paroisse. 

2"  Demande  la  suppression  de  la  gabelle  et  son 
rcmplacemenl  sur  le  prix  du  sel. 

3»  La  suppression  de  la  dixme  et  que  les  curés 
soient  uniquement  réduits  au  spirituel,  et  qu'il 
leur  soit  lait  une  pension  payable  quart  par  quart 
dans  chaque  paroisse,  ou,  dans  le  cas  contraire, 
qu'ils  soient  susceptibles  de  la  dixième  partie 
des  impôts. 

4°  L'arrondissement  de  louts  les  baillages  et 
que  chaque  paroisse  aille  plaider  au  tribunal  le 
plus  voisin. 

5°  L'abolition  entière  de  tous  les  j)rivilèges 
pécuniaires. 

6»  La  décharge  de  loules  espèces  de  bana- 
lités. 

70  La  liberté  d'amortir  les  rentes  et  corvées 
seigncurialles  au  denier  qu'il  plaira  lixer. 

80  Que  l'inféodation  de  toutes  les  terres  incultes 
soit  enjoinle. 

90  Gomme  la  taille  et  accessoirs  se  sont  trouvés 
monter  à  une  somme  si  exorbitante  en  cette  pa- 
roisse, que  le  recouvrement  ne  s'en  esl  fait  qu'à 
force  frais,  il  serait  presqu'impossible  de  lui  faire 
supporter  d'autre  taxe,  à  moins  qu'elle  ne  re- 
tombai sur  le  clergé  et  la  noblesse. 

10*  Observent  les  dits  habitants  que  depuis  que 
leur  grande  route  est  entretenue  par  adjudica- 
tion, l'ouvrage  s'y  fait  avec  tant  d'économie  que 
la  dille  route  se  détruit  et  sera  en  peu  suscep- 
tible de  beaucoup  de  dépenses,  à  quoi  il  seroit 
bien  nécessaire  de  prévoir. 
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11»  Désirent  égallement  les  dils  habitants  la 
réduction  de  tous  les  impôts  de  la  province  on 
une  somme  unique,  qui  sera  répartie  par  les  états 
et  qui  sera  perçue  d'après  le  sistème  qui  sera 
jugé  le  plus  avantageux. 

12°  Observe  encore  la  ditte  assemblée  que  le 
mauvais  entretien  de  la  grande  route  et  la  crainte 
des  grandes  dépenses  qu'elle  exigera  en  peu 
d'années,  ils  préféroient  l'entretenir  comme  autre- 
fois, par  corvée. 

Arrêté  par  nous,  habitants  de  la  paroisse  de 
Javron  soussignés  et  autres  non  signants,  à  la 
tombe  du  cimetière  de  cette  ditte  paroisse,  lieu 
ordinaire  des  convocations  publiques,  le  jeudi 
cinq  mars  mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf. 

Signé  :    P.    Rottier.    Fresnais,    François   Le 

MÉNAGÉ,     J.    BOUDIER,     F.    GOUPlL,    J.    LE     BOSSÉ, 

Charles  Le  Normano,  Jean  Mottier,  Jean  Rous- 
seau, F.  Androuakd,  Pierre  Lacour,  Michel 
LoisoN,  Jean  Sorieul,  René  Piet,  François  Mot- 
tier, J.  Levaver,  F.  Germain,  Pierre  Marchand, 
René  Leménager,  Jean^CiiAPELLiÈRE,  Faveris,  Jul- 
lien  FouQUÉ,  et  Fanneau-Lahorie  sindic. 


Jean-d'Assé  (Saint-). 

Cahier  des  observations,  plaintes  et  doléances 
présentées  par  la  municipalité  des  habitants  de  la 
paroisse  de  Saint-Jean  d'Assé  à  l'assemblée  à 
tenir  le  neuf  du  courant. 

Demandent  :  1°  Que  la  première  opération  à 
régler  lors  de  la  tenue  des  Etats  généraux,  soit 
de  déterminer  irrévocablement  que  les  opinions 
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de  tous  les  ordres  se  prennent  par  lêle  et  non 
par  ordre. 

2«  Que  la  forme  des  Etais  généraux  ainsi  que 
celle  lies  convocalions  ne  puisse  varier. 

3"  Qu'il  soit  statué  que  les  Etats  généraux 
srronl  renouvelles  périodiquement  à  l'expiration 
de  trois  ou  cinq  années,  que  les  impôts  détermi- 
nés par  la  précédente  tenue  cesseront  de  plein 
droit  un  an  après  l'expiration  des  dittes  trois  ou 
cinq  années,  sans  qu'il  soil  possible  de  les  renou- 
vcUer  ou  continuer  sans  un  nouveau  consen- 
tement de  la  nation  légalement  assemblée. 

4»  Qu'il  ne  puisse  être  par  le  tiers  état  consenti 
aucun  impôt,  si  il  n'est  préalablement  statué  que 
le  clergé  et  la  noblesse  et  tous  les  privilégiés 
quelconques  y  contribueront  avec  le  tiers  états,  y 
contribueront  également  par  proportion  à  la  for- 
tune de  chacun  ;  auquel  effet  les  rôles  des  imposi- 
tions seront  communs  dans  chaque  province  aux 
trois  ordres  et  chacun  des  individus  y  sera 
employé  par  ordre  alphabélique. 

5»  Vu  (jue  la  nation  ne  peut  veiller  au  salut  de 
l'Etat  pendant  l'inlervale  de  la  tenue  des  étals,  il 
soit  établi  un  comité  qui  sera  tenu  de  veiller  con- 
tinuellement en  son  absence  pour  la  conservation 
des  loix  établies  par  les  étals,  que  le  dit  comité 
sera  composé  de  membres  qui  ne  pourront  être 
revêtus  d'aucun  autre  employ  quelconque  ni  re- 
cevoir aucun  espèce  de  graiifficalion  et  sera  tenu 
en  outre  de  rendre  compte  de  sa  conduite  à  la 
nation. 

6o  Que  les  ministres  soient  pareillement  compta- 
bles et  responsables  et  leur  conduite  ministé- 
rielle envers  la  nation. 
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7"  Qu'il  soit  établi  des  étals  provinciaux  uni- 
formes en  tout  le  royaume,  composés  de  mem- 
bres qui  soient  élus  librement  et  au  scrutin  par 
les  habilans  de  chaque  province. 

8°  Que  les  étals  des  dites  provinces  ayent  le 
droit  de  répartir  entre  tous  les  membres  qui  la 
composent  sans  aucune  distinction  ni  privilège, 
la  colite  particulière  de  sa  contribution  qui  sera 
réglée  par  les  dits  états. 

9"  Que  les  droits  de  francs  fiefs  soient  abso- 
lument anéantis,  que  ceux  de  la  gabelle  soient 
détruits  ou  modiffiés,  et  qu'en  ce  dernier  cas  les 
droits  en  résullans  se  perçoivent  sur  les  salines-, 
qu'il  y  ait  également  une  réforme  relative  aux 
droits  de  contrôle  et  d'insinuation,  alin  que  la 
perception  n'en  puisse  être  arbitraire. 

10"  Que  les  droits  de  banalité  soient  générale- 
ment abolis. 

llo  Que  la  coupe  des  forêts  royales  ne  puisse 
être  anticipée,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit. 

120  Qu'il  y  ait  des  bureaux  de  charité  établis 
dans  toutes  les  villes  et  paroisses  de  campagne. 

Nota.  —  Il  y  a  dans  la  paroisse  300  pauvres 
pour  le  moins. 

130  Que  les  appels  des  sentences  émanées  de 
la  justice  tenue  en  cette  paroisse  ressortissenl  au 
baillage  du  Mans,  soit  à  cause  de  sa  proximité, 
soit  à  cause  qu'il  connoU  des  cas  royaux  de  la 
dite  justice,  au  lieu  de  ressortir  au  baillage  de 
Sablé,  (|ui  se  trouve  dans  une  distance  éloignée  de 
plus  de  deux  fois  le  double. 

U»  Que  les  barrières  intérieures  soient  reculées 
aux  extrémités  du  royaume. 
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15»  Que  les  Etais  généraux  s'occupent  de  la  ré- 
formalion  de  la  justice,  afin  de  prévenir  la  mul- 
liplicilé  des  frais,  qui,  loin  d'éclairer  les  juges,  ne 
servent  qu'à  la  ruine  des  plaideurs. 

16"  Que  les  charges  de  jurés  priseurs  soint  sup- 
primés et  qu'il  soit  fait  un  nouveau  tarif  plus 
modéré  relativement  aux  droits  perçus  par  les 
feudistes. 

17°  Que  les  droits  de  prévoie,  billelte  et  tous 
antres  droits  et  péage  et  de  coutume,  sous  quelque 
dénomination  qu'ils  puissent  être,  soient  suppri- 
més pour  l'avantage  du  commerce. 

180  Que  les  droits  des  aides  et  entrées  soient 
supprimés. 

Signé  :  Laurent,  R.  Letessier,  P.  Treffière, 
L.  Lalande,  J.  Doré,  F. -S.  Bouju,  Joseph  Car- 
reau, Pierre  Boullard,  F.  Foullard,  M.  Wl- 
NAGER,  François  Cosme,  Jean  Bouju,  François 
Taranne,  Jean  Goullette,  François  Ogé,  A.  Tes- 
sier,  Jaque  Desartre,  Louis  Huro.n,  Ménard  et 
Le  Coq. 

Jean-sur-Mayenne    (Saint-)    (Mayenne). 

Doléance  de  la  paroisse  de  Saint  Jean  sur 
Mayenne. 

Les  habilans  de  la  paroisse  de  Saint  Jean  sur 
Mayenne,  assemblés  à  la  tombe  du  cimetière,  à 
l'issue  de  la  grande  messe  paroissiale,  à  la  requi- 
silion  de  Julien  Mauguis,  procureur  sindic  de  leur 
municipalité,  pour  obéir  à  l'ordonnance  de  Mon- 
sieur Emry  Jean  Hardy  de  la  Cherbonnerie,  con- 
seiller du  roy,  lieutenant  général  et  particulier 
du  baillage  de  Laval,  en  datte  du  vingt  février  de 
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la  présenle  année  collalionné  le  vingt  quatre  du 
même  mois  et  an  par  le  greffier  en  clief  du  bail- 
iage  de  Laval  signé  Tellol,  affiché  à  la  porte  de 
l'église,  publié  au  prône  de  la  messe  paroissialle 
et  certiffiée  par  le  curé  de  la  dilte  paroisse,  le 
premier  mars  de  la  présente  anné  signé,  L.  Rojou, 
curé  de  Saint  Jean  sur  Mayenne,  ont  délibère  ce 
qui  suit,  savoir  est  que  : 

Le  montant  de  leurs  impositions  annuelles,  en 
taille,  capitation,  second  brevet,  corvée,  sel, 
vingtièmes  est  énorme,  surtout  si  on  y  ajoute 
les  frais  de  perception  et  tous  les  autres  impots 
communs  dont  ils  payent  une  bonne  portion, 
comme  sont  l'impôls  sur  le  tabac,  les  boissons, 
les  droits  de  controlle,  de  centième  denier,  le 
tarif  de  Laval  et  une  foulles  d'autres  sous  diffé- 
rents noms  qui  les  ruinent,  les  écrasent  et  les 
réduisent  à  un  état  plus  malheureux  que  celuy 
des  exclaves.  Ils  les  payent  cepandant  ces  im- 
pôts et,  cela  depuis  très  longtemps,  et  ils  arrosent 
la  terre  de  leurs  sueurs  et  de  leur  sang,  soit 
disant  pour  subvenir  au  besoin  de  l'état,  et  c'est  en 
effet  pour  enrichir  les  financiers  insatiables  et 
fournir  au  dépenses  superflus,  ou  pour  mieu  dire 
aux  dissipations  aussi  injuste  qu'excessives  de  la 
cour.  Ils  n'ont  point  suporté  ce  fléau  sans  gémir 
et  sans  se  plaindre,  mais  à  quoi  ont  servi  leurs 
gémissements  et  leurs  plaintes?  Le  crédit  et 
l'authorilé  de  la  finance  a  bouché  toutes  les  ave- 
nues, a  fermée  les  portes  qui  auroienl  pu  pro- 
curer du  soulagement  aux  malheureux.  Non  con- 
tents de  cette  injustice,  la  finance  en  a  dans  tous 
les  temps  commis  une  foule  d'autres.  Elle  a 
obtenu  du  souverain  trompé  quaniiic  d'additions 
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à  l'impùl  principal  qui  lui  paroissoient  de  baga- 
iclic  dans  le  point  de  vue  où  on  les  lui  pré- 
sentoit,  et  qui  dans  la  réalité  formoient  des  im- 
pôts nouveaux  de  la  plus  grande  conséquance. 
Messieurs  les  fermiers  en  senloicnt  lout  le  prix 
et  recuiiloient  avidement  presque  tous  les  fruits 
et  dont  le  malheureux  opprime  supportoit  l'acca- 
blant fardeau,  tels  sont  les  sols  pour  livres,  les 
dons  gratuits,  quelques  deniers  ajoutés  d'année 
en  année  sur  le  prix  du  sel,  les  droits  de  quit- 
tances et  une  infinité  d'autres.  Si  du  moins  la 
finance  avait  été  modéré  dans  la  manière  de  per- 
cevoir ces  prétendus  droits,  le  mal  auroit  été 
moins  insuportable,  mais  non,  l'avarisse  a  étouffé 
chez  eux  tous  sentirnens  d'humanité.  Ils  ont 
multiplié  les  frais,  les  saisies,  les  emprisonnents 
jusqu'à  ce  (lu'ils  ayent  été  payés  du  dernier 
liard.  Grâce  à  Dieu,  le  bon  monarque  qui  nous 
gouverne  commence  à  percer  les  nuages  qui  luy 
cachoicnt  la  vérité.  Il  entrevoit  nos  malheurs  et 
les  siens,  et  pour  y  remédier,  il  veut  entendre 
les  pleintes  des  plus  petits  sujets  de  son  vaste 
royaume  comme  des  plus  grands  seigneurs.  Il 
veut  prendre  l'avis  des  uns  comme  des  autres 
pour  travailler  utilement  au  rétablissement  c4e  la 
chose  commune.  Hâtons  nous  de  dire  notre 
façon  de  pencéc  sans  hésiter. 

Il  sort  de  la  seulle  paroisse  de  Saint  Jean  sur 
Mayenne  plus  de  quinze  mille  livres  par  an  en 
taille  et  accessoire,  corvée,  sel,  vingtièmes,  sans 
compter  les  autres  impositions  sur  !e  tabac,  les 
boissons  et  autres.  Si  les  autres  paroisses  du 
royaume  payent  autant  à  proportion,  quelle 
somme  cela  ne  doit-il  pas  produire?  D'où  peut 
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donc  venir  le  besoin  de  l'Etat  et  le  déficit  dans 
les  coffres  du  Roy?  Nous  ne  pouvons  en  aperce- 
voir que  deux  causes,  les  frais  de  perception  et 
les  dépenses  énormes  de  la  cour,  pour  y  re- 
médier. 

Les  députés  demandrons  : 

io  Que  tous  les  impôts  soient  réduits  au  moindre 
nombre  possible,  attendu  que  la  multiplicité  des 
impots  muUiplie  la  multitude  de  financiers  et  la 
multitude  de  financiers,  la  multitude  des  frais, 
même  des  injustices. 

2»  Que  cet  impôt  unique,  ou  ces  impots  en 
petit  nombre,  porte  sur  le  pauvre,  suivant  ses 
facultés,  mais  bien  plus  sur  le  riche  ;  sur  le 
noble,  comme  sur  le  roturier  ;  sur  l'ecclé.sias- 
lique,  comme  sur  le  laïque  ;  sur  le  seigneur, 
comme  sur  le  vassal,  sans  aucune  distinction. 

3»  Que  cet  impôt  soit  fixé  par  les  Etats  géné- 
raux d'une  manière  constante  et  durable,  sans 
pouvoir  estre  augmenté,  soubs  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  estre,  sans  le  consentement  des 
mêmes  Etats  généraux,  qui  pour  cet  effait  s'as- 
sembleront tous  les  deux  ou  trois  ans. 

4«  Qu'il  soit  répartie  sur  les  paroisses  avec  la 
plus  grande  égalité  possible.  L'établissement  des 
assemblées  provincialles  de  district  et  de  muni- 
cipalité nous  a  paru  très  propre  à  parvenir  à 
celte  fin,  si  les  membres  n'avoient  dû  leur  élec- 
tion qu'au  consentement  des  paroisses,  villes  et 
provinces. 

5"  Qu'il  soit  nommé  dans  chaque  paroisses 
un  seul  collecteur,  comptable  à  la  municipalité 
de  sa  paroisse.  Que  celte  municipalité  paye  elle- 
même  son  collecteur  et  verse   ses  fonds  directe- 
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ment  dans  les  coffres  du  Roy,  ou  du  moins  dans 
le  coffre  de  rassemblée  provinciale,  avec  le  moins 
de  frais  (lu'il  sera  possible. 

6"  Que  l'impôt  sur  le  sel  soit  absolument  dé- 
truit, le  Roy  l'a  appelle  un  impots  désastreux. 
Quel  nom  lui  auroit-il  donné  s'il  en  avoit  connu 
toutes  les  horreurs  ! 

7»  Que  l'impôt  sur  le  tabac  soit  supprimé  ou 
modéré,  rectifié.  Cette  denrée  est  devenue  pres- 
que aussi  nécessaire  que  le  pain.  L'avarice  des 
financiers  l'a  augmentée  à  un  prix  exorbitant  et 
de  plus  l'a  tellement  altéré  quelle  est  devenue  un 
poison  donc  plusieurs  ont  ressenti  les  funestes 
effets. 

8°  Que  les  dépences  de  la  cour  soient  fixées 
par  les  Etats  généraux,  que  les  ministres  leurs 
soient  comptables,  pour  ce  qui  regarde  les  be- 
soins de  l'Etat. 

90  Que  tous  ceux  qui  auroient  abusé  de  la  con- 
fiance du  prince  ou  dissipé  les  deniers  des  diffé- 
rentes recettes,  soient  punis  avec  la  plus  grande 
rigueur. 

10"  Que  les  dixmes  ne  sortent  jamais  des  pa- 
roisses, il  est  triste  pour  le  pauvre  laboureur 
qu'une  partie  du  fruit  de  ses  traveaux  tourne  au 
profit  d'une  foules  de  moines,  de  prieurs,  d'abbés, 
même  d'évêques,  qui  n'en  ont  jamais  assez  cl 
qui  n'en  laissent  jamais  la  moindre  portion  sur 
les  lieux  pour  le  soulagement  des  malheu- 
reux. 

M«  Qu'au  moyen  de  ces  dixmes,  de  quelque 
nature  qu'elle  puissent  être,  il  soit  établi  dans 
chaque  paroisse  un  bureau  de  charité  pour  le 
soulagement  des   pauvres,  et  qu'au  deffaut  des 
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dixmes,  il  soit  pris  sur  les  fonds  môme  des  béné- 
ficiers  un  tiers  des  revenus,  s'il  le  faut,  pour 
faire  face  au  besoins.  L'assemblée  municipale 
de  chaque  paroises  est  un  bureau  de  charité  tout 
complet,  il  suffira  d'y  ajouter  une  ou  deux  filles 
ou  femmes  de  piété  qui  entreroit  dans  les  détails 
nécessaires  et  en  feront  leur  rapport  à  l'as- 
semblée. 

12"  Au  moyen  de  cet  établissement,  on  pourra 
deffendre  avec  justice  la  mandicitc  et  obliger  les 
pauvres  à  rester  dans  leur  jiaroisse  natale,  sous 
peine  de  prison. 

130  Que  rimpot,  unique,  s'il  est  possible,  du 
moins  principal,  soit  établi  sur  les  propriétés  en 
terres,  rentes  et  maisons.  Qu'on  oblige  les  pro- 
priétaires à  faire  eux  même  des  déclarations 
fidelies  aux  municipalités  et,  faute  à  eux  de  dé- 
clarer la  vérité,  qu'ils  soient  condamnés  à  une 
amande  considérable  envers  la  communauté  à 
laquelle  ils  auroient  causés  du  domage,  et,  en  cas 
de  récidive,  à  une  peine  encore  plus  rigoureuse 
qui  tourne  toujours  au  profit  de  la  communauté 
ou  de  de  la  paroisse  dont  les  terres  et  autres 
biens  dépendent. 

Quand  on  saura  que  les  tributs  seront  perçus 
avec  ménagement  et  dépensés  avec  sagesse, 
c'est  à  dire  uniquement  pour  le  bien  de  l'Etat, 
ou  entrelien  honnête  de  la  maison  du  Roy,  on 
ne  verra  point  de  fourberie  dans  les  déclarations, 
ou  on  en  verra  peu  ;  chacun  se  fera  un  plaisir 
de  contribuer,  selon  son  pouvoir  au  bien  pu- 
blic. 

Signé  :  J.  Map-pault,  Louis  Besier,  F.  Jouet, 
Pierre  Jouet,  P.  CnEVALLiER,NoclBKy,N.PjcROYER, 
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Jean  Hureut,  Kcnii  Marpault,  P.  Iîeaulain, 
Pierre  IIuet,  Julien  Mauguit  sindic,  et  Julien 
Pennard  greftier. 

Joué-en-Charnie. 

Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances 
des  habilans  de  la  paroisse  de  Joué  en  Charnie. 
Les  habilans  de  Joué  en  Charnie  demande  : 

Article  Premier. 

La  diminution  du  prix  du  sel,  celte  denrée  de 
première  nécessité  que  les  pauvres  ne  peuvent 
se  procurer  faute  de  moïcn,  dont  les  particuliers 
un  peu  plus  aisés  se  privent  en  partie  à  cause  de  sa 
cherté,  cl  dont  les  riches  et  les  plus  aisés  ne  font 
pas  la  consommation  nécessaire  pour  les  bestiaux 
auxquels  il  seroit  très  salutaire,  se  contenlanl 
de  la  consommation  pour  le  nombre  de  leur  mé- 
nage. 

Art.  2. 

La  paroisse  de  Joué  en  Charnie  ressortit  pour 
les  cas  royaux  du  baillage  et  sénéchaussée  du 
Mans  et  pour  les  cas  ordinaires  de  la  jurédiction 
seigneuriale  du  marquisat  pairie  de  Sablé,  qui 
relève  nuement  du  parlement  de  Paris.  Souvent, 
par  mauvaise  humeur  et  mécontentement,  ou 
pour  jôner  leur  partie  adverse  qui  n'a  |)as  le 
moyen  de  poursuivre,  apel  des  procès  est  portés 
au  parlement  qui  ne  peut  cire  relevé,  ce  (|ui 
laisse  les  |)rocès  indcssie  pendant  plusieurs  année. 
On  désircré  que  les  appels  des  cas  ordinaires 
fussent  portés  au  sénéchaussée  royale  d'où  les 
paroisses  ressorlissent  pour  les  cas  royaux. 
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Art.  3. 

Que  dans  les  successions,  soit  directe,  soit  col- 
latérale, où  se  trouvent  des  mineurs  coparlageaiis, 
les  héritiers  majeurs  ne  pouvant  entrer  en  par- 
tage et  jouir  paisiblement  de  la  portion  de  leur 
héritage  qu'à  la  majorité  des  mineurs,  souvent 
pendant  ce  temps  survient  une  nouvelle  minorité 
qui  retarde  les  partages,  il  soit  ordonné  qu'en  pa- 
reil cas  les  partages  soient  faits  sous  la  tutelle 
du  curateur  des  mineurs,  en  assurant  par  les 
formalités  de  justice  requise  la  jouissance  des 
partages  sans  retour. 

Art.  4. 

Que  les  privilégiers  de  toutes  ordres  partagent 
avec  les  taillables  Timposilion  ou  contribution  de 
la  prestation  en  argent  pour  la  confection  des 
grandes  roules  et  soulagement  par  leur  cote 
part  les  cultivateurs. 

Art,  5. 

Que  les  dépenses  nécessaires  pour  rendre  pra- 
ticables les  chemins  de  bourg  à  bourg  soient 
paiéc  par  les  communautés,  cl  non  par  les  parti- 
culiers propriétaires  rivagers  des  dits  chemins. 

Art.  g. 

Que  les  droits  sur  les  boissons,  vins  et  cidre, 
sur  les  huilles  grasses  et  à  brûlé,  sur  les  cuirs, 
soient  suprimés  ou  diminués. 

Art.  7. 

Que  la  taille  réelle  soit  établie  par  un  estima- 
lion  juste   et  égale  faite    par    tous  les  habilans 
II.  14** 
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assemblés,  afin  que  celle  contribution  soit  assise 
plus  cgalemcnl. 

Art.  8. 

Que  des  particuliers  demeurants  dans  des  pa- 
roisses voisines  faisant  valoir  dans  la  paroisse 
des  maisons  jardins  de  leur  patrimoine  par  gens 
à  gage,  tenant  à  ferme  des  terres  labourables, 
près,  bois,  taillis,  sans  payer  de  taille,  en  consé- 
quence d'une  signilicalion  par  huissier  au  général 
des  habilans  qu'ils  sont  imposés  à  la  taille  pour 
les  dits  objets  dans  la  paroisse  de  leur  domicile, 
ce  qu'on  peut  vérifier  et  les  taillables  de  celte 
paroisse  sont  obligés  de  paier  la  cote  part  qu'il 
leur  scroil  imposée,  il  soit  ordonné  que  tous  les 
biens  fonds  situés  dans  la  paroisse,  quoique  te- 
nu par  des  particuliers  hors  paroisse,  soient  im- 
posés aux  rôles  des  tailles  de  la  paroisse  où  ils 
sont  situé. 

Art.  9. 

Que  la  paroisse  étant  du  district  des  cavaliers 
de  maréchaussée  établis  à  Evron,  dislance  de 
cinq  lieues,  et  élant  de  plus  située  sur  la  grande 
route  du  Mans  à  Laval,  il  soit  établie  pour 
la  sûreté  publique  à  Loué,  dislance  d'une  lieue, 
une  brigade  de  maréchaussée. 

Art.  10. 

Que  depuis  plusieurs  années  les  voleurs  de 
chevaux  el  autres  bestiaux,  que  les  cultivateurs 
ne  peuvent  se  dispenser  de  laisser  dans  les  pâ- 
tures jour  et  nuit,  s'élant  tellement  multipliés 
qu'ils  ont  causés  des  pertes  irréparables,  ils  soient 
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puni  plus  sévèrement   lorsqu'ils  seront  saisi  et 
convaincu. 

Art.  11. 

Que  les  collecteurs  des  tailles  et  les  préposés 
à  la  receile  des  vingtième  portent  leur  argent 
aux  receveurs  de  la  ville  du  Mans,  étant  plus 
proches  d'environ  trois  lieues  que  la  ville  de 
La  Flèche. 

Art.  1^. 

Que  les  usages  locaux  pour  la  quotité  de  la 
dixme  soit  abolis  et  qu'elle  se  perçoivent  par- 
tout à  la  même  quotité. 

Art.  13. 

Que  toutes  les  dixmes  dans  les  paroisses  soient 
perçues  par  le  seul  curé. 

Art.  U. 

Que  la  glanne  donnée  au  vicaire  en  bled  à 
chaque  habilans  pour  honoraire  soit  à  la  charge 
des  décimateurs. 

Art.  13. 

Que,  quoique  les  école  qui  se  font  gratuitement 
dans  la  paroisse  ne  soient  point  fondée,  ils  soient 
rétribuée  par  les  décimateurs. 

Art.  16. 

Que  les  vertes  dixmes  soient  abolis. 

Signé  :  J.  ConoN,  François  Defay,  Jean  Renoul, 
L.  BuoNT,  Mathurin  Vallée,  Pierre  Recesson, 
Jean   Bouciiet,   Joseph    Dugué,  Claude    Valée, 


49G  CAHIERS   DE   PLAINTES 

René  Guyard,    L.Denise,   Louis   Huet,  Etienne 
Cochet,   Jean    Roullier,    L.    Couasnon    sindic, 
René  Langevin,  Rcn6  Legeay,  Louis  Jary. 
Ensuite  est  écrit  : 

Nous  certifions  le  présent  cahier,  cotlé  et  pa- 
raphé par  nous  véritable,  à  Joué  en  Charnie,  le 
huit  mars  mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf. 

Si^né  :  Le  Noir  prieur-curé  de  Joué  en 
Charnie,  cl  Louis  Coutellu  greffier. 

Joué-l'Abbé. 

Cahier  des  observations,  plaintes  et  doléances  des 
habitants  de  la  paroisse  de  Joué-l'Abbé. 

Les  habitants  de  la  paroisse  de  Joué-l'Abbé 
demandent  : 

1°  La  supression  du  tirage  de  la  milice. 

2»  L'abolition  des  corvées. 

3°  Une  route  tendant  du  bourg  du  dit  Joué  au 
Mans  pour  faciliter  l'exportation  des  denrées  et 
que  toutes  les  routes  de  la  province  el  leur  en- 
tretien soit  confié  à  l'administration  provinciale 
cl  aux  Etals  provinciaux. 

4"  L'abolition  des  gabelles  el  la  liberté  du 
commerce  du  sel. 

5»  L'abolition  des  francs  fiefs. 

G»  La  supression  de  tous  les  impôts  qui  sont 
supportés  seulement  par  le  Tiers  Elat,  auxquels 
en  seront  substitués  d'autres  qui  seront  répartis 
sur  les  membres  du  clergé,  de  la  noblesse  et 
du  Tiers  Elat,  en  proportion  de  leurs  facultés  et 
sur  un  même  roUe,  par  ordre  alphabétique. 

7"  Une  diminution  sur  les  droits  de  controlle  et 
une  perception  certaine  de  ce  droit. 
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8»  La  supression  des  aides. 

9°  La  liberté  de  l'e-xercissc  de  tous  les  arts  et 
metticrs. 

Se  rcfferant  pour  le  surplus  aux  cahiers  des 
compagnies  et  des  autres  paroisses. 

Fait  et  arreslé  au  dit  Joué,  sous  le  ballet  de 
réglize  du  dit  Joué,  par  nous  habitants  soussi- 
gnés, les  autres  présents,  ce  huit  mars  mil  sept 
cent  quatre  vingt  neuf. 

Signé  :  M.  Valienne,  J.  Fouin,  P.  Trouvé, 
G.  Bourdin,  Julien  Bigot,  R.  Bigot,  Louis  Ra- 
got, P.  Hervé,  J.  Hervé,  Jean  Sepré,  Louis 
Letourneau,  p.  Veau,  Louis  Poison  sindic. 

Julien-en- Champagne  (Saint-). 

Le  six  mars  mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf, 
neuf  heures  du  malin. 

JSous  habitants  de  la  paroisse  de  Saint  Julien 
en  Champagne,  assemblés  au  bas  de  la  nef  de 
réglize  de  la  dilte  parroisse,  vu  la  dureté  du 
temps,  Icclure  faille  des  ordonnances  de  M.  le 
Sénéchal  ou  M.  son  lieutcnani  général  du  Mans, 
le  tout  signiffiédu  ving  huit  février  dernier,  con- 
sernant  la  tenue  prochaine  des  Etats  généraux, 
tout  délibéré,  les  habitants  pénétrés  de  respect 
et  de  reconnaissance  pour  Sa  Majesté,  qui  veut 
bien  prendre  connoissance  de  touttes  leurs 
plaintes  et  remontrances,  sont  convenus  d'arrester 
l'état  de  leurs  besoins  ainsy  qu'il  suit. 

1"  La  taille  et  ses  accessoires  forment  un  im- 

post  d'autant  plus  onéreux  qu'il  est  absolument 

arbitraire  et  bien  augmenté  encore  pour  chaque 

contribuable,  par  le  nombre  des  nobles,   privi- 

II.  14"* 
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légiers,  ou  soit  disanls  l'cstre,  qui  font  valloir 
beaucoup,  sans  cslre  assujettis  à  contribuer  à  ces 
impositions. 

■S"  Le  peuple  a  toujours  gémi  sous  le  poids  de 
la  gabelle  et  des  vexations  qui  en  résultent  en  tous 
genres,  sa  suprcssion  est  un  des  objets  les  plus 
intéressants  pour  le  public  qui  la  désire  depuis 
longtemps. 

3"  Le  droit  dos  francs  fiefs  et  du  conlroUe, 
mérille  aussy  toute  l'attention  des  Etats  géné- 
raux par  une  infinité  d'injustices  qui  s'y  com- 
mettent en  tous  genres  et  par  les  dangers  même 
qui  en  résultent  dans  la  société  entière. 

4°  Les  buissiers  priseurs  dans  leurs  exercices 
font  encore  le  malheur  des  peuples  et  ruisnent 
la  veuve  et  Torphclin. 

5".  Le  public  est  encore  obéré  dans  l'impo- 
sition des  corvées  qui  est  excessive,  vu  les  tra- 
veaux  qu'on  fait  dans  les  grandes  routtes.  On  se 
contente  de  mettre  quelques  pierres  dans  les  or- 
nières, la  chaussée  est  communément  plus  basse 
que  les  bernes,  ce  qui  la  maintient  remplie 
d'eau,  et  l'on  voit  que  les  deniers  imposés  sont 
employés  et  délivrer  à  des  seigneurs,  pour  leur 
procurer  des  chemins  facilles  à  arriver  à  leurs 
chasteaux  et  exploitation  de  leur  bois. 

6"  Les  curés  retirent  des  paroisses  la  treizième 
partie  do  tous  les  ensemencés,  des  agneaux,  de 
la  laine  de  tous  les  moulons  d'un  an  et  au 
dessus,  de  porcs  de  lait.  11  se  trouve  des  commu- 
nautés religieuses  qui  ont  aussy  des  droits  de 
disme.  Il  seroit  avantageux  de  suprinier  le  droit 
de  ses  derniers  et  en  employer  le  revenu  à  des 
établissements  de  collège  pour  l'instruction  de  la 
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jeunesse,  les  curés  ne  s'en  occupant  nullement, 
cl  aussy  à  établir  des  hopilcaux  pour  les  pauvres 
cl  les  malades. 

7°  Il  se  commet  aussy  des  abus  par  les  feu- 
distes  dans  la  tenue  des  tlefs.  Ils  exigent  des 
sujets  des  sommes  pour  avoir  levé  les  plans  des 
terres  du  fief,  inventorier  les  litres  et  se  sont 
les  seigneurs  de  tief  qui  doivent  payer  pour  ces 
sortes  d'opérations,  et  non  les  sujets.  Toutlcs 
lesquelles  remontrances  et  plaintes  nous  suplions 
les  Etats  généreaux  de  prendre  en  considération 
pour  le  bien  et  avantage  du  public. 

Fait  et  arresté  à  l'assemblée  parroissialle  les 
dits  jour  et  an. 

Signé  :  Estienne  Brossard,  F.  D.  Hulot,  Jean 
Bellanger,  F.  Hulot,  J.  MAUTOUcnET  et  Rous- 
seau procureur  fiscal  de  Coulans. 

Julien- du-Terroux  (Saint-)  Mayenne). 

Cayer  de  la  paroisse  de  Saint  Julien  du  Ter- 
roux  pour  être  présenté  à  Messieurs  des  Elats 
généraux. 

Nous,  habitans  de  la  dite  paroisse,  avons  l'hon- 
neur de  remontrer  à  Messieurs  les  Etat  géné- 
reaux que  dans  leur  paroisse  sont  dans  un  quar- 
tier que  la  terre  est  une  terre  qui  est  une  terre 
peu  fertille  et  qui  ne  produit  pas  beaucoup,  cl 
que  nos  terre  ne  consiste  que  en  seigle  et  avoinne 
et  sarasin,  et  que  depuis  plusieurs  année,  il  n'ont 
récolté  que  très  peu  de  seigle  et  il  n'ont  simple- 
ment pour  leur  noriture  que  le  sarasin,  ce  qui 
fait  une  très  meauvaise  noriture,  et  le  sarasin 
qui  est  récolté  est  un  grain  beaucoup   sujet  à  la 
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gelée  cl  beaucoup  de  travail  pour  faire  venir  le 
dii  sarasin,  et  mrme  coule  plus  à  ancrler  qu'il  n'y 
a  do  produit,  atcndu  que  ce  n'est  que  pour  faire 
les  anners  du  seigle,  sans  quoy  l'on  ne  récolle- 
roilpas  de  seigle,  alendu  qu'il  y  a  aux  moins  un 
tiers  de  mauvaise  terre  et  terre  inculte.  Et  en  ou- 
tre, pour  à  l'égard  du  chambre  (chanvre),  la  terre 
n'est  pas  propre  pour  en  récolter,  ce  qui  fait  que 
nous  n'en  récoltons  que  très  peu  et  qu'il  n'y  a  pas 
de  fruits  dans  la  dite  paroisse,  et  même  qu'il  n'en 
recolle  pas  pour  leur  boisson,  et  que  la  paroisse 
n'est  point  commersanle,  et  qu'il  n'y  a  que  des  ma- 
sons  el  couvreur,  et  que  la  paroisse  est  beaucoup 
vexé  parla  taille,  capiiation  et  brevet  et  sel.  Et  en 
outre,  les  dits  habitans  étant  dans  la  paroisse,  il 
se  trouve  qu'il  y  a  que  le  seigneur  a  plusieurs 
ferme  et  que  ses  ferme  sont  fait  valoir  par  de 
très  mauvais  fermiers,  et  que  souvent  ils  les  fait 
saisir  et  fait  faire  la  vente  pour  être  payé,  ce 
qui  fait  que  nous  autre  habitans  somme  en  grande 
misère,  atendu  que  le  seigneur  a  des  moulins 
dans  notre  paroisse  et  que  nos  ancêtre  se  sont 
obligé  aux  traînage  desmeulie,  ce  qui  nous  est 
une  charge  pour  nous  à  toujours  payé  et,  même 
les  seigneurs  font  payé  les  meulle  et  les  meu- 
niers qui  louent  les  moulins  ruine  les  meulle 
plutost  qu'il  ne  deveroient  cire,  atendu  leur 
mauvais  humeur.  Et  même  les  meuniers  quand 
ils  ont  notre  grain,  il  le  garde  très  longtemps  dans 
leur  moulin  et  souvent  rende  de  très  mauvaise 
farine,  ce  qui  fait  que  nous  peauvre  habitans 
somme  bien  à  plaindre,  d'eautant  que  nous  ne 
pouvons  avoir  de  farine  et  que  nous  ne  pouvons 
avoir  de  farine,  attendu  que   si  l'on   déroge,   le 
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seigneur  contrain  quand  on  déroge  à  la  sujésion, 
et  même  nos  ancôlre  se  sont  assujelis  à  faire  des 
corvée  de  travail  pour  curer  la  rivière.  Notre 
paroisse  étant  taxé  à  la  somme  de  deux  mille 
trois  cent  livre  du  gros  de  la  taille,  et  capitation 
quinze  cent  livre,  et  brevet  quinze  cent  trente 
livre,  et  que  pour  le  sel  notre  paroisse  est  taxé 
a  plus  de  trois  mil  livre,  et  cet  impost  ne  peut 
servir  que  pour  le  pot  et  sallière,  et  si  l'on  veut 
sallcr  du  beurre,  il  feaut  que  l'on  retourne  aux 
grenier  pour  en  avoir,  la  cherté  fait  qu'il  y  a 
beaucoup  de  peauvre  gens  qui  n'en  peuvent 
avoir,  atendu  la  cherté,  atendu  que  nous  payons 
le  sel  à  treize  sois  six  deniers  la  livre.  En  outre 
il  se  trouve  dans  notre  paroisse  des  terres  homagé 
et  les  particuliers  qui  ont  des  terre  homagé,  s'il 
viennent  à  mourir,  l'on  lait  payer  une  année  du 
revenu  et  en  outre  l'on  fait  payer  tous  les  vingt 
ans  une  année  du  revenu,  en  outre  les  receveurs 
persiste  {sic)  de  plus  les  dix  sols  pour  livre  ce  qui 
fait  que  sy  l'argent  alloil  en  droiture  il  s'en  trou- 
veroit  davantage  qu'il  ne  s'en  trouve  cl  les  habi- 
tants seroient  moins  vexé  qu'il  ne  sont  présen- 
tement. Et  en  outre  on  peye  pour  les  chemins  la 
somme  de  cinq  cent  quinze  livres. 

Fait  et  arreslé  devant  la  grande  porte  de  ré- 
glisse le  huit  mars  mil  sept  cent  quatre  vingt 
neuf,  n'eyant  pu  faire  plustùl  n'eyant  point  eu  les 
papier  quejcusdhy  dernier. 

Signé  :  Louis  Chedebois,  E.  J.  B.  Paucton, 
Julien  Ferouelle,  Jean  Berson,  Ja.  LEMAiiCHANO, 
Jacques  Pattois,  François  Maillard,  André 
DouiLLii,  René  Ernoul,  Louis  Dufay,  Malhurin 
Bouvier,    François   Paucton,    Michel    Douille, 


502  CAHIERS  DE  PLAINTES 

Joseph  DeShayes,  Jean  Lemarié,  Julien  Mailliard, 
A.  CiiORiN,  Jean  Durand. 

En  marge  est  écrit  : 
Il  est  de  jilus  à  observer  que  le  seigneur  jouïc 
de  six  mille  livres  dans  la  paroisse  tant  en  terre 
que  moulins,  et  viron  trois  cent  livres  de  dime 
inféodée  et  paye  viron  quatre  cent  livres  de 
dixième  et  rien  pour  les  grandes  routes. 

Juvigné  (Mayenne). 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances 
des  tiabilans  de  la  paroisse  de  Juvigné. 

On  observe  :  1°  que  la  paroisse  de  Juvigné 
contient  environ  six  lieues  de  circonférence  de 
terrain  ;  2»  que  moitié  de  celte  étendue  de 
terre  est  en  landes  inculte,  en  mauvais  bois  ou 
étangs  ;  3"  que  le  sol  de  la  terre  est  très  froid  et 
fort  mauvais;  4°  que  les  terres  ne  produisent 
qu'un  peu  de  bled  seigle  et  du  sarrasin  ;  5"  que 
sur  quatorze  â  quinze  cent  habilans  qui  habitent 
celle  paroisse,  il  en  existe  plus  de  cinq  cent  ré- 
duits à  l'aumône  et  dans  la  plus  profonde  mi- 
sère, sans  y  comprendre  un  nombre  considé- 
rable de  pauvres  honteux. 

Cette  paroisse  ainsy  réduitte  à  trois  lieues  de 
circonférence  de  terres  labourables  est  extraor- 
dinairement  grevée  par  les  impôts  de  toultes 
espèces. 

Depuis  l'année  1786,  elle  a  été  augmentée  de 
l,i60  livres  12  sous  de  taille,  capitation  ou  acces- 
soires, de  sorte  qu'elle  en  paye  aujourd'huy 
pour  la  somme  de  10,7U  livres.  Celte  augmenta- 
tion de  taille  a  élé  faite  sans  ordre  du  Ministère, 
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sans  visitte  ni  cxamain  des  forces  et  revenues  de 
la  paroisse.  Les  frais  de  perception  et  des  con- 
traintes faittes  par  les  receveurs  ou  collecteurs 
se  montent  au  moins  à  500  livres  par  chaque 
année. 

Les  vingtièmes  depuis  1764  jusqu'à  ce  jour 
ont  éprouvé  une  augmentation  de  2,9ol  livres 
16  sous,  9  deniers,  de  sorte  que  les  vingtièmes  et 
sois  pour  livres  se  montent  en  total  à  4,933  livres 
6  sous. 
L'impôt  du  sel  est  de  10a  minots. 
A  ces  impôts  il  faut  encore  ajouter  ceux  du  la- 
bac,  des  aydes  et  boissons,  des  Iraittes  et  droits 
domaniaux,  les  corvées  des  grands  chemins  et 
antres  considérables. 

En  jellant  les  yeux  sur  les  propriétés  d'un 
chacun,  l'on  voit  que  les  deux  tiers  des  terres, 
fruits  et  revenus  de  la  paroisse  appartiennent 
aux  nobles,  aux  gens  de  main  morte  ou  à  des 
privilégiés  qui  ne  payent  aucunes  des  imposi- 
tions de  taille,  sel,  corvée  et  dans  la  répartition 
des  vingtièmes.  Les  nobles  n'y  sont  employés 
qu'avec  beaucoup  de  ménagement. 

Sur  le  nombre  d'environ  vingt  nobles  qui  pos- 
sèdent des  propriétés  dans  la  paroisse,  il  n'y  en  a 
(|ue  deux  à  payer  une  très  modique  somme  de 
capilalion. 

L'autre  tiers  des  propriétés  appartenant  au 
Tiers  Etat  est  écrasé  par  un  impôt  encore  plus 
onéreux  que  ceux  dont  on  vient  de  parier,  c'est- 
à-dire  par  les  rentes  seigneurialles  qui  se  mon- 
tent ordinairement  à  un  boisseau  d'avoine  pe- 
sant 12  livres  par  chaque  journal,  par  les  droits 
de  corvées  et  de   banalités  dont  les  seigneurs 
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exercent  la  perception  de  la  manière  la  plus 
lirrannique.  Les  terres  ne  produisent  jamais  la 
quaniiiô  d'avoine  nécessaire  à  l'acquillement  des 
rentes  seigneurialles,  ci  au  lieu  par  les  seigneurs 
de  les  exiger  en  nature,  il  les  font  payer  sou- 
vent à  un  tiers  au  dessus  de  leur  valeur  :  au 
lieu  par  les  meulniers  de  percevoir  les  droits  de 
montes  en  la  proportion  fixée  par  la  coutume, 
ils  prennent  arbitrairement  ce  qu'ils  veulent, 
qu'il  seroit  à  désirer  que  le  projet  de  ce  sage  et 
respectable  ministre  qui  permetloit  l'affranchis- 
sement et  l'amortissement  de  ces  droits  odieux 
et  tirranniques  eut  eu  son  exécution. 

Les  dixmcs  de  la  paroisse,  qui  se  perçoivent  à 
l'onzième,  appartiennent  aux  religieux  bénédic- 
tins de  Saint  Serge  d'Angers,  au  prieur  de  Ju- 
vigné,  à  celuy  de  Saint-Jacques  et  à  celuy  de 
Courteille.  Jamais  aucun  de  cesdécimateurs  n'ont 
répandus  la  moindre  largesse  dans  le  sein  des 
pauvres  et  des  malheureux,  et,  pour  comble  d'ini- 
quité, ils  se  refusent  aux  réparations  de  l'église 
de  celle  paroisse  prête  à  tomber  en  ruine,  cepen- 
dant le  curé  étant  à  portion  congrue,  les  pau- 
vres ne  peuvent  attendre  de  lui  aucun  soula- 
gement. 

Tous  ces  décimateurs,  les  nobles  ny  les  privi- 
légiés ne  contribuent  en  rien  aux  corvées  des 
grands  chemins,  cependant  ils  sont  les  seuls  à 
profiler  des  avantages  qu'ils  prcsenlenl. 

Me  i)Ourroit-on  pas  encore  mettre  au  nombre 
des  impôts  les  ravages,  les  guerres  civilles  que  la 
gabelle  occasionnent.  Outre  les  105  minots  de  sel 
imposés  et  répartis  sur  les  contribuables  du  tiers 
éial,  il  faut  encore  qu'ils  lèvent  pour  les  salai- 
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sons,  mais  ce  ne  sont  pas  encore  les  plus  grands 
maux  qu'elle  occasionne  :  celle  paroisse  étant 
limitrophe  de  la  Bretagne,  on  doit  croire  que 
le  faux  saulnage  n'y  est  que  trop  commun  ;  le  sel 
d'impôt  est  de  13  sous  la  livre,  le  sel  de  Breta- 
gne n'est  que  de  6  deniers,  de  cette  différence 
vient  l'appas  du  gain.  Des  enfans  au  sortir  du 
berceau,  séduits  par  le  libertinage  et  le  mauvais 
exemple,  se  livrent  à  la  contrebande  de  cette 
denrée  indispensable  à  la  subsistance  de  l'homme. 
Ils  sont  arrêtés  traduits  es  prisons;  bientôt  ils 
sont  terrassés  par  des  maladies  pestilentielles, 
alors  ils  meurent  en  prison  ou  sur  les  pavés  de 
la  ville  d'Ernée,  ou,  si  leurs  forces  leurs  permet- 
tent de  résister,  ils  apportent  dans  le  sein  de  leur 
famille  cette  contagion,  qui  bientôt  ravage  toutte  la 
paroisse.  Tantôt  c'est  un  malheureux  qui,  pour  se 
procurer  sa  subsistance,  s'expose  à  ces  dangers, 
tantôt  c'est  un  laboureur,  un  fils  de  famille  qui, 
pour  augmenter  son  aisance,  se  livre  à  ce  com- 
merce odieux,  tous  ces  exemples  sont  l'appas  du 
gain  et  du  libertinage.  Mais,  ce  qu'il  y  a  de  plus 
effrayant  encore,  c'est  de  voir  la  conduitte  que 
tiennent  les  employcrs  et  commis  des  fermes. 
Tous  ces  individus,  mal  disciplines,  composés  de 
gens  sans  avœux,  sans  mœurs,  sans  religion, 
sont  les  dépositaires  d'une  loy  qu'ils  interprè- 
tent suivant  leurs  désirs.  Leurs  procès  verbaux 
sont  crûs  jusqu'à  inscription  de  faux  et  il  n'est 
pas  de  moyens  qu'ils  n'employenl  pour  trouver 
des  victimes.  Le  malheureux  saisy  injustement 
ne  trouve  aucun  deffenseur  parce  qu'il  est  pau- 
vre et  la  justice  luy  est  ordinairement  refusée. 
Un  laboureur  se  trouve  enlevé  et  traduit  es  pri- 
II  15 
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sons  pour  payer  la  délie  de  ses  enfans  liberlins. 
Jamais  les  employées  des  fermes  n'arrôient  de 
faux  sauiniers  qu'en  les  assommanl  à  coups  de 
frellcs.  De  là  il  résulte  la  perle  d'une  intiniié  de 
sujels,  la  désolalion  des  famille,  la  négligence  de 
la  cullure  des  terres,  la  perle  de  tous  les  chiens 
nécessaires  à  la  garde  du  bétail  et  du  gibier 
qu'ils  prennent  par  le  moyen  des  colels  qu'ils 
tendent. 

L'établissement  et  création  des  jurés  priseurs 
vendeurs  n'est-il  pas  encore  une  charge  très 
onéreuse  au  public  et  au  gouvernement?  Le  gou- 
■vcrnement  s'est  privé  par  cette  nouvelle  création 
de  la  perception  des  droits  de  conlrolle  aux  actes 
des  procès  verbaux  de  ventes  de  meubles  qui 
doit  faire  un  objet  pour  tout  le  royaume  d'un 
million.  Le  public  de  son  cùiô  se  trouve  écrasé 
par  les  droits  considérable  qu'il  paye  à  ces  ol'fi- 
ciers,  ces  droits  très  souvent  absorbent  le  mon- 
tant des  ventes  et  réduits  les  pupilles  à  la  mandi- 
cilé,  encore  le  public  est-il  obligé  de  se  servir 
de  l'officier  du  cïislric  sans  consulter  son  goût  ny 
sa  confiance. 

D'après  ce  court  exposé,  combien  tout  citoyen 
honnête  n'a-t-il  pas  de  grâce  et  de  reconnois- 
sance  à  rendre  au  monarque  bienfaisant,  au  mi- 
nistre éclairé  et  vertueux,  qui  lui  permettent  de 
se  plaindre,  de  faire  ses  représentations,  en  luy 
donnant  l'espoir  d'un  avenir  plus  heureux!  Les 
habitans  de  Juvigné  forment  les  mêmes  vœux  que 
tout  le  reste  de  la  nation. 

1»  Ils  désirent  que  les  députés  du  tiers  étal 
qui  seront  choisis  par  la  province  pour  les  états 
généraux  soient  pris  dans  le  nombre  de  ceux  du 
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Tiers  Etat,  que  les  nobles  et  tous  privilégiés  ou 
gens  suspects  par  leurs  charges  en  soient  exclus. 

2»  Comme  dans  la  tenue  des  Etats  généraux 
de  1789  il  sera  impossible  de  reprimer  tous  les 
abus  qui  se  sont  glissés  dans  les  différentes  par- 
lies  d'administration,  les  députés  du  tiers  état 
doivent  supplier  Sa  Majesté  de  fixer  pour  l'ave- 
nir la  tenue  des  états  généraux  à  des  époques 
certaines  et  déterminées,  que  ce  retour  des  Etals 
généraux  soit  assurée  par  une  loy. 

3°  Que  la  liberté  individuelle  des  citoyens,  la 
responsabilité  des  Ministres,  la  répartition  égalle 
de  tous  les  impôts  soient  aussi  assurés  par  des 
lois. 

4°  Comme  les  représentans  de  la  nation  ne 
peuvent  la  lier  en  rien  irrévocablement,  qu'ils 
ont  le  plus  grand  intérêt  à  faire  leur  devoir,  que 
la  gloire  les  attend,  s'ils  le  remplissent,  la  honte, 
l'infamie  et  l'exécration,  s'ils  osoient  s'en  écarter, 
que  l'assemblée  nationale  sera  investie  de  toultes 
les  forces  de  l'oppinion,  qu'il  n'est  pas  conce- 
vable qu'il  puisse  exister  une  ame  assez  profon- 
dément corrompue  pour  oser  se  souiller  d'un 
crime  en  présence  de  tant  de  témoins,  on  pense 
qu'il  est  de  la  plus  grande  sagesse  de  leur  donner 
des  pouvoirs  illimités. 

o"  Comme  il  s'agira  sans  doutte  d'assurer  la 
dette  publique, Usera  aussi  indispensable  de  pro- 
portionner les  recettes  à  la  dépence  nécessaire 
et  de  prendre  toultes  les  mesures  nécessaires 
pour  empêcher  à  l'avenir  les  désordres  que  les 
ministres  pourroient  introduire  dans  Tadminis- 
Iration  des  tinances. 

60  II  sera  sans  doutte  aussi  question  de  dé- 
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libérer  sur  les  ordres  arbitraires  et  en  particu- 
lier sur  les  lettres  de  cachets,  cet  objet  concerne 
la  liberté  publique  et  personne  n'en  doit  être 
privé,  à  moins  qu'il  n'ait  commis  un  crime,  ce 
qui  n" étoil  pas  auparavant,  si  un  habitant  des 
campagnes  se  faisoit  un  ennemy  d'un  homme 
puissant. 

7°  Un  autre  objet  des  états  généraux  sera  sans 
doute  de  protéger  toutes  les  propriétés;  dans  les 
pays  d'élections  on  a  souvent  pris  un  champ,  im 
pré  à  un  particulier,  qui  éloit  souvent  son  unique 
fortune,  pour  en  faire  un  grand  chemin,  nous  en 
avons  bien  des  exemples  dans  nos  campagnes, 
il  est  inlérressant  qu'à  l'avenir  on  ne  prenne  plus 
aucuns  héritages  que  pour  des  objets  d'utilité 
publique,  et  que  la  juste  valeur  en  soit  payé  aux 
propriétaires. 

8°  Il  sera  aussi  question  dans  les  étals  géné- 
raux de  1789  de  préparer  le  changement  des  lois 
criminelles,  d'adoucir  les  peines  qu'elle  prononce, 
d'accorder  un  dcffenseur  aux  accusés  et  de  faire 
en  sorte  qu'il  soit  impossible  de  condamner  un 
innocent.  On  ne  peut  trop  recommander  celte 
importante  opération  aux  députés  des  Etats  géné- 
raux, il  faut  la  médiation  la  plus  profonde  pour 
en  faire.  Des  hommes  supérieurs  ont  consommé 
toute  leur  vie  sans  parvenir  à  être  d'accord  sur 
leurs  premières  questions,  on  ne  l'est  pas  pour 
sçavoir  si  la  peine  de  mort  est  nécessaire  et  si  le 
corps  social  est  en  droit  de  l'infliger;  la  théorie 
des  preuves  est  encore  à  trouver.  Il  est  donc 
intéressant  de  faire  le  choix  de  gens  d'un  mérite 
reconnu,  d'une  expérience  consommée  dans  les 
loix  pour  préparer  cette  importanic  opération. 
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Mais  un  objet  non  moins  intéressant  serait  encore 
de  faire  un  nouveau  code  des  ioix  civillcs  et 
surlout  d'abréger  les  procédures,  de  fixer  les 
droits  des  patrons  et  deffcnseurs,  car  on  voit 
avec  douleur  la  fortune  d'une  infinité  de  particu- 
liers renversée  par  révéïiement  des  procès,  dont 
les  frais  ressemblent  plutôt  à  des  concussions 
qu'à  des  actes  de  justice,  puisqu'on  général  on 
peut  dire  que  l'argent  fait  tout. 

9"  Il  sera  également  question  de  confier  d'ac- 
cord avec  le  Roy,  l'administration  des  provinces 
à  des  éiats  provinciaux,  composés  de  membres 
élus  librement  et  qui  auront  intérest  à  les  rendre 
florissantes,  puisqu'ils  seront  les  premiers  à  s'en 
ressentir.  Mais  ces  états  provinciaux  doivent  cire 
composés  ad  instard  des  états  généraux,  c'est 
à  dire  d'un  quart  de  la  noblesse,  d'un  quart  du 
clergé  et  de  moitié  du  tiers  état,  et  dans  la  partie 
du  tiers  état  on  ne  doit  jamais  choisir  aucuns 
nouveaux  annoblis,  privilégiés,  ny  gens  en 
charge  suspects,  tels  que  les  segrétaires  du  Roy, 
les  trésoriers  de  France,  les  commenseaux,  et 
autres  privilégiés,  les  officiers  des  gabelles  et 
d'élection,  etc.  Ces  étals  provinciaux  peuvent 
opérer  le  plus  grand  bien  s'ds  sont  bien  com- 
posés, les  assemblées  municipalles  les  segon- 
deront  en  faisant  une  juste  réparlilion  des  impôts 
dans  les  paroisses,  mais  il  y  a  bien  encore  de 
précautions  à  prendre  pour  ces  assemblées  mu- 
nicipales, surtout  par  raport  aux  caballes;  il 
seroit  bien  à  désirer  que  dans  les  états  géné- 
raux on  arrêta  et  iixa  par  un  seul  impôt  la 
somme  que  la  province  du  Mayne  devra  payer  au 
Roy  par  chaque  année,  cl  que  le  Gouvernement, 
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assimilant  celle  province  aux  pays  d'Etals,  aban- 
donna' à  TEtal  provincial  le  soin  de  se  choisir 
les  impôt.  Le  gouvernement  y  trouvcroit  son 
avantage,  en  ce  que  sa  perception  seroit  plus 
simple,  l'objet  des  Irais  fcroit  seul  un  objet  de 
bien  des  millions  et  on  ne  verroit  point  les  re- 
ceveurs, les  fermiers  s'engraisser  des  dépouilles 
des  malheureux  sujets.  Alors  l'état  provincial, 
après  avoir  choisy  le  genre  d'impôt  le  moins 
onéreux,  le  réparliroit  par  chaque  paroisse  et  les 
municipalilés  les  égalUeroicnt  sur  chaque  col- 
tisé. 

IQo  Quelque  soient  les  impôts  que  choisiront  les 
Etats  généraux,  les  députés  du  Tiers  état,  ne 
peuvent  se  dispenser  de  demander  entraulres  : 
lo  la  suppression  des  gabelles  comme  l'impôt  le 
plus  odieux  et  le  plus  désastreux  qui  existe  en 
France,  puisqu'il  y  fomente  une  guerre  conti- 
nuelle, sauf  à  remplacer  cet  impôt  par  un  autre  ; 
2>^  la  suppression  des  droits  de  traittes,  puisqu'il 
est  vray  que  cet  impôt  porte  un  préjudice  le 
plus  essentiel  au  commerce  et  soppose  au  bon- 
heur, à  la  liberté  et  h  la  tranquillité  des  ciloyens. 
3»  La  suppression  des  droits  de  corvées  ei  bana- 
lités que  les  seigneurs  perçoivent  avec  tant  de 
rigueur  et  de  vexation  et  obtenir  la  faculté  de 
l'amorlissemenl  des  rentes  seigneuriallcs  qui 
leur  sont  dues;  4"  la  suppression  des  offices  de 
jurés  priseurs  vendeurs  de  meubles,  qui  privent 
rélat  d'une  ressource  au  moins  d'un  million  et 
rend  les  cytoyens  esclaves  de  leur  confiance. 

11"  Les  députés  du  Tiers  État  doivent  encore 
demander  la  suppression  de  l'impôt  du  labac, 
si  préjudiciable  et  si  peu  productif  à  l'élat,  puis- 
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qu'il  procure  à  l'étranger  une  partie  de  nos 
finances. 

12»  Ils  ne  doivent  pas  non  plus  garder  le  silence 
sur  une  infiniléde  communautés  de  religieux  qui 
ne  contribuent  presque  pour  rien  aux  besoins  de 
l'état.  On  peut  se  procurer  par  la  suppression  de 
la  plupart  de  ces  maisons  des  ressources  presque 
suiTisanles  pour  le  payement  de  la  dette  publique. 
Les  richesses  immenses  qui  sont  attachées  à  ces 
ordres  ne  procurent  aucunes  resources  aux  mal- 
heureux indigens,  jamais  ils  n'ont  répandus  au- 
cune largesse  dans  cette  paroisse.  En  réduisant 
ces  communautés  presque  désertes,  puisqu'elle 
ne  sont  occupées  que  par  cinq  à  six  religieux,  et 
en  vendantles  biens  qui  y  sont  attachés,  on  pour- 
roit  en  employer  les  deux  tiers  au  payement  de 
la  dette  publique  et  l'autre  tiers  au  soulagement 
des  pauvres  et  à  des  établissements  d'hôpitaux. 
Telles  sont  entrautres  dans  cette  contrée  les  com- 
munauté de  Glermont  jouissant  de  40,000  livres 
dé  revenus;  de  Fontaine  Daniel  jouissant  de  pa- 
reil revenu  cl  de  Savignyjouissant  de  80,000  livres 
de  revenu.  Ces  trois  maisons  sont  de  l'ordre 
des  Bernadins.  Par  une  conséquence  nécessaire, 
ne  serait-il  pas  plus  juste  el  plus  naturel  que  les 
dixmes  de  celte  paroisse  fussent  employés  aux 
besoins  des  pauvres  et  à  plusieurs  établissemenssi 
nécessaires,  tels  qu'un  hôpital,  des  sœurs  d'école, 
que  de  les  accorder  aux  titulaires  qui  les  possèdent 
et  qui  n'en  donnent  aucune  part  aux   pauvres? 

130  jvjais  le  plus  important  objet  dont  doivent 
s'occuper  les  députés  du  Tiers  état  et  le  plus  re- 
commandable,  est  celuy  d'avoir  soin  qu'aucune 
classe  de  citoyens  ne  puisse  se  soustraire  à  tous 
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les  impôt  que  chacun  d'eux  paye  suivant  sa  for- 
tune. Les  impositions  quoique  onéreuses  ont  ôtc 
jus(iu'iry  le  moindre  malheur-,  ce  qui  accabloit 
d'avantage,  celoit  la  manière  dont  elles  l'iloienl 
réparties.  On  ne  doit  souffrir  aucune  distinction 
pour  l'impôt  entre  le  noble,  le  privilégié,  le 
clergé  et  le  tiers  état,  qui  depuis  longtems  est 
dans  l'oppression.  Si  l'on  comparoit  icy  les  im- 
pôt que  la  noblesse  et  le  clergé  payent  au  Roy, 
quoique  possédans  les  deux  tiers  des  biens,  avec 
ceux  que  paye  le  tiers  étal,  on  reconnoislroil  que 
ces  deux  premiers  ordres  ne  sont  pas  imposés  à 
un  sol,  là  où  le  tiers  état  paye  trois  livres,  ce 
qui  fait  une  disproportion  de  cinquante  neuf. 
Les  députés  du  tiers  état  doivent  donc  demander 
que  ces  deux  premiers  ordres  payent  comme  le 
tiers  état  et  en  même  proportion  tous  espèces 
d'impôt  qui  seront  choisis  par  les  états  généraux. 
Ils  doivent  également  demander  que  les  grati- 
fications qu'il  plaira  au  ministère  d'accorder 
soient  égallement  et  en  même  proportions  répar- 
ties par  les  étals  provinciaux,  car  jusqu'à  présent 
on  n'a  pas  plus  observé  d'égalité  dans  la  réparti- 
tion de  ces  gratifications  que  dans  la  répartition 
des  impôts.  Cette  répariiiion  également  faite  sur 
toutes  les  classes  des  cyloyens  leur  rappellera 
qu'ils  sont  tous  frères,  les  disposera  à  s'en  mon- 
trer l'affeclion,  en  les  rendant  en  queliiue  sorte 
tous  égaux.  Elle  diminuera  dans  le  clergé  et 
dans  la  noblesse  ce  dédain  qu'en  des  lems  moins 
heureux  on  les  accuse  d'avoir  eu  pour  le  peuple. 
Enfin  elle  rendra  le  calme  et  la  tranquillité  dans 
es  esprits  et  rendra  aux  malheureux  un  joue  plus 
supportable. 
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l-i^'  Enfin  on  abandonne  à  la  prudence  et  aux 
lumières  des  députés  du  Tici'S  État  pour  les  Étals 
généraux  tous  les  autres  objets  ou  les  abus  par 
des  tems  inalbeureux  ont  pu  se  glisser.  Puissent- 
ils  remporter  tous  les  avantages  et  le  succès  qu'on 
se  promet  des  Etals  généraux,  procurer  au  mo- 
narque bienfaisant  qui  nous  gouverne  la  douce 
satisfaction  de  rendre  ses  sujets  heureux  et  inspi- 
rer à  ces  derniers  l'obligation  de  publier  leur 
louanges  et  leurs  vertus! 

A  Juvigné,  ce  quatre  mars  1789.  Arrêté  au  lieu 
des  assemblées  ordinaires. 

Signé  :  Huchet,  Lapoute,  Epron,  Louis 
MoNNiÉRE,  Jullien  Couette,  J.  Renauld,  M.  Juiiel, 
Julien  Blanchet,  Julien  Ravault,  François  Blin, 
René  Frein,  Julien  Juhel,  Malhurin  Juhel,  Jean 
Frémont,  J.  Blin,  F.  Juhel,  Jehan  Coudray,  Mi- 
chel Huchet,  J.  Renault-Dubourg,  J.  Roynel, 
François  Robert,  Michel  Coudray  et  J.  Gouault. 

Laigné-en-Belin . 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances 
dos  habilans  formans  le  tiers  état  de  la  paroisse 
de  Laigné  en  Belin,  dépendant  de  la  sénéchaus- 
sée du  Mans,  dressé  et  rédigé  en  l'assemblée  des 
dils  habilans  tenue  devant  nous,  Michel  Martin 
Belain,  avocat  en  parlement,  lieutenant  des  jus- 
tices de  Belin  et  Vaux,  suivant  la  déclaration  par 
nous  faite  ce  jourd'hui,  pour  cire  porté  par  les 
députés  par  eux  nommés  et  choisis  à  l'assem- 
blée préliminaire  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée du  Mans,  qui  se  tiendra  en  la  dilte  ville  du 
Mans  le  neuf  de  ce  mois,  conformément  à  la 
11.  15' 
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Icllrc  du  roi  du  24  janvier  dernier,  du  règlement 
y  annexé,  du  môme  jour  et  à  l'ordonnance  de 
M.  le  Sénéchal  du  Maine  du  seize  février  aussi 
dernier.  En  conséquence,  les  dits  députés  sont 
chargés  de  remontrer,  aviser,  consentir  ce  qui 
concerne  les  besoins  de  l'état,  la  réforme  des 
abus,  l'établissement  d'un  ordre  fixe  et  durable 
dans  toutes  les  parties  de  l'administration,  le 
bien  de  tous  et  de  chacun,  à  la  prospérité  géné- 
rale du  royaume,  conformément  aux  pouvoirs 
donnés  aux  dits  députés  par  la  dite  délibération 
et  les  dits  habitans,  les  charger  positivement 
d'exprimer  les  vœux  et  de  former  les  demandes 
contenus  dans  le  présent  cahier,  ainsi  qu'il  suit  : 

Premièrement.  Les  dits  députés  témoigneront 
la  reconnoissance  que  les  habitants  de  la  dite 
paroisse  de  Laigné  partagent  avec  la  nation  de 
la  bonté  infinie  que  le  roi  manifeste  à  son  peuple, 
en  lui  accordant  des  états  généraux. 

Secondement.  Ils  exprimeront  que  leur  vœu 
est  que  la  propriété  et  la  liberté  des  individus 
soient  protégées  et  respectées  dans  tout  le 
royaume. 

Troisièmement.  Que  Sa  Majesté  daigne  accor- 
der à  la  nation  le  retour  périodique  des  états 
généraux,  dans  lesquels  il  sera  Ofiinô  par  léte. 

Quatrièmement'.  Que  le  nombre  de  quatre 
dépulaiions  ou  seize  députés  fixée  pour  la  .séné- 
chaussée principale  du  3Iaine  soit  portée  à  cinq 
députations,  ou  vingt  députés,  comme  la  séné- 
chaussée d'Anjou  et  baillage  de  Tours,  moins 
considérables  qu'elle. 

Cinquièmement.  Que  les  états  particuliers  an- 
ciens de  la  province  du  Maine  soient  rétablis. 
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Sixièmement.  Qu'il  ne  soit  établi,  levé,  pro- 
longé aucuns  impôts,  fait  aucuns  emprunts,  ni 
directement  ni  indirectement;  qu'il  soit  donné 
aux  impôts  aucune  extension,  fait  aucune  inter- 
prétation ni  changement  en  icoux  sans  le  consen- 
tement de  la  nation  assemblée,  conformément  à 
la  reconnoissance  que  le  roi  a  bien  voulu  faire  du 
droit  de  la  nation  à  cet  égard.  Comme  aussi  que 
les  états  généraux  ne  puissent  accorder  aucunes 
impositions  nouvelles,  les  proroger  ni  prolonger 
les  anciennes  sans  une  convocation  et  nouveau 
consentement. 

Septièmement.  Que  les  vingtièmes,  capitalion 
et  autres  impositions  établis  sans  le  consente- 
ment de  la  nation  soient  fixés  irrévocablement 
par  les  prochains  étals  généraux. 

Huitièmement.  Que  toutes  pensions,  dons  et 
gratifications,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
puisse  être,  soient  suprimés,  attendu  les  besoins 
de  l'état,  réduits  ou  suspendus,  à  l'exception  des 
pensions  militaires,  des  pensions  de  magistra- 
ture et  des  gens  de  lettre,  pour  récompense  de 
services  et  de  talens  ;  et  que  les  gages  et  apointe- 
mens  de  tous  employés  soient  réduits.  Comme 
aussi  que  les  dons,  pensions,  gages  et  apointe- 
ments  réduits  ou  laissés  soient  assignés  sur  les 
abbayes  et  prieurés  commandataires  et  les  com- 
munautés religieuses  de  l'un  et  de  l'autre  soxe 
rentes,  le  tout  suivant  leur  état  d'opulence. 

Neuvièmement.  Que  tous  les  ordres  religieux 
soient  suprimés  et  confondus  dans  un  seul 
d'hommes  et  un  seul  de  femmes  dans  chaque  ville. 

Dixièmement.  Que  tous  les  impôts  soient  éga- 
lement et   proportionnellement   répartis  sur  les 
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trois  ordres  de  l'Etat,  et  qu'il  ne  reste  au  clergé 
Cl  à  la  noblesse  que  les  privilèges  él  prééminen- 
ce-s  h onori tiques. 

Onzièmement.  Que  tous  les  sujets  du  royaume 
seront  assujettis  à  la  taille,  sans  exception  quel- 
conque, proportionnellement  à  leur  fortune,  soit 
qu'ils  soient  du  clergé,  de  la  noblesse  ou  du 
liers-ôlat,  que  même  cet  impôt  soit  converti  dans 
une  imposition  générale  et  commune. 

Douxièmement.  Que  la  confection  et  entretien 
des  grandes  roules  soient  payés  par  tous  les  su- 
jets du  royaume  des  trois  étals  sans  distinction, 
en  proportion  des  impositions  dont  chacun  sera 
tenu  ;  que  les  terrains  qui  seront  fournis  par  les 
sujets  pour  les  dites  routes  leur  soient  payés  à 
moitié  du  prix  de  leur  valeur.  Comme  aussi  que 
les  chemins  de  ville  à  ville,  de  bourg  à  bourg 
soient  élargis  suffisamment,  réparés  et  entrete- 
nus et  leurs  travaux  payés  un  tiers  par  les  rive- 
rains, un  tiers  imposé  avec  les  vingtièmes  de  la 
paroisse,  et  uu  tiers  sur  la  taille  et  seront  les  pau- 
vres employés  par  préférence  à  ces  travaux. 

Tre'mèmement.  Que  l'impôt  désastreux  de  la 
gabelle  soit  absolument  supprimé. 

Quatorzièmement.  Que  l'impôt  des  droits  de 
franc  fief  soit  aussi  absolument  supprimé. 

Quinzièmement.  Que  le  tarif  des  droits  de 
contrôle,  insinuation^  amortissement,  droits  ré- 
servés et  autres  de  fadministralion  des  domaines 
soit  fixé  invariablement,  sans  être  susceptible 
d'interprétation  arbitraire  des  employés  et  des 
administrateurs,  ce  qui  rend  cet  impôt  insuppor- 
table. 

Seizièmement,  Que  les  états  provinciaux  seront 
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chargés  de  loiil  ce  qui  concerne  l'ouverlure,  di- 
reciion,  confeclion,  entrelien  et  réparation  des 
routes  royales,  de  la  voyerie  sur  les  grandes 
routes  ;  delà  direction,  confection  et  réparation 
des  nefs  des  églises,  presbitaires  et  autres  ou- 
vrages publics  à  la  charge  des  habilans  des  pa- 
roisses ;  aux  quelles  réparations  les  propriétaires 
de  fonds  contribueront  des  deux  tiers  et  les  fer- 
miers et  locataires  d'un  tiers  ;  auxquels  états  pro- 
vinciaux les  ingénieurs,  sous  ingénieurs  et  autres 
employés  des  ponts  et  chaussées  seront  subor- 
donnés. 

Dix-sepLièmement.  Après  la  répartition  géné- 
rale des  impôts  sur  les  provinces  par  les  états 
généraux,  que  la  dite  répartition  soit  faite  sur 
chaque  paroisse  par  les  états  provinciaux,  et  celle 
des  paroisses  par  leur  municipalité. 

Dixhuitièmement.  Que  les  offices  de  jurés  pri- 
seurs  soient  suprimés. 

Dixneuviêmemeni.  Que  les  états  provinciaux 
soient  chargés  de  faire  faire  la  recette  et  recou- 
vrement de  toutes  les  impositions  des  droits 
d'aides,  de  ceux  qui  se  perçoivent  dans  chaque 
province  sur  les  denrées,  marchandises  et  objets 
de  consommation,  de  tous  les  droits  de  contrôle, 
insinuation,  droits  de  greffe  et  de  tous  autres 
impôts,  par  tels  receveurs,  trésoriers  ou  caissiers 
iju'ils  voudront  établir,  pour  les  verser  directe- 
ment au  trésor  royal;  auquel  effet  les  receveurs 
généraux  et  particuliers  des  finances  seront  supri- 
més et  toutes  les  dépenses  de  l'Etat  assignées  di- 
rectement sur  les  caisses  des  impositions  de  cha- 
que province. 

Vinglicmcmcnl.  Que  l'administration  de  la  jut-- 
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tice  soil  réformée  dans  le  royaume,  de  façon  qu'il 
n"y  ait  au  plus  que  deux  degrés  de  juridiciion,  et 
que  les  jusliciablos  soient  raprochés  des  tribu- 
naux le  plus  qu'il  sera  possible. 

Vingtimièmeinent.  Que  les  affaires  conlonlieu- 
ses  soient  terminées  dans  un  bref  délai  qui  sera 
indiqué. 

Vingkleuxièmement.  Que  la  vénalité  des  char- 
ges et  offices  de  judicalure  soit  suprimée  et  qu'ils 
ne  soient  accordés  qu'au  mérite. 

Vincjtroisièmement.  Que  les  épices  et  vacations 
soient  supriniées,  si  ce  n'est  pour  les  fonctions 
d'hôlel,  qui  seront  fixées  par  un  tarif. 

Yinglquatrièmement.  Qu'il  soit  fait  une  nou- 
velle ampliation  du  pouvoir  des  Présidiaux,  qui 
seront  au  surplus  réduits  à  un  seul  par  chaque 
province,  lesquels  connoilront  de  toutes  affaires, 
même  par  apel  de  toutes  jurisdictions,  sans  ex- 
ception de  celles  des  duchés  pairies. 

Vinglcinquièmement.  Qu'il  soit  fait  les  réfor- 
mes les  plus  utiles  dans  l'administration  de  la 
justice  civile  ;  et  que  la  forme  des  procès  crimi- 
nels soit  changée,  de  façon  que  les  accusés  puis- 
sent se  défendre  :  auquel  effet  tout  mystère 
dans  ces  procès  soit  abrogé. 

Tous  lesquels  articles  cy  dessus  étant  accordés 
au  peuple  françois  de  la  grâce  et  bonté  pater- 
nelle de  Sa  Majesté,  les  dits  habitans  de  Laigné 
ne  cesseront  de  faire  les  vœux  les  plus  sincères 
pour  sa  conservation  et  de  sa  famille  auguste,  et 
chercheront  avec  ardeur  les  occasions  de  lui 
prouver  le  zèle  le  plus  ardent,  l'amour  le  plus 
tendre  et  la  soumission  la  plus  entière  dont  ils 
sont  vivement  pénétrés. 
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Fait  et  arrêté  le  deuxième  jour  du  mois  de 
mars  mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf,  après  midy. 

Signe  :  Man,  R.  Lambert,  René  Narès,  Jacque 
Voisin,  J.  Charlot,  Julien  Fètis,  Jean  Fron- 
TEAU,  R.  Georget,  Jacque  Voisin,  Julien  Fournie, 
Pierre  Piau,  R.  Royer,  Côme  Jousse,  Pierre  Gou- 
JEON,  René  VoYSiN,  Cosme  Jousse,  L.  Bellangé, 
J.  Loyer,  Pierre  Le  Seive,  François  Garnier, 
J.  Bruneau,  François  Dronne,  J.  Barbier,  Michel 
Brossard,  René  Goutable,  Charle  Goutable,  et 
Belain. 

Landivy  (Mayenne). 

Les  très  humbles  et  très  respectueuses  remon- 
trances faites  par  les  membres  de  l'assemblée 
municipale  et  paroissiens  de  Landivy  au  Bas 
Maine,  assemblés  à  la  hâte  à  l'extraordinaire,  ce- 
jourd'buy  six  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf,  pour  satisfaire  et  obéir  à  l'assignation  qui 
leur  a  été  donnée  cejourd'huy  par  l'huissier 
royal. 

Les  parroissiens  de  Landivy  ont  l'honneur  de 
remontrer  à  Sa  Majesté  et  aux  Etats  généraux,  que 
depuis  très  longtems  toutes  les^spèces  possibles 
de  droits  et  d'impositions  sont  accumulées  et  réu- 
nies sur  leurs  têtes.  Que  rien  ne  les  favorise  et 
que  tout  concourt  à  les  opprimer  ;  car,  outre 
qu'ils  sont  beaucoup  vexés  tant  par  l'imposition 
considérable  du  sel  que  des  tailles  et  accessoires 
qui  emportent  desjà  une  grande  partie  de  leurs 
revenus. 

Quoique  le  bourg  de  Landivy  ne  soit  composé 
que  de  vingt  quatre  feux,  ils    payent  encore  des 
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droits  de  boucherie  et  des  droits  d'entrées   pour 
leurs  boissons. 

Joint  à  ce  ils  sont  obligés  d'aller  a  plus  de  six 
grandes  lieues  travailler  aux  corvées  des  grands 
chemins  et  assujettis  à  iceiles  sans  que  le  clergé 
et  la  noblesse  y  participent  en  aucune  façon  ;  ce 
qui  les  empêchent  de  travailler  exactement  à  l'a- 
griculture de  leurs  terres,  qui  à  se  moyen  ne 
produisent  pas  à  beaucoup  près  ce  qu'elles  fc- 
roient. 

L'impôt  du  sel,  soit  par  nécessité  ou  libertinage, 
engage  la  contrebande  du  faux  sel  de  Bretagne, 
nous  voyons  d'un  coslé  différents  particuliers 
venir  fixer  leur  domicile  dans  cette  paroisse  qui 
est  sur  la  frontière  de  Bretagne. 

D'un  austre  costé,  plusieurs  parroissiens  acca- 
blés de  misère  cl  ayant  beaucoup  d'enfans  aux- 
quels ils  ne  peuvent  survenir  (sicU  sont  obligés  de 
faire  la  contrebande,  et  à  ce  moyen  d'exposer 
leurs  corps,  leur  honneur  et  leur  peu  de  fortune, 
les  uns  de  vendre  leurs  effets  et  se  réduire  à 
coucher  sur  la  paille,  lorsqu'il  est  question  de 
payer  une  amende,  lorsqu'ils  sont  arrêtés  par  les 
cmploycrs  de  gabelle.  Les  autres,  lorsqu'ils  ne 
sont  pas  dans  le  cas  de  se  racheter,  d'être  consti- 
tués prisonniers,  où  ils  sont  très  longtemps  et  en- 
suite flétris  par  le  bourreau,  ou  enfin  condamnés 
aux  galères. 

Il  est  constant  que  l'impôt  du  sel  est  la  seule 
cause  de  la  mendicité  et  du  libertinage  qui  règne 
dans  notre  paroisse,  qui  se  trouve  chargée  de 
pourvoir  à  la  nourriture  des  enfans  qui  se  trou- 
vent réduits  à  la  mandicité  tant  du  costé  des 
cmploycrs  que  des  contrebandiers  du  faux  sel. 
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Ceux  des  derniers  contre  lesquels  on  a  décerné 
des  décrets  légitimement,  ou  très  souvent  illégi- 
timement, sont  enlevés  du  sein  de  leurs  fa- 
milles et  conduits  aux  galères  d"où  ils  ne  re- 
viennent que  rarement  et  par  co  moyen  laissent 
leurs  femmes  et  leurs  enfans  dans  la  misère  et 
à  la  charge  du  public.  Il  en  est  de  même  des 
enfans  des  premiers,  lorsqu'ils  meurent  ou  qu'ils 
sont  révoqués,  parce  qu'ils  sont  tous  élevés 
dans  l'oisiveté  ei  la  paresse  et  presque  tous  dans 
l'indigence. 

Pour  mettre  fin  à  tous  ces  abus  et  aux  incon- 
véniens  qui  en  résultent,  il  n'y  a  point  de  meil- 
leur pariy  h  prendre,  et  on  supplie  Sa  Majesté  de 
supprimer  les  fermiers  généraux,  les  receveurs  et 
toute  la  gabelle. 

De  supprimer  tous  les  bureaux  des  traites  fo- 
raines ou  domaniales  dans  l'intérieur  du  Royaume, 
afin  de  faciliter  et  rendre  le  commerce  libre,  ou 
enlin  de  les  transférer  sur  les  frontières  du 
Royaume. 

Demandent  aussy  que  toutes  les  impositions 
quellcconques  soient  réunies  dans  un  seul  rôle  et 
supportées  indistinctement  par  les  trois  ordres 
de  l'état,  et  que  ces  impositions  soient  réparties 
par  les  membres  des  assemblées  municipales. 

Que  le  tiers  état  sera  admis  à  posséder  toutes 
charges  et  places  quellcconques,  soit  dans  le 
clergé,  le  militaire,  que  dans  la  magistrature. 

Que  le  tiers  eial  sera  déchargé  au  prorata  des 
revenus  des  pensions  qui  ont  été  payées  jusqu'à 
ce  jour  et  qui  ont  été  accordées  à  la  noblesse, 
dont  le  tiers  état  n'a  jamais  participé. 

Qu'il  sera  fait  suppression  de  la  dîme  aux  gros 
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décimateurs  qui  no  contribuent  nullement  aux 
soulagement  des  pauvres  des  parroisses,  n'y 
môme  aux  payements  des  vicaires. 

Qu'en  supprimant  des  dixmes,  il  soit  accordé 
aux  curés  de  chaque  parroisse  une  somme  de 
trois  mille  livres  par  douze  cent  communians 
plus  ou  moins  à  proportion,  les  viccaires  en  outre 
payés  conformément  aux  règlements,  ia(|uellc 
somme  de  trois  mille  livres  et  payements  de 
viccaires  seront  pour  tenir  lieu  du  payement  des 
dixmes,  et  imposées  dans  le  rôle  général  de  cha- 
ques  paroisses  et  payées  de  quartier  en  quartier 
aux  sieurs  curés,  par  le  receveur  ou  collecteur 
qui  sera  etably  et  nommé,  soit  par  Sa  Majesté 
ou  par  l'assemblée  municipale,  lequel  collecteur 
sera  tenue  de  verser  les  deniers  des  dites  impo- 
sitions au  trésor  royal  parce  qu'il  luy  sera 
accordé  une  gratification  honnête.    * 

Que  les  réparations  des  presbitères  seront  et 
demeureront  à  l'avenir  à  la  charge  des  nouveaux 
pourvus  aux  bénéfices,  sans  pouvoir  rechercher 
ny  inquiéter  les  paroissiens  ny  les  héritiers  des 
derniers  titulaires. 

Tous  lesquels  objets  de  doléance,  remon- 
trance et  demandes  après  avoir  été  lues  à  haute 
et  intelligible  voix,  en  présence  des  habilans,  ont 
été  unanimement  arrêtés  dans  la  forme  qu'ils  sont 
rédigés  pour  être  incérés  dans  le  cahier  de 
doléances  et  remontrances  générallcs  de  cette 
province  du  Maine  et  ont  été  remises  aux  dé- 
putés qui  ont  été  nommés  à  raison  du  nombre 
de  trois  cent  feux.  Et  a  été  le  dit  cahier  présen- 
tement signé  de  tous  ceux  des  habitants  présens 
qui  savent  signer,  et  toutes  les  pages  d'iceluy  au 
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nombre  de  quatre,  collées   et  paraphées,  les  dits 
jours  et  an  que  devant. 

Signé  :  J.  M.  Mouton,  M.  Gallouin,  M.  Hervé, 
François-Pierre  Jamin,  M.  JouniN,  Ambroise 
Delalande,  J.  Dugué,  J.-F.  Merienne,  R.  Clouard, 
Pierre  Pillorge,  Jean  Pillokge,  René  Blin, 
F.  de  La  Lande,  P.  Mancel,  Julien  Le  Mar- 
chand, Plessis,  Bansaye,  el  Destais. 

Larchamps  (Mayenne). 

Représentations  et  doléances  des  habitants  de 
la  paroisse  de  Larchamps,  faites  pour  obéir  aux 
ordres  de  Sa  Majesté,  suivant  ses  lettres  données 
à  Versailles,  le  vingt  quatre  janvier  dernier,  aux 
dispositions  du  règlement  y  annexé,  à  l'ordon- 
nance de  Monsieur  le  Sénéchal  du  Mans,  du 
seize  février  dernier;  le  tout  signifié  par  exploit 
du  vingt  sept  dudit  mois  de  février,  donné  par 
Gondal  huissier,  avec  inlhimation  à  être  et  se 
trouver  au  Mans,  le  seize  mars  présent  mois, 
lesdiles  lettres,  règlement  et  ordonnances  pu- 
bliés au  prône  de  notre  messe  de  paroisse  de 
dimanche  dernier,  affichées  à  la  principale  porte 
de  l'église,  avec  indication  que  notre  assemblée 
se  tiendra  au  lieu  ordinaire,  ce  jourd'hui  huit  mars 
mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf,  à  l'issue  de 
notre  grande  messe. 

Lesdits  habitants  ont  l'honneur  de  repré- 
senter : 

i«  Que  dans  notre  paroisse  il  y  a  quantité  de 
landes  et  bruères  incultes,  dont  le  fonds  est  si 
mauvais  que  l'on  n'en  peut  tirer  aucun  produit 
dans  l'état  où  elles  sont,  n'étant  habitées  que  par 
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des  pauvres,  réduits  dans  des  cabanes,  hors 
d'élat  de  les  cultiver,  faute  de  secours,  étant 
abandonnés  à  leur  malheureux  sort  par  l'ingrati- 
tude des  différens  décimateurs  éloignes  de  notre 
paroisse,  qui,  comme  gros  (iécimateurs,  fondés 
sur  une  loi  obremlisle  et  subremtisle,  à  l'insçuc 
des  anciens,  enlèvent  tous  nos  grains,  soit  par 
eux-mêmes  ou  leurs  sous  fermiers,  et  ne  laissent 
à  notre  curé  qu'une  portion  modique  pour  pou- 
voir vivre,  laissent  le  payement  de  deux  vicaires 
à  sa  charge  et  à  la  nôtre. 

II  serait  bien  à  désirer  pour  le  bien  de  notre 
paroisse,  et  particulièrement  pour  les  malheu- 
reux, que  les  dîmes,  qui  sont  le  fruit  de  nos  Ira- 
veaux,  soient  réunis  au  bénéfice  cure,  qu'on  en 
prendroit  un  tiers  dont  on  formeroit  un  bureau 
de  charité  ;  que  les  dîmes  ne  fussent  affermées 
qu'à  des  habitans  de  celte  paroisse,  parce  que  les 
pauvres  trouvcroient  des  grains  à  emprunter  ou 
acheter,  sans  rire  obligés  de  passer  leur  journée 
pour  aller  au  marché,  et,  faute  de  trois  ou  quatre 
sols,  s'en  reviennent  sans  grains  ei  ont  recours  à 
leur  curé,  qui,  n'ayant  que  peu  de  grains,  ne  peut 
les  obliger  que  rarement. 

2°  11  s'est  glissé  un  abus  en  celte  paroisse 
ainsi  que  dans  bien  d'autres  :  c'est  de  voir  les 
décimateurs  percevoir  tous  les  ans,  soit  en  grains, 
soit  en  pailles,  la  dime  de  nos  semences.  N'est- 
ce  pas  une  portion  de  grain  jettée  en  terre  par 
le  laboureur  qu'il  prend  sur  sa  part  et  qui  forme 
la  production  de  chaque  récolte,  lors  que  les 
grains  sont  dévastés  par  les  rigueurs  de  l'hyver 
(ce  qui  arrive  communément  des  avoines),  parti- 
culièrement cette  année),  le  laboureur  sème  une 
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seconde  fois  seul  et  à  ses  frais,  le  décimaleur 
perçoit  une  seconde  fois  la  dîme  de  celle  der- 
nière semence?  Il  est  bien  inlcressant  de  réprimer 
cet  abus,  en  laissant  au  laboureur  une  portion 
de  grains  non  dimée  proportionnée  aux  terres  à 
labourer,  et  ensuite  le  partage  se  fera  entre  le 
laboureur  et  le  décimaleur.  Quant  à  la  dime,  le 
décimaleur  percevra  sans  frais  de  culture  la 
portion  qui  leur  appartient. 

3»  Notre  paroisse  est  chargée  de  différons 
impôts  divisés  en  plusieurs  rolles,  savoir  rolle 
de  taille,  capilaiion  et  accessoires,  rolle  de  cor- 
vées pour  les  grands  chemins,  rolle  d'impôt  du 
sel,  rolle  des  vingtièmes,  qui,  souvent  remis  entre 
les  mains  des  collecteurs  qui  ne  savent  ni  lire, 
ni  écrire,  les  embarrassent  beaucoup.  Il  est  à 
désirer  que  ces  différentes  impositions  séparées 
soient  réunies  en  une  ;  que  l'assiette  s'en  fasse 
par  les  membres  de  la  municipalité,  elle  sera 
faite  avec  plus  d'égalité  et  de  justice;  que  les 
deniers  soient  versés  dans  un  bureau  général 
destiné  à  cet  effet.  Il  y  aura  une  grande  éco- 
nomie pour  les  frais  de  recouvrement  qui  verlira 
au  bénéfice  de  l'Etat  et  contribuera  k  en  aquiter 
les  dettes. 

4°  Notre  paroisse  est  limitrophe  de  la  Bre- 
tagne, nous  sommes  dans  un  pays  de  grandes 
gabelles,  on  nous  force  de  lever  du  sel  au-delà 
même  de  notre  consommation.  Cet  impôt  désas- 
treux, terrible,  infiniment  vexaloire,  destruclifde 
l'humanité,  qu'il  étouffe  dans  tous  les  cœurs  des 
employés  à  sa  perception.  Le  clergé,  la  noblesse 
y  sont  soumis,  ainsi  que  le  Tiers  État,  mais  avec 
quelle  différence!  Les  deux  ordres  supérieurs  le 
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lèvent  au  grenier  assés  volontairetncnl  et  presque 
sans  recherche  du  nombre  de  leurs  consomma- 
teurs. Le  Tiers  Élal  est  imposé  à  un  rolie  forcé 
sur  un  dénombrement  renouvelle  à  chaque  as- 
siette. Et,  ce  qui  est  bien  plus  fort,  l'ordonnance 
n'est  point  suivie  à  leur  égard,  mais  à  celui  de 
toute  une  paroisse  en  général  et  il  faut  que  les 
aisés,  s'il  y  en  a  dans  cette  paroisse,  payent 
l'impôt  pour  tous  les  pauvres  hors  d'état  de 
payer,  ce  qui  est  de  la  dernière  injustice.  Les 
mendians  ne  sont  pas  mômes  exceptes  du  dénom- 
brement. En  outre,  il  faut  que  le  Tiers  lève  au 
grenier  pour  ses  salaisons  domestiques,  sans  quoi 
il  seroil  exposé  â  des  amendes  et  saisies  consi- 
dérables et  ruineuses  pour  beaucoup  de  gens, 

o"  Il  sera  sans  doute  proposé  dans  l'assem- 
blée des  Étals  généraux  do  la  suppression  de  la 
gabelle,  d'en  éfacer  jusqu'au  nom,  comme  un 
impôt  désastreux,  dont  le  peuple  est  tourmenté 
par  une  tyranie  qui  désole  les  campagnes,  nuit  à 
l'agriculture,  qui  fait  périr  une  infinité  de  mal- 
heureux dans  les  prisons,  dans  les  galères,  ce 
qui  occasionne  à  l'État  des  frais  immenses  et 
consomment  au  moins  un  tiers  du  produit.  Si  cet 
impôt  étoit  commué  en  un  autre  en  argent,  il 
conlribueroit  à  remplir  le  déficit. 

6"  Comme  riveraine  de  la  Bretagne,  les  bar- 
rières des  trailtes  nuisent  beaucoup  à  notre  com- 
merce. Pour  y  conduire  deux  bœufs  à  vendre,  il 
en  coûte  une  livre  quatre  sols,  et  lorsqu'ils  ne 
sont  pas  vendus,  il  en  coûte  dix  huit  sols.  Il  en 
est  de  même  de  toutes  presque  nos  denrées; 
chacun  doit  porter  avec  soi  son  acquit,  et  si  un 
malheureux  vient  à  la  perdre  ù  la  rencontre  d'un 
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employé  doiil  les  chemins  sont  hérissés,  il  est 
saisi  et  mis  à  l'amende.  Il  est  bien  avantageux 
de  reculer  ces  barrières,  si  nuisibles,  aux  confins 
du  royaume,  où  tous  les  droits  de  marchandises 
seront  payés,  auront  une  circulation  libre  dans 
toutes  les  provinces. 

7"  Pour  faciliter  ce  commerce,  le  transport  du 
peu  de  grains  qui  nous  reste  à  vendre,  il  est 
bien  à  désirer  qu'il  soit  fait  une  roule  de  la  ville 
d'Ernée  en  ce  bourg,  à  une  lieue  et  demie  de  dis- 
tance, de  là  à  Montaudin,  où  il  y  a  foires  et  mar- 
chés, dislance  de  ce  bourg  de  demie  lieue,  et  de 
3Ionlaudin  à  Landivy,  où  il  y  a  aussi  foires  et 
marchés,  dislance  de  ce  bourg  de  deux  lieues  et 
demies,  laquelle  roule  pénétrera  en  Normandie 
aux  foires  de  Saint-Hiiaire,  Le  Teilleul  et  Mor- 
tain.  Celle  demande  nous  doit  êlre  plus  facile- 
ment accordée,  parce  que  nous  payons,  ainsi  que 
les  paroisses  voisines,  des  sommes  pour  l'entre- 
tien cl  corvées  des  grands  chemins  qui  nous  sont 
étrangers. 

8"  Les  meaux  se  sont  acrus  insensiblement  au 
détriment  du  public.  Il  a  été  créé  des  charges 
d'huissiers  priseurs,  qui,  par  leur  charge,  sont 
devenus  maîtres  de  nos  possessions  mobilières, 
notaires  et  huissiers  priseurs  tous  ensemble  font 
les  inventaires  des  meubles,  se  choisissent  des 
expers,  font  les  venles  des  meubles  el,  par  des 
droits  énormes  qui  leur  ont  été  attribués,  con- 
somment, quelques  fois  même  au-delà,  les  deniers. 
Ces  vexations  outrées  sont  nuisibles  au  bien  de 
l'État.  Elles  ont  considérablement  diminué  les 
droits  de  controlle.  Ces  charges  enlèvent  les 
quatre  deniers  pour  livre  du  montant  des  ventes, 
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ce  qui  cause  un  déficit  dans  la  perception  de  celte 
régie,  que  l'on  peut  rétablir  au  profit  de  Sa  Ma- 
jesté en  supprimant  ces  charges. 

90  Notre  paroisse  est  située  dans  un  climat 
froid,  de  mauvaise  qualité,  la  culture  en  est  diffi- 
cile et  pénible.  Nous  n'avons  que  très  peu  de 
foin,  faute  de  prairies;  nous  ne  pouvons  en  faire 
d'artificielles,  par  rapport  à  l'ingratitude  du  sol 
et  faute  d'engrais.  Nous  ne  pouvons  élever  que 
peu  de  bestiaux,  et  nous  n'avons  aucun  com- 
merce que  la  vente  de  quelques  denrées  que  l'on 
ne  peut  faire  circuler  en  Bretagne,  <à  cause  des 
droits  d'entrée,  et  dans  d'autres  villes,  à  cause  des 
mauvais  chemins.  Par  la  mauvaise  qualité  du 
terroir  de  notre  paroisse  et  par  l'immensité  des 
impôts  dont  elle  est  chargée,  il  n'y  a  pas  une 
douzaine  de  propriétaires  à  y  demeurer.  Ils  affer- 
ment leurs  biens  à  des  principaux  fermiers, 
ceux-cy  les  sous  louent  à  nos  malheureux  labou- 
reurs, qui  suent  sang  et  eau  pour  pouvoir  vivre, 
qui  n'osent  pas  môme  imposer  à  la  taille  ceux  de 
qui  ils  tiennent  leur  ferme. 

Signé  :  Beauvais,  Tripier  DES  Roches,  Pays, 
J.  Derenne,  Baillieul,  Baillecil,  Rover,  G. 
Desmoulins,  Michel  Coupeau,  Michel  Laumaillé, 
Guillaume  Paillard,  G.  Jorre,  F.  Le  Royer,  Ju- 
lien Manceau,  Julien  Trouillard  et  G.  Des.mou- 
LiNs  greffier, 

Lassay  (Mayenne). 

Doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  ville 
de  Lassay  et  paroisse  Sainl-Fraimbault,  Bas- 
Maine,  généralité  de  Tours,  subdélégation  de 
Viilaines-la-Juliel. 
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Observations  sur  prélat  en  général. 

Les  hahilans  de  la  ville  de  Lassay  et  paroisse 
Sainl-Fraimbault,  soussignés,  comparants  en  l'au- 
ditoire du  siège  du  marquisat  de  celle  ville,  lieu 
ordinaire  des  assemblées,  ont  rédigés  leur  cahier 
comme  il  suit,  pour  être  présenté  aux  assemblées 
préliminaire  et  provincialle  du  Maine  par  les  dé- 
putés qu'ils  vont  nommer. 

Ils  vont  diviser  le  présent  cahier  :  d'abord  sur  ce 
qu'ils  pensent  touchant  les  dilférents  ordres  de 
l'Etat  et  de  la  province  par  différentes  classes  ; 
ensuite  ils  exposeront  l'agriculture,  le  commerce 
et  l'état  particulier  de  leur  ville  et  paroisse. 

Ils  supplient,  Messieurs  de  l'assemblée  prélimi- 
naire et  provincialle  de  vouloir  bien  regarder  fa- 
vorablement leurs  présentes  doléances. 

Elat   ecclésiastique. 

Article  Premier.  —  Il  vous  exposent  qu'il 
seroil  à  désirer  que  sur  chaque  bénéfice,  soit  à 
charge  d'àmes,  soit  bénéfice  simple,  il  soit  pris 
une  somme  chaque  année  en  proportion  du  re- 
venu, pour  subvenir  aux  réparations  ;  à  ce  moyen 
les  titulaires  et  curés  déchargés  de  ces  répara- 
lions. 

Art.  2.  —  Que  celle  somme  soit  déposée  au 
trésor  de  la  fabrique  de  chaque  paroisse  où  sont 
situés  ces  bénéfices. 

Art,  3.  —  Que  les  habitants  et  les  héritiers  des 
curés  et  titulaires  soient  déchargés  des  répara- 
lions  ruineuses  aux  bénéficiers. 

Art.  4.  —  Que  s'il  se  trouve  de  l'excédent  con- 
II.  13** 


530  CAHIERS   DE   PLAINTES 

sidérable  par  le  laps  de  teins,  il  soil  employé  aux 
réparalions  des  églises  paroissiailes,  à  leurs  déco- 
rations, cl  même  aux  besoins  extraordinaires  de 
la  paroisse. 

Art.  Î).  —  SI  l'excédent  fournit  encore  au-delà, 
il  soil  distribué  aux  pauvres  suivant  leurs  besoins 
dans  les  lems  de  misère. 

Art.  6.  —  Que  ceux  qui  auroient  des  bénéfices 
simples,  droits  de  dixmes  et  autres  soient  obligés 
de  contribuer  en  raison  de  leurs  revenus  aux 
charges  publiques. 

Art.  7.  —  L'élat  étant  obéré,  qu'une  partie  du 
temporel  des  bénclicos,  tels  qu'ils  soient,  soit 
vendue  au  profil  du  trésor  royal. 

Art.  8.  —  Il  seroil  de  nécessité  de  faire  deffen- 
ccs  ù  tout  ecclésiastiques,  tant  séculiers  que  ré- 
guliers, de  recevoir  de  lesiaments. 

Art.  9.  —  Que  les  baptêmes,  mariages  et  sé- 
pultures soient  faits  graluilement. 

Art.  10.  —  Que  tous  bénéfices  soient  réduits 
d'une  juste  proportion  de  leur  produit  et  le  sur- 
plus employé  au  soulagement  des  pauvres  ou  au 
profil  de  rélal. 

Elal  monaslique. 

Art.  11.  —  Que  toutes  maisons  religieuses 
soient  remplies  de  sujets  conformément  à  leurs 
établissements,  qu'à  chaque  religieux  il  soil  alloué 
indislinclemenl  mille  livres  de  pension. 

Art.  12.  —  Que  pour  remplir  les  maisons  sui- 
vant leurs  établissements,  il  soit  pris  des  religieux 
du  même  ordre,  pour  parfaire  le  nombre  dans 
la  communauté  qui  y  sera  destinée. 

Art.  13.  —  Que  comme  il  se  trouvera  les  deux 
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tiers  et  plus  des  monastères  vaccants  et  inhabi- 
tés, les  fonds  et  les  droits  qui  y  sont  attachés 
soient  vendus  au  bénéfice  de  l'Etat,  ce  qui  don- 
neroit  des  sommes  considérables  pour  sa  li- 
bération, et  des  sujets  qui  en  payeroient  les 
charges. 

Art.  14.  —  Que  les  monastères  bâtis  dans  les 
campagnes  soient  préférés  pour  la  retraite,  et  à  ce 
moyen  les  monastères  bâtis  dans  les  villes  pour- 
ront servir  de  cazernes  pour  les  troupes. 

Art.  15.  —  Qu'à  l'égard  des  religieuses,  chaque 
maison  en  ait  autant  qu'elle  peut  fournir  de  cinq 
cent  livres  de  revenu  pour  chacune. 

Art.  16.  —  Que  les  sujets  du  même  ordre  pas- 
sent d'une  maison  en  l'autre  pour  completter  le 
nombre  en  proportion  du  revenu. 

Art.  17.  —  Que  les  maisons  qui  par  là  seroienl 
abandonnés,  servent,  autant  qu'il  seroit  possible, 
à  former  des  hôpitaux,  et  partie  du  revenu  em- 
ployé à  aider  les  anciens  hôpitaux. 

Art.  18.  —  Qu'outre  ces  nouveaux  hôpitau.\ 
s'il  se  trouvoit  des  revenus  abandonnés  en  excé- 
dent, ils  soient  économisés  par  chaque  province 
et  distribués  aux  charités  publiques. 

Art.  19.  —  Que  quelques-unes  des  maisons  de 
religieuses  pourront  être  destinées  avec  certains 
revenus  à  l'établissement  de  collèges. 

Nobles. 

Art.  20.  —  Que  tous  gentilshommes  et  nobles 
d'extractions  puissent  jouir  de  leurs  habitations 
dans  les  villes,  de  leurs  châteaux,  jardins  et  au- 
tres fonds  d'agrément,  sans  payer  autres  imposi- 
tions que  les  vingtièmes. 
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Art.  21.  —  Que  lous  gentilshommes  et  nobles 
qui  font  valloir  au  delà,  et  ad  lucrum,  soient  su- 
jets aux  mêmes  impositions  que  ceux  du  tiers 
état. 

Art.  22.  —  Que  toutes  les  corvées  et  servitu- 
des personnelles  attachées  à  des  seigneuries 
soient  abolies,  ou  du  moins  qu'il  soit  permis  aux 
vassaux  de  s'en  rcdimer. 

AuT.  23.  —  Que  lous  droits  de  péages,  minages, 
traînages  de  meules,  pnntonages  cl  autres  droits 
de  celle  espèce  soient  abolis. 

Art.  2i.  —  Que  tous  droits  de  lods  et  ventes, 
contraires  au  commerce  des  biens,  rachapts,  de- 
ports  de  minorités  et  autres  droits  de  cette  na- 
ture, sous  quelques  dénominations  que  ce  soit, 
soient  réduits  au  simple  ensaisinemenl,  à  la  foy 
et  hommage  et  au  simple  droit  de  centième  de- 
nier du  principal  des  acquisitions  ou  du  produit 
des  rachapts  et  déports  de  minorités. 

Administralion  de  la  Justice. 

Art.  2o.  —  Qu'en  tous  fiefs  de  dignité,  comme 
duchés-pairies,  comtes-pairies,  marquisats,  vi- 
comtes, baronnies  et  chàlellenies,  la  jurisdiclion 
n'y  pourroil  être  exercée  que  par  des  officiers 
gradués  en  nombre  suffisant  à  leur  ressort  ,•  les- 
quels officiers  ne  pourroicni  faire  mélanges  d'au- 
cuns autres  états,  à  peine  de  privation. 

Art.  26.  —  Que  les  seigneurs  de  ces  jurisdic- 
tions  soient  tenus  de  la  poursaile  des  crimes  et 
observations  de  la  police  et  du  bon  ordre  ;  sans 
pouvoir,  sous  aucun  prélexle  que  ce  soil,  faire 
aucuns  renvois  aux  sièges  royaux,  parce  que  ces 
renvois  tombent  à  la  charge  de  l'Etat. 
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AuT.  27.  —  Qu'aucun  siège  de  seigneur  ne  re- 
porle  à  une  autre  seigneurie  et  que,  s'il  s'en 
trouve  de  celle  espèce,  ils  soient  annexés  à  la 
haute  seigneurie,  pour  éviter  les  différents  de- 
grés de  jurisdiction. 

Art.  :28.  —  Que  les  jurisdiclions  seigneuriales 
ainsi  composées  ayent  la  connoissance  au  souve- 
rain et  sans  appel  jusques  à  cent  livres  de  prin- 
cipal. 

Art.  29.  —  Que  pour  élablir  l'uniformité  dans 
les  décisions  des  différents  tribunaux,  le  Roy  soit 
très  humblement  supplié  d'établir  des  lois  inva- 
riables, tant  pour  les  maiières  civiles  que  pour 
les  matières  criminelles. 

Art.  30.  —  Qu'à  cet  effet  les  ordonnances  soient 
simplifiées,  ce  qui  ôleroil  le  contraste  qui  se 
trouve  en  quelques  décisions. 

Art.  31.  —  Qu'il  soit  enjoint  à  tous  juges  de 
suivre  le  texte  de  leurs  coutumes,  sans  pouvoir  y 
donner  en  quelque  lems  que  ce  soit  une  interpré- 
tation arbitraire. 

Art.  32.  —  Que  si  quelques  articles  de  coutu- 
mes sont  susceptibles  de  réformes  ou  d'interpré- 
talions,  ces  inlerprélalions  ou  réformes  soient 
faites  par  l'avis  unanime  des  jurisconsultes  de  la 
province  que  régit  cette  coutume  ;  lequel  avis 
seroit  adressé  à  Sa  Majesté  pour  avoir  l'autorité 
de  sa  sanction  royalle. 


Finances. 

Art.  .33.  —  L'administration  des  finances    est 
trop  arbitraire  ;  les  frais  de  régie  sont  énormes  en 

II.  15"* 
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toutes  leurs  parties  et  en  absorbent  plus  d'un 
tiers. 

AuT.  34.  —  A  commencer  par  les  tailles.  On 
nomme  nombre  de  collecteurs  par  paroisses,  les- 
quels en  font  l'assiette  arbitrairement. 

Art.  3î>.  —  Les  collecteurs  sont  obligés  d'en- 
voyer pour  la  plus  part  du  Bas  Maine  leur  argent 
à  des  bureaux  éloignés  de  seize  à  dix  sept  lieues. 
Ces  bureaux  de  reccllo  font  des  dispenses  frustres 
qui  coûtent  immensément  à  la  province. 

Art.  3G.  —  Il  pareil  à  propos  que  dans  le 
chef  lieu  de  chaque  district,  il  y  ait  un  receveur 
à  qui  les  collecteurs  des  tailles  de  ce  district 
versent  leurs  collectes. 

Art.  37.  —  II  seroil  également  bon  que  les 
préposés  des  vini^ticmes  verseroient  leurs  col- 
lectes entre  les  mains  du  même  receveur. 

Art.  38.  —  Ce  receveur  seroit  appointé  rai- 
sonnablement par  toutes  les  paroisses  qui  com- 
posent le  district,  et  tous  les  mois  verscroit  sa 
caisse  au  trésor  royal  directement. 

Art.  39—  Ce  receveur  seroit  visé  en  sa  recelte 
tous  les  quinze  jours  par  un  des  membres  du 
district  et  deux  membres  de  la  municipalité  du 
chef  lieu,  ce  qui  ôtcroit  l'agiotage  qui  ne  règne 
que  trop  dans  les  recettes. 

Gabelle. 

Art.  40.  —  Cet  impôt  que  Sa  Majesté  traite  de 
désastreux  peut  cesser  de  l'être,  si  Sa  Majesté 
vouloit  établir  une  égalité  de  prix. 

Aut.  41.  —  On  compte  vingt  quatre  millions 
d'habiians  à  peu  près  dans  le  royaume.  Que  l'on 
en  ôte  quatre  millions  pour  les  enfants  au  des- 
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SOUS  de  l'âge  de  sept  ans,  reste  vingt  millions. 
Que  l'on  impose  dix  livres  de  se!  par  tête,  à  rai- 
son de  six  sols  la  livre  pris  aux  salines,  ce  qui 
revient  à  trois  livres  par  individu, et  conséquem- 
ment  à  soixante  millions  de  produit  net  au  trésor 
royal,  au  lieu  de  cinquante  quatre  millions  que 
M.  Neker  établit  dans  son  compte  au  Roy. 

Art.  42.  —  Que  loa  joigne  à  ces  soixante 
millions  l'excédent  de  consommation  des  sels  au 
delà  de  dix  livres  par  tête,  il  se  trouvera  un 
produit  de  plusieurs  millions  en  sus. 

Art.  48.  —  Cette  recette  soit  faille  également 
dans  chaque  district  par  le  receveur  des  tailles  et 
vingtièmes. 

Art.  44.  —  Celte  forme  ôteroit  de  la  charge  du 
Roy  et  de  l'état  une  quantité  prodigieuse  d'em- 
ployés, commis  et  receveurs  dont  les  appointe- 
ments absorbent  plus  d'un  tiers  du  produit  des 
sels. 

Aides  et  douanes. 

Art.  43.  —  Les  droits  en  sont  exorbitants, 
surtout  pour  les  particuliers  ;  il  sont  susceptibles 
d'économie  par  la  réduction  des  frais  de  régie  et 
perception. 

Art.  46.  —  Le  même  receveur  que  celui  des 
tailles,  vingtièmes  et  sels  pouroit  y  joindre  celle 
recelte  ou  en  faire  une  particulière. 

Tabac. 

Art.  47.  —  Que  s'il  plait  à  Sa  Majesté  do  con- 
tinuer le  prix  des  tabacs,  elle  est  suppliée  de  les 
faire  distribuer  comme  ils  l'étoient  autrefois,  et 
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non  en  poudre  en  bariqucs,  où  l'on  peul  inlro- 
duire  des  tabacs  pourris  el  des  corps  étrangers 
et  dangereux. 

Art.  48.  —  Cette  partie  est  aussy  susceptible 
d'économie,  en  ce  qu'il  seroil  bon  que  les  entre- 
poseurs, qui  en  font  la  distribution  en  chaque 
lieu  considérable,  eussent  des  apointcmcnts  fixes 
et  modiques,  vu  le  peu  d'embarras  que  ce  bureau 
e.xige.  Chafiue  entrepôt  produit  au  commis  de 
trois  à  quatre  mille  livres;  dans  le  parti  proposé 
six  cent  livres  pourroient  faire  l'état  de  ce 
commis. 

Conlrolles  et  francs  fiefs. 

Art.  49.  —  Les  droits  de  francs  liefs  sur  les 
fonds  de  nature  hommagée  dont  le  Bas  Maine 
fourmille  sont  exorbitants;  l'on  voit  souvent  le 
même  bien  payer  trois  années  de  son  revenu  en 
vingt  années,  dont  les  perceptions  se  font  avec 
la  plus  grande  rigueur.  Il  seroit  bon  qu'il  plût  à 
Sa  Majesté  de  commuer  ces  francs  fiefs,  dont  le 
seul  tiers  étal  est  grevé,  dans  une  imposition 
annuelle  qui  seroit  annexée  aux  roUes  des 
vingtièmes  et  payée  à  l'instar. 

Art.  oO.  —  Ce  projet  éviteroil  aux  contribua- 
bles des  frais;  les  droits  en  seroient  plus  cer- 
tains, mieux  acquittés  et  nombre  de  receveurs 
inutiles. 

Grandes  rouîtes. 

Art.  51.  —  Les  corvées  pour  les  grandes 
routtes  ayant  été  par  Sa  Majesté  réduites  en  ua 
impôt,  cet  impôt  est  supporté  par  le  tiers  étal 
seul;    cependant   ces   rouîtes   sont  d'une   plus 
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grande  utilité  pour  le  clergé  et  la  noblesse  que 
pour  le  tiers  état;  aiusy  cet  impôt  devroit  égale- 
ment être  supporté  par  le  clergé  et  la  noblesse, 
tel  qu'en  est  le  partage  en  Dauphiné  et  en 
Bourgogne. 

Tiers-Elal. 

Art.  32.  —  Celte  partie  de  la  Nation  est  toujours 
plainte  et  toujours  opprimée.  Il  est  constant  et 
personne  n'ignore  que  cette  classe  paye  seule 
presque  tous  les  impôts  et  tributs  de  l'élat.  Il 
paroit  qu'en  ce  moment  les  vues  bienfaisantes 
du  roy  sont  occupées  des  moyens  de  le  sou- 
lager. 

Art.  53.  —  Ces  moyens  de  soulagements 
peuvent  trouver  leurs  origines  dans  les  contribu- 
tions sur  l'état  ecclésiastique,  sur  l'état  monas- 
tique et  sur  la  noblesse,  ainsy  qu'il  est  porté  aux 
vingt  quatre  premiers  articles. 

Art.  .^4.  —  Ils  auroieni  aussy  lieu  dans  l'admi- 
nistration proposée  à  l'égard  des  tailles  et  dans 
le  prix  des  sels  à  raison  de  six  sols  la  livre. 

Art.  5o.  —  Les  commissions  et  recettes  mul- 
tipliées jusqu'à  l'infini  dans  les  parties  des  tailles 
gabelles,  tabacs,  aides  et  autres  apportent  à  ces 
commis  et  receveurs  des  exemptions  d'imposi- 
tions et  des  privilèges  qui  refluent  en  charge  sur 
le  tiers  état.  Ils  ont  assez  de  profils  dans  leurs 
commissions  et  receltes  sans  qu'elles  leurs  en 
donnent  encore  au  détriment  de  l'état  le  plus 
soulfrant.  11  est  à  désirer  qu'ils  soient  suscepti- 
bles et  taxables  à  toutes  les  impositions  ordi- 
naires. 

Art.  50.  —  On  observe  qu'il  est  étonnant  que 


538  CAHIERS  DE  PLAINTES 

des  charges  achetées  pour  de  l'argent,  qui  n'exi- 
gent aucuns  services  et  n'en  rendent  aucun  à 
l'Etal,  puissent  i)rocurer  des  privilèges  et  assi- 
miler celte  noblesse  vénale  aux  noblesses  d'extrac- 
tion. Ces  nouveaux  nobles  sont  aulant  de  parties 
élaguées  du  troisième  ordre,  diminuent  le  nom- 
bre des  contribuables  et  les  surchargent.  Une 
seule  de  ces  charges  en  moins  d'un  siècle  pro- 
duit souvent  vingt  chefs  de  ménage  nobles.  Il 
est  intéressant  que  le  cours  de  ces  nouvelles  no- 
blesses soit  arrêté,  ou  pour  mieux  dire,  soit  sup- 
primé. 

Art.  57.  —  Enfin  l'adminislration  provincialle 
étant  établie,  il  ne  seroit  plus  nécessaire  d'inten- 
dants, plus  de  trésoriers,  plus  de  régisseurs, 
plus  de  fermiers  généraux  et  celte  fouUe  de  com- 
mis et  receveurs  disparoitroit.  Ainsy  ces  admi- 
nislralions  provinciales  opéreroienl  un  bien,  une 
décharge  et  des  économies  les  plus  intéressantes 
à  1  état.  Tous  les  veux  de  la  nation  se  rendent  à 
ce  point. 

Observations  pcirliculiêres  pour  le  canton  du 
Bas-Maine  et  notamment  pour  la  ville  de 
Lassay,  paroisse  de  Sainl-FraimbauH. 

L'agriculture  et  le  commerce  sont  les  sources 
d'où  dérivent  les  richesses  d'un  état.  N'est-ce  pas 
une  suite  conséquente  que  plus  une  province,  un 
district,  une  paroisse,  ont  en  soy  ces  avantages 
réunis,  plus  ils  sont  opulens  et  plus  ils  doivent 
contribuer  et  subvenir  aux  charges  de  l'état  ? 

Cola  établi,  en  quelle  proportion  notre  ville  et 
paroisse  doit  elle  recevoir  d'impositions?  Pour 
mettre  à  portée  d'en  juger,  il  est  bon  d'exposer 
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E71  la  première  division  concernanl  l'agriculture. 

Quelle  est  la  qualité  des  terres  de  celle  paroisse? 

Les  cultures  cl  travaux  qu'elle  exigent  avec  le 
produit  qu'elles  donnent? 

Et  si  les  recolles  et  moissons  s'en  font  dans  un 
temps  propre  à  les  assurer? 

Qualité  des  terres. 

Les  terres  de  cette  paroisse  sont  en  général 
froides  el  humides,  si  pesantes  et  si  enlacées  de 
racines  des  mauvoises  herbes  et  plantes  qu'elle 
produit  que,  pour  les  cultiver,  il  est  nécessaire 
que  les  harnois  soient  composés  au  moins  de  six 
bœufs  el  deux  chevaux,  ont  peu  de  sels,  s'épui- 
sent après  avoir  reçu  trois  grains, sçavoir  le  cara- 
bin ou  bled  noir,  le  bled  seigle,  el  enfin  l'avoine. 
Elles  ne  renderoient  absolument  rien,  si  elles 
éloienl  continuées  en  labeur,  n'étant  pas  à  com- 
parer avec  celles  qui  reçoivent  l'amélioration  et 
augmentation  dans  leurs  productions  par  une 
longue  suite  de  culture.  L'expérience  nous 
prouve  le  contraire  à  l'égard  de  nos  terres  el  le 
seul  moyen  d'être  secondé  dans  les  travaux  que 
l'on  y  lait  est  de  les  laisser  reposer  près  de  quatre 
ans  après  la  récolle  des  trois  grains.  Pendant  ces 
trois  ou  quatre  années  de  repos,  nos  terres  se 
couvrent  de  genêts,  vignons  ou  jugains  cl 
épinnes. 

Culture  et  produit. 

Après  le  repos  des  terres,  le  premier  ensemencé 
est  le  carabin  ou  bled  noir.  Pour  le  préparer,  il 
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faut  déraciner  les  gencls,  vignons  el  épines, 
auquel  travail  il  est  employé  au  moins  quinze 
journées  d'hommes  par  chaque  journal,  qui  fait 
un  cinquième  moins  que  l'arficnl;  huit  journées 
à  peler  la  terre  el  dix  à  la  brûler  et  réduire  en 
cendre  avec  une  partie  de  genêts  vignons  et 
épines,  une  demi  journée  de  harnois;  encore 
est-il  à  propos  d'y  mettre  cinq  à  six  boisseaux  de 
charrée  à  notre  mesure,  que  l'on  achepte  qua- 
rante sols  le  boisseau  et  que  l'on  fait  voiturer  en 
partie  des  villes  d'Alencon,  Fresnays  et  Beau- 
mont  le  Vicomte,  dont  les  terres  peuvent  se  pas- 
ser de  cet  engrais.  Certainement  le  coul  de  la 
culture  du  carabin  excède  de  beaucoup  la  valleur 
de  sa  récolte;  cependant,  malgré  la  perte  qu'on 
en  éprouve,  il  est  indispensable  de  faire  cet 
ensemencé,  étant  une  préparation  nécessaire 
pour  les  autres  grains. 

Le  bled  seigle,  car  notre  paroisse  ne  produit 
pas  de  froment,  est  d'une  récolte  peu  abondante, 
et  à  peinne  de  quatre  à  cinq  boisseaux  de  notre 
mesure,  pesant  cent  vingt  livres  pour  ce  grain, 
par  chaque  journal,  néanmoins  c'est  le  seul 
ensemencé,  excepté  les  chanvres,  qui  reçoit  tous 
les  engrais. 

Quant  aux  avoinnes,  elles  ne  sont  ensemencées 
qu'en  considération  des  pailles  pour  la  nourri- 
lure  des  bestiaux;  ce  qui  est  de  première  néces- 
sité, les  terres  n'étant  pas  propres  à  faire  des 
prairies  artilicielles,  l'expérience  l'ayant  prouvé 
par  l'essay  infructueux  des  ensemencés  de  lu- 
zernes, trèffles,  pois,  vesses,  etc.  ;  pour  le  grain 
que  l'avoine  produit,  il  n'est  pas  à  raison  de 
quatre  boisseaux  lïour  un  ensemencé. 
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Teins  des  récoltes   et  peu  d'assurance   sur  les 
grains. 

La  position  de  nos  terres  froides  et  humides 
occasionne  fréquemment  par  le  froid  des  hyvers 
la  perle  lolalle  ou  en  grande  partie  des  bleds  et 
avoinnes  ensemencés,  une  trop  grande  quantité 
d'eaux  dans  les  hyvers  y  porte  aussi  le  même  mal. 

A  l'égard  du  carabin,  ce  grain  se  met  en  terre 
à  la  lin  de  May  ou  au  commencement  de  Juin,  la 
maturité  n'arrive  que  vers  le  mois  d'octobre, 
temps  où  les  gelées  se  font  sentir,  et  ce  grain  qui 
y  est  extrêmement  sensible,  aussi  fort  souvent  en 
éprouve-t-on  la  perte  entière  dans  l'instant  où 
l'on  touche  à  cette  moisson.  11  demande  encore 
après  être  coupé  au  moins  huit  jours  avant 
que  Ton  en  balte  le  grain.  Si  dans  ce  temps,  qui 
est  une  saison  pluvieuse,  il  arrive  quelque  pluie, 
la  récolle  en  est  retartée  quelquefois  jusqu'au 
mois  de  Novembre.  De  là  naît  un  autre  inconvé- 
nient en  ce  que  l'ensemencé  du  bled  qui  suit  le 
carabin  est  retardé, et  ces  deux  grains  en  souffre. 

On  voit  que  les  genêts  et  productions  de  la 
terre  dans  son  repos  servent,  étant  brûlé,  à  lui 
donner  certain  engrais.  L'hyver  de  1770  et  celui 
de  1784  les  avoient  détruit;  ils  commençoient  à 
se  repeupler,  lorsceque  le  froid  excessif  de  l'hyver 
présent  les  a  absolument  annéanli,  en  sorte  que 
nous  sommes  privé  de  celte  ressource  pour  six 
années. 

Les  seules  boissons  sont  le  produit  des  arbres 
(jui  sont  en  petites  quantités  et  nous  obligent  de 
recourir  aux  paroisses  de  Normandie  voisine  de 
la  nôtre  pour  nous  en  procurer. 

u.  16 
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En  la  seconde  Division  concernant  le  Commerce. 

La  situation  de  celte   ville  et  paroisse  est-elle 
propre  pour  le  commerce? 
Quel  commerce  si  fail-il  ? 
Quelles  richesses  son  commerce  lui  apporte? 
Et  quels  seront  les  moyens  de  l'augmenter  ? 

Situation  à  l'égard  du  Commerce. 

Cette  ville  est  placée  à  deux  lieues  de  distance 
du  bourg  de  Javron,  point  de  réunion  à  la  grande 
roule  de  Rennes  à  Paris,  quatre  lieues  de  Mayenne 
sur  la  même  route,  deux  lieues  d'Ambrières  sur 
la  route  de  Domfront  à  Mayenne,  quatre  lieues  de 
Domfront,  et  à  deux  lieues  de  Couterne,  sur  la 
grande  route  de  Prez  en  Pail  à  Domfront.  Par 
cette  situation,  ces  grandes  routes,  actuellement 
ouvertes  ou  finies,  ne  peuvent  faciliter  fexploita- 
tion  des  objets  de  commerce  de  cette  ville,  vu  la 
distance  de  deux  à  quatre  lieues, dans  lequel  es- 
pace se  trouvent  des  chemins  extrêmement  mau- 
vais avant  de  parvenir  aux  routes.  D'ailleurs  cette 
ville  n'est  pas  un  passage  fréquenté  par  les  voya- 
geurs. 

Quel  commerce  il  s'y  fait? 

Les  objets  de  commerce  de  celte  ville  et  pa- 
roisse sont,  outre  les  menues  denrées  et  consom- 
maiions,  les  lins  de  Flandre  et  de  Picardie,  les 
files  de  lin  et  peu  de  files  de  chanvre  et  le  com- 
merce des  bestiaux  que  cette  paroisse  et  celles 
circonvoisines,  entre  autres  de  la  province  de 
Normandie,  qui  sont  limitrophes,  produisent.  Ces 
branches  de   commerce  sont   le  seul    espoir  de 
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celte  ville  et  paroisse,  mais  il  n'est  pas  de  grande 
considération,  ce  commerce  étant  fait  pour  plus 
grande  partie  de  productions  étrangères  à  la  ville 
et  fait  par  des  marchands  aussi  étrangers,  pour 
lesquels  les  foires  et  marchés  de  celle  ville  ne 
sont  à  proprement  parler  qu'un  entrepost.Lassay 
touchant  la  Normandie  à  moins  d'une  lieue  près. 
La  nécessité  seule  exige  en  celle  ville  le  com- 
merce des  grains,  qui  sont  apportés  dans  l'espoir 
du  gain  considérable  par  les  habilans  de  la  Nor- 
mandie, d'Anjou,  par  la  rivière  de  Mayenne  navi- 
gable jusqu'à  Laval,  distance  de  dix  lieues  de 
cette  ville,  et  du  Haut  Maine  par  Alençon. 

Quelles    richesses   le  commerce   apporte-t-il   à 
Lassay  ? 

De  tous  ces  commerces  qu'en  résulte-t-il?  Celuy 
des  bestiaux  laisse  certain  profit  qui  se  compense 
à  peine  avec  l'achapt  nécessaire  à  notre  canton 
des  grains  pour  la  vie  des  habilans  qu'il  contient, 
le  terrain  leur  refusant  ce  secours  par  lui-même. 
Les  commerces  de  lins  et  fils,  loin  d'être  à  profit, 
ils  sont  à  perte  pour  la  paroisse.  Ces  lins  étran- 
gers des  provinces  de  Flandre  et  Picardie  revien- 
nent à  un  prix  si  haut  et  si  excessif  que  la  fila- 
ture esl  peu  fructueuse  et  ne  peut  subvenir  aux 
besoins  de  ceux  qui  s'en  occupent.  De  là  vient 
qu'on  néglige,  que  môme  on  méprise  de  faire  des 
chanvres  en  quantité  proportionnée  à  ce  qu'il 
devroit  être  dans  la  paroisse  et  dans  celles  cir- 
convoisines.  L'argent  que  ce  commerce  peut  y 
laisser  en  esl  bientôt  enlevé  par  l'achat  des  lins 
de  Flandre  et  de  Picardie,  pendant  qu'une  produc- 
tion certaine  est  abandonnée. 
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Quels  sont  les  moyens  iVaugmenlcr  le  commerce 
de  celte  ville  ? 

Pour  donner  à  celle  ville  el  paroisse  les  com- 
merces dont  elle  esi  susceptible,  il  seroità  dési- 
rer qu"il  fût  ouvert  des  routtes  à  communiquer 
aux  villes  dont  est  parle  cy  dessus.  Les  objets  de 
commerce  existants  à  priisent  seroit  plus  à  l'a- 
vantage de  cette  ville,  si  les  chemins  de  commu- 
nication aux  grandes  rouîtes  n'étoient  impratica- 
bles, même  abandonnés  pendant  plus  de  moitié 
de  l'année  et  n'en  éloignoieni  les  marchands, 
entre  autres  ceux  du  pais  d'Auge,  par  l'impossi- 
bilité d'y  conduire  leurs  bestiaux.  La  route  de 
Mayenne  à  Falaise,  depuis  si  longtemps  désirée, 
si  vainement  sollicitée,  est  sans  doulte  une  des 
plus  utiles  pour  cette  partie  du  Bas  Maine.  Elle 
seroit  la  route  directe  el  faciliteroit  le  transport 
des  bestiaux  d'une  partie  de  l'Anjou,  du  Craon- 
nois,  de  la  Bretagne,  du  canton  de  Laval  et  du 
Bas  Maine  ;  elle  faciliteroit  aussy  le  retour  pour 
les  mêmes  lieux  des  foires  considérables  de  Caen 
et  de  Guibray.  Celte  direction  de  Mayenne  à  Fa- 
laise par  Lassay,Couterne,  La  Ferlé  Macé,  Briouze, 
ou  le  Pont  Crépin,  n'emporteroil  que  quinze  lieues 
de  chemin  à  ouvrir.  Enlr'autres  avantages,  on 
trouve  celui  de  près  de  deux  lieues  dans  la 
grande  routie  de  Rennes  à  Paris,  à  la  sortie  de 
Mayenne  à  Lassay  ;  celui  d'un  pont  solide  sur  la 
rivière  de  Mayenne  près  le  bourg  de  Couterne  ; 
celui  d'une  lieue  de  chemin  ouvert  et  presque 
achevé  dans  la  forêt  d'Andaine. 

Depuis  dix  ans  il  a  été  ouvert  un  chemin  de 
celte  ville  ù  Javron  ;  l'ouverture  de  ce  chemin  l'a 
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rendu  plus  mauvais  qu'il  n'étoit  auparavant.  La 
perte  d'un  lerrein  considérable  pour  l'emplace- 
ment de  ce  chemin  est  jointe  à  celle  d'un  terrein 
encore  plus  considérable  de  pièces  de  terre  adja- 
centes Ibulées  aux  pieds,  dont  les  ensemencés 
sont  ravagés  et  exposés  à  toutes  les  incursions 
des  bestiaux,  par  la  destruction  des  hayes  rendues 
inévitables  par  le  passage  des  voyageurs. 

En  résumant  l'exposé  cy  dessus,  on  voit  aisé- 
ment que  les  besoins  de  première  nécessité  sont 
soufferts  en  celle  paroisse  et  aux  environs  ; 
qu'elle  n'a  pas  les  grains  qui  sont  nécessaires  à 
la  substance  de  ses  habilans  fort  multipliés.  Que 
le  commerce  lait  à  peine  face  à  Texcédent  qu'il 
faut  employer  au-delà  des  productions  qui  pren- 
nent naissance  dans  les  diltcs  paroisses.  11  s'en 
suit  donc  que  ce  canton  ne  peut  être  que  misé- 
rable et  cependant  il  est  surchargé  d'impositions 
à  juste  litre  plus  qu'aucun  pays  que  ce  soit.  Ce- 
luy-cy  a-t-il  heu  d'espérer  que  ses  impôts  seront 
modérés? 

Pour  ce  qui  regarde  les  imposilions,  si  elles 
étoient  établies  sur  la  population,  celte  paroisse 
et  tout  le  Bas  Maine  en  général  seroil  surchargé 
ou  pour  mieux  dire  ruiné.  Les  petites  propriétés 
et  les  petites  locations  qui  se  trouvent  en  ce  can- 
ton, particulièrement  en  cette  paroisse  multiplient 
infiniemenl  les  individus.  Les  possessions  ne  sont 
point  considérables,  par  cette  raison  sont  plus 
nombreuses.  Le  nombre  des  misérables  en  est 
plus  grand,  ce  qui  se  prouve  facilement,  puisque 
dans  le  nombre  de  seize  cents  habilans  de  celle 
ville  et  paroisse,  il  s'en  trouve  environ  six  cents 
pauvres  mendiants.  Si  l'imposition  se  faisait  en 
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raison  de  la  population,  que  deviendroient  les  ci- 
toyens de  celte  ville  et  paroisse? 

L'imposition  sur  l'étendue  des  terres  ne  seroit 
pas  plus  juste,  car  il  est  évident  qu'à  plus  des 
deux  tiers  près  le  sol  de  celte  paroisse  n'approche 
pas  des  productions  des  terres  du  royaume  à  gé- 
néralement parler.  Et  si  les  systèmes  des  tributs 
étoient  adoptés  soit  sur  la  population,  soit  sur 
l'étendue  de  terrain,  l'un  et  l'autre  party  seroit 
ruineux  pour  le  Bas  Maine. 

La  reparution  à  souhaiter  serait  celle  d'une 
juste  distribution  en  proportion  de  la  valeur  et 
produit  de  chaque  province  et  selon  les  ressour- 
ces qui  lui  sont  ouvertes  par  son  commerce  et 
autrement.  Et  en  ce  cas  cette  ville  et  paroisse  en 
son  particulier  recevroit  un  grand  soulagement, 
car  il  est  certain  que  si  tout  l'état  payoit  en  com- 
paraison, ses  recettes  excéderoient  de  beaucoup 
et  doubleroient  peut-être  celles  actuelles. 

C'est  dans  la  justice  du  souverain  et  de  ceux 
qu'il  veut  bien  convoquer  que  nous  remettons  nos 
espérances,  que  nous  exposons  nos  besoins  et  les 
remèdes  que  l'on  peut  y  apporter. 

Fait  et  arrêté  en  l'auditoire  du  siège  du  mar- 
quisat de  Lassay,  lieu  ordinaire  des  assemblées, 
par  les  comparants  cy  après  soussigné,  ce  deux 
mars  mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf. 

Signé  :  Jahan,  Barbé,  Grosse-Durocher  m. 
Le  Bailt.if,  J.  Bignon,  Thuault  avocat,  Leva  vas 
SEUR  d.-m.,  Simon  de  la  Chai.'vière,  G.  Gonnet, 
J.  Cochon  ,  Fleury  chirurgien,  Coulombert 
J.  Champion,  François  Beliard,  Geoffroy  Laine, 
Guillaume  Cherault,  R.  Thuault,  Jean  Volcler, 
J.   DujARiÉ,   Le   Royer,  Fleury,  Mathieu  Bon 


ET  DOLÉANCES  DES  PAROISSES.       547 

HOMME,  LeVANNIER,  F.  DOITEAU,  R.  COUPPEL,  GaR- 
NIER  et  DUFAY. 

Laval    (Mayenne). 

OBSERVATION  DES  MARCHANDS  DE  VINS  EN  GROS  DE  LA 
VILLE  DE  LAVAL. 

Les  marchands  de  la  ville  de  Laval  vont  ache- 
ter leurs  vins  en  Anjou.  Ils  en  font  déclaration 
l'arrivée  de  la  ville  d'Angers,  au  bureau  de  la 
Basse-Chaîne,  où  leurs  passavants  du  lieu  de  l'en- 
lèvement des  vins  sont  dépo.sés.  Là  on  les  oblige, 
après  le  rébatage  etremplage  de  leurs  vins  qui  se 
fait  bien  au-delà  du  bureau  de  la  Haute-Chaine 
pour  la  sortie,  de  prendre  des  acquits  à  caution 
de  ce  qui  leur  en  restera  après  le  dit  remplage, 
pour  les  conduire  à  Laval,  parce  que  les  commis 
du  bureau  des  trailtes  d'Angers  se  persuadent 
que  ces  vins  voitures  sur  la  rivière  de  la  Mayenne, 
empruntent  pour  y  arriver,  le  territoire  des  quatre 
lieues  frontières  du  Maine  à  la  province  de  Bre- 
tagne, relativement  à  l'art.  Ib  du  titre  6  des  ac- 
quits à  caution  de  l'ordonnance  de  1687. 

Les  marchands  de  Laval  observent  qu'ils  ne 
sont  point  dans  ce  cas  ;  qu'aucuns  endroits  de  la 
rivière  de  la  Mayenne  ne  touchent  ny  n'appro- 
chent des  quatre  lieues  limitrophes  et  eu  sont 
éloignés  dans  toute  sa  longueur  de  trois  à  quatre 
lieues,  par  conséquent  que  la  voiture  de  leurs 
vins  par  la  rivière  de  la  Mayenne,  n'empruntant 
pas  le  territoire  des  quatre  lieues  frontières  pour 
se  rendre  à  Laval,  ils  ne  peuvent  ny  ne  doivent 
être  assujettis  à  prendre  des  acquits  à  caution. 
Ces  obligations  auxquelles  la  ferme  généralle  as- 
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siijelil  les  marchands  est  une  grande  gesne  pour 
le  commerce  des  vins,  qui  très  souvent  ne  pou- 
vant se  rendre  au  temps  tixé  par  cet  acquit,  vu  la 
contrariété  des  saisons,  par  les  glaces,  les  grandes 
eaux  et  autres  misères,  sont  conlrainls,  suivant  le 
dit  titre  G  à  payer  le  ([uattruple  des  droits,  comme 
s'ils  avoient  conduits  leurs  vins  eu  Bretagne,  pro- 
vince réputée  étrangère,  faute  par  les  marchands 
de  raporler  le  certificat  de  décente  des  dits  vins 
k  Laval,  ville  qui  n'est  pas  même  dans  les  quatre 
lieues  frontières,  à  six  cent  toises  près. 

]l  y  a  encore  un  autre  objet  préjudiciable  aux 
intérêts  des  marchands.  On  leur  l'ait  payer  au  bu- 
reau des  traiiles  d'Angers,  ou  à  celui  de  Château- 
Gontier,  lors  du  passage  des  bateaux  pour  Laval, 
un  droit  de  26  sols  par  chaque  pipe  de  vin.  Ces 
droits  perçus  sur  les  vins  pour  cette  destination 
voitures  sur  la  3Iayenne  par  Château-Gontier, 
n'empruntant  pas  plus  le  territoire  des  quatre 
lieues  frontières,  que  lorsqu'ils  sont  voitures  sur 
la  Sarlhe  pour  se  rendre  à  Sablé  et  de  là  à  Laval, 
et  pour  lesquels  vins  la  ferme  ne  force  ny  au 
payement  des  droits  ny  à  l'aquit  à  caution. 

11  résulte  donc  des  observations  des  marchands 
de  vin  de  la  ville  de  Laval  qu'ils  doivent  être 
affranchis,  dans  les  cas  mentionnés  cy-dessus,  de 
l'assujettissement  des  acquits  à  caution  et  du 
payement  des  droits  ;  et  qu'ils  sont  en  droit  de 
réclamer  ceux  qu'ils  ont  été  forcés  de  payer  tout 
récemment,  pour  éviter  la  saisie  de  leurs  vins  cl 
bateaux,  par  une  trentaine  de  gardes  de  la  gabelle 
armés  à  la  teste  desquels  étoient  des  employés 
supérieurs. 

De  pareilles  exactions  mettent  des  entraves  daa 
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gcreuses  au  commerce  des  vins,  non  seulement 
par  la  perception,  mais  parle  relard  qu'éprouvent 
les  bateaux  ,•  ce  qui  occasionne  une  consomma- 
lion  considérable. 

Les  marchands  de  vins  de  la  ville  de  Laval  at- 
tendent avec  une  ferme  assurance  l'heureux  ré- 
sultat de  leurs  doléances. 

Signé  :  Gastè  cl  Leprieur. 
Ensuite  esl  écrit  : 

Nota.  —  Les  commis  des  aides  font  payer  les 
droits  sur  les  poinçons  vuidcs  par  l'inlempcranse 
des  bateliers. 

COLÉANXES  PARTICULIÈRES  DES  NOTAIRES  DE  LA  VILLE 
DE  LAVAL. 

ARTICLE  PREMIER. 

Conlrolle,  insinualion,  centième  denier  et 
franc  fiefs. 

Il  seroit  bien  désirable  pour  toutes  les  classes 
de  la  société  que  tous  ces  droits  fussent  supprimés, 
ils  mettent  des  entraves  à  la  liberté  des  conven- 
tions, empeschcnt  souvent  de  les  faire  rédii,'er 
par  des  ofliciers  publics  qui  seuls  peuvent  leur 
donner  le  caractère  d'autanticilé.  La  façon  dont 
on  [)erçoit  ces  droits  expose  le  [)ublic  à  des  vexa- 
tions, à  des  recherches  continuelles. 

Un  marchand  dénommé  en  la  première  classe 
du  tarif  de  l'insinuation,  satisfait  des  services  que 
son  domestique  iuy  a  rendu  voudroit  luy  léguer 
après  sa  mort  une  somme  de  soixante  livres,  il 
en  est  empesché  par  l'immansiié  des  droits  que 
cet  acte  de  reconnaissance  et  d'équité  occasion- 
ji,  16* 
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neroit.  En  effet  il  en  couleroit  vingt  sols  de  con- 
trôliez cinquante  livres  d'insinuation  pour  droit 
principaux  les  dix  sols  pour  livres,  ce  qui  forme- 
roil  un  capital  de  soixante-seize  livres  dix  sols  à 
payer  non  compris  le  coust  de  la  formule  pour  un 
modique  legs  de  soixante  livres. 

Pour  éviter  partie  des  droits  de  controile,  les 
rédacteurs  des  conventions  sont  souvent  obligés 
de  sincoper  leurs  actes,  ils  ne  leur  donnent  point 
toute  l'étendue,  toute  la  clareté  qu'on  pourroit 
désirer,  ce  qui  souvent  occasionne  par  la  suite  des 
contestations. 

Plusieurs  personnes,  pour  se  soustraire  au  paye- 
ment de  ces  droits,  rédigent  leurs  conventions 
sous  seings  privés;  les  actes  les  plus  importants 
se  font  journellement  de  la  sorte,  tels  que  les 
inventaires,  partages  et  autres  faits  pour  établir 
et  constater  dans  les  siècles  à  venir  les  droits  des 
familles  ;  ces  actes  isolés  qui  n'ont  point  un  ca- 
ractère d'autenticilé  dont  il  ne  reste  point  de  mi- 
nutes dans  les  dépôts  publics  se  perdent,  s'égarent 
et  quand  on  les  conserveroit,  ils  ne  pourroient 
faire  foy  dans  les  siècles  à  venir,  étant  très  difficile 
lors  de  pouvoir,  en  cas  de  méconnoissance.de  faire 
vérifier  les  signatures  de  ceux  qui  les  auroient 
souscrits. 

La  perception  de  ces  droils  se  fait  avec  exaction 
et  vexation,  tous  les  jours  ceux  qui  les  perçoivent 
enfantent  de  nouveaux  systèmes, de  nouvelles  pré- 
tentions, une  lettre  d'un  employé  supérieur, delà 
compagnie  ou  de  l'administration,  qui  n'est  ny 
connue  ny  promulguée  ny  revêtue  de  la  sanction 
du  Roy  ou  de  ses  cours,  suffit  pour  autoriser  leur 
perception  injuste,  et  le  particulier  sage  préfère 
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souvent  de  payer  un  droit  qu'il  ne  doit  pas,  plus 
tôt  que  de  plaider  avec  l'administrateur,  avec  la 
compagnie.  Les  contestations  auquelles  ces  percep- 
tions exagérées  donnent  lieu  se  portent  en  première 
instance  devant  les  commissaires  départis,  qui 
rendent  toujours  des  ordonnances  préparées  parles 
directeurs  et  conformes  à  leurs  avis.  L'appel  de 
ces  ordonnances  se  porte  au  Conseil  ou  jamais 
on  n'obtient  de  dépens  contre  l'administrateur,  et 
les  frais  et  faux  frais  qu'on  est  obligé  de  faire  excé- 
dent souvent  deux  ou  trois  fois  la  valeur  du  droit 
injuste  dont  on  obtient  rarement  la  décharge. 

Il  est  moralement  impossible  de  pouvoir  faire 
au  centième  denier  une  déclaration  qui  soit  à 
i'abry  de  la  critique  des  préposés  pour  le  recou- 
vrement de  ce  droit.  Un  frère  trouve  dans  la  suc- 
cession de  son  frère  un  héritage  qu'il  a  acquis 
depuis  deux  ans,  dix  mille  livres,  il  le  déclare  sur 
ce  pied.  Si  par  la  suite,  il  le  vend  plus  cher,  on 
prétend  que  sa  déclaration  est  insuffisante,  on  luy 
fait  restituer  les  droits  résultants  de  l'insuftisance 
prétendue,  l'amende  et  les  frais.  Si  au  contraire 
après  avoir  déclaré  un  héritage  à  dix  mille  livres 
on  le  vend  un  prix  inférieur  l'adminislraleur  ne 
restitue  point  ce  qu'on  luy  a  trop  payé. 

Les  recherches  que  font  les  percepteurs  des  di- 
vers droits  prétendus  échappés  à  leurs  devanciers 
mettent  le  trouble  dans  les  familles,  jamais  on  ne 
peut  se  flatter  d'être  quittes  avec  eux. 

La  perception  de  ces  divers  droits  nécessite  une 
foule  d'employés  chèrement  rétribués,  cooirolleurs, 
vérificateurs  ambulants, inspecteurs, directeurs,elc. 
Il  seroil  plus  prudent  de  connoilre  le  produit  net 
de  tous  ces  droits  et  de  le  payer  par  forme  d'abon- 
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nement  g(''n6ral  pour  loul  le  Royaume  ;  alors  on 
eu  feroil  une  réparlilion  Je  i)rovince  à  province, 
de  jjaroisse  à  paroisse,  on  y  gagneroil  les  Irais 
immenses  de  perceplion  et  on  assureroit  le  repos 
et  la  tranquililé  des  familles. 

Si  la  suppression  et  l'abonnement  proposés  pré- 
senloient  trop  d'obstacles,  il  y  auroit  nécessité 
de  reformer  les  tarifs  de  perception,  de  les  faire 
si  clairs,  si  précis  qu'ils  pussent  être  connus  par 
les  gens  de  tous  les  étals  et  que  chacun  en  faisant 
rédiger  un  acte  quelconque  pût  savoir  les  droits 
auxquels  il  seroil  sujet. 

Si  on  no  pouvoit  obtenir  les  suppression  et 
abonnement  si  désirés,  si  on  ne  pouvoit  obtenir 
un  nouveau  règlement  clair  et  précis,  moins  sujet 
à  interprétations  arbitraires  (|ue  ceux  qui  subsis- 
tent actuellement, il  seroil  toujoursessentiel  d'avoir 
une  baze  fixe  pour  l'acquit  des  droits  de  centième 
denier  et  par  exemple  le  roUe  des  vingtièmes,  et 
faire  ordonner  que  celuy  qui  feroit  sa  déclaration 
conforme  au  dit  roUe  ne  poiirroit  être  inquietlé  ny 
recherché. 

Il  seroit  à  souhaiter  que  les  contestations  qui 
surviennent  entre  l'administration  et  les  redevables 
fussent  portées devantlesjuges ordinaires, que, jus- 
qu'à certaine  concurrence,  leurs  jugements  fussent 
exécutés  sans  appel  et  que  l'administration  fût 
condamnée  aux  dépens  lorsqu'elle  succomberoit. 

Art.  2. 

Édit  des  Injpotecques,  lettres  de  ratification. 

Pour  éviier  les  abus  auxquels  cet  édit  donne 

lieu,  il  seroil  à  propos  de  le  modifier  et  de  faire 
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ordonner  que  nul  ne  pourroit  êlre  admis  à  dépo- 
ser son  contrat  d'acquest  et  à  le  faire  allicher  sur 
le  tableau  destiné  à  cet  effet,  qu'au  préalable  il  ne 
justiliàl  par  cerlilicals  aulhaiitiques  l'avoir  fait 
lire  et  publier  par  trois  dimanches  consécutifs  à 
l'issue  des  messes  ou  vespres  paroissialles  des 
lieux  où  réside  le  vendeur  et  où  les  biens  vendus 
sont  situés.  Si  la  vente  étoit  faite  par  un  corps 
d'héritiers,  au  lieu  de  le  faire  lire  au  domicile  de 
tous  les  vendeurs,  il  sufliroit  de  le  faire  lire  en 
la  paroisse  où  résidoit  celuy  ou  celle  dans  la  suc- 
cession duquel  s'est  trouvé  l'héritage. 

Art.  3. 

llôLcls  communs  des  villes,  Bureau  d'administra- 
tion des  collèges,  Itôpitaux  et  autres  établisse- 
ments publics. 

Depuis  longtemps  la  ville  de  Laval  a  payé  au 
Trésor  royal  le  prix  de  tous  les  oflices  munici- 
paux sans  avoir  pu  obtenir  de  quittance  du  paye- 
ment ny  des  lelires  patentes  pour  nommer  aux 
dits  ollices.  Ceux  qui  les  occupent  s'y  perpé- 
tuent. 

Les  receveurs  des  hôtels  de  ville  et  deniers 
patrimoniaux  ne  sont  point  exacts  à  rendre  et  à 
apurer  leurs  comptes,  il  deveroil  y  avoir  un 
délay  fixé  dans  lequel  ils  seroient  obligés  de 
compter. 

Ces  receveurs  font  arrester  leurs  comptes  à  la 
chambre  des  comptes  sans  les  avoir  communiqués 
à  la  cité  assemblée,  c'est  un  abus  qu'il  faudroit 
ré|)rimer  ;  leur  compte  devroil  être  lu  daîis  une 
assemblée  générale  de  l'hôtel  de  ville  où  ils  repré- 
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senteroienl  les  garands  et  pièces  jusiificalives  ;  la 
ville  devroit  nommer  des  commissaires  pour 
l'examen  de  ces  comptes  et  ce  ne  devroit  Cire 
qu'après  qu'ils  auroienl  été  alloués  ou  débattus 
par  les  habilans  de  la  ville  même  qu'ils  pourroient 
estre  arrestés. 

Les  bureaux  d'administration  des  collèges,  hô- 
pitaux et  autres  établissements  publics  devroient 
rendre  compte  dans  une  assemblée  générale  de  la 
ville  tous  les  ans  de  leur  administration;  alors  il 
seroit  possible  qu'on  leur  fit  apercevoir  les  fautes 
commises  dans  leur  gestion,  qu'on  leur  indiquât 
des  moyens  d'économie,  d'agrandissement,  etc. 

Launay-Villiers  (Mayennei . 

Les  habilans  de  Launay  ont  l'honneur  de  faire 
observer  que  leur  paroisse  est  située  dans  un  très 
mauvais  pays  et  qu'on  ne  cultive  que  très  diflici- 
lement,  infiniment  aquatique  et  spongieuse  et  qui 
produit  très  peu.  Que  cette  paroisse  est  vexée 
par  les  impôts,  vu  surtout  qu'elle  est  remplie  de 
misérables  qui  languissent  de  faim  et  qui  en 
périroient,  s'il  ne  se  Irouvoil  des  âmes  charitables 
pour  les  secourir.  Les  grains  ont  presque  tous 
péri  cet  hiver,  ils  ont  gelés  et  on  est  obligés  de 
les  resemer  et  malgré  tout  cela  on  a  une  mau- 
vaise augure  pour  l'année  prochaine.  La  gabelle 
surtout  est  le  fardeau  le  plus  insuportable  qu'é- 
prouve la  paroisse  de  Launay-Villiers.  C'est  un 
terrible  fléau  pour  elle;  comme  elle  borde  la  Bre- 
lagne,Qlle  sert  de  passage  aux  faux  sauniers  soi t  pied 
soit  à  cheval,  une  infinité  d'enfants  qui  mennent 
des  chiens  en  Bretagne  qui  font  leurs  chemins  au 
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travers  des  grains  et  un  infinité  de  mauvaises 
gens  qui  viennent  de  différents  endroits  et  de 
misérables  qui  pillent  et  voilent  tout  ce  qu'ils 
peuvent,  soit  fruits,  légumes,  toute  espèce  de 
vollaiiles,  qui  passent  au  travers  des  bleds  pour 
éviter  la  rencontre  des  employés,  et  ce  qui  met  le 
comble  à  notre  misérables  situations,  c'est  que  les 
chevaux  ne  sont  pas  en  sûreté  dans  leur  pâture 
et  qu'on  en  vole  très  fréquament.  On  prie  encore 
d'observer  que  depuis  quelque  tems  on  est  obligé 
de  se  servir  de  mauvais  tabac  qui  rend  malades 
et  empoisonne  beaucoup  de  personne,  que  la  mor- 
talité est  souvent  sur  les  bestiaux,  qu'il  n'y  a  au- 
cun commerce  dans  le  pays,  et  que  le  lin  qui  feroit 
vivre  plusieurs  misérables  ayant  manques  plu- 
sieurs années  les  a  réduits  à  une  misère  extrême. 
Nous  abrégons  nos  doléances  pour  ne  pas  en- 
nuyer. Si  elles  sont  courtes  elles  ne  sont  malheu- 
reusement que  trop  véritables. 

Fait  se  un  mars  mil  sept  sant  quatre  vin 
neuf. 

Signé:  Camille  Chevallier,  J.  Guiau,  René 
Plattier,  Mi.  Le  Breton,  Frani;ois  Lemasson, 
Jean  Malliard  saindi,  Mathieu  Oriere  député, 
François  Croissant  député. 

Léonard-des-Bois  (Saint-). 

Doléances  de  la  paroisse  de  Saint-Léonard-des- 
Bois,  du  six  mars  mil  sept  cents  quatre  vingt  neuf. 

Nous  sindic  et  membres,  habitants  de  la  diite 
paroisse  de  Saint-Léonard  soussignés  assemblés 
en  la  manière  prescrite  par  lesarrestet  règlement 
en  conséquence, 
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Nous  sindic  membre  de  la  municipalité  et 
habitants  de  la  dilte  paroisse  de  Saint  -  Léo- 
nard. 

La  paroisse  de  Saint-Léonard  est  une  des  plus 
mal  sciituie  de  toulte  la  province  du  Maine  et 
même  de  toulte  la  généralité,  ne  consistant  qu'en 
montagnes  et  rochers  trèsescarpés  et  inhabitables, 
la  majeure  i)artie  est  inculte  ])ar  ces  montagnes 
et  rochers  dont  elle  est  remplie,  ainsi  que  de 
bruièrcs  et  bois  et  par  conséquent  inculte  et  que 
l'autre  partie  cultivée  est  peu  fructueuse,  vu  qu'il 
arrive  souvanl  que  comme  les  terres  cultivées  se 
trouve  en  partie  en  pentes  de  ses  rochers,  que  les 
orages  qui  sont  assé  fréquent  dans  le  paiis  entraîne 
au  moment  de  la  récolte  la  plus  grande  parties  des 
grains  et  terres  dans  les  chemins  et  fossés  qui 
sont  au  [lied,  ce  qui  ôte  toutte  espérance  au  cul- 
tivateur el  qui  le  réduit  aux  abois.  Et  par  consé- 
quent n'en  pouvant  pas  nourrir  les  habitants  qui 
sont  donc  obligés  d'acheter  la  majeure  parties  de 
l'année  des  grains  pour  pouvoir  subsister,  et  ce 
en  allant  travailler  dans  les  pays  voisins  el 
loinlins,  ne  trouvanl  pas  de  travail  dans  le  pays. 

Néanlmoius  il  s'en  trouve  quelques  uns  qui 
peuvent  el  même  vendent  quelque  peut  de  grain 
après  la  récolle,  pour  payer  les  imposts  dont  ils 
sont  surchargés,  pour  éviter  les  frais  des  propozés 
des  dits  inipost,  et  pour  lors  ils  sont  obli.^^és  d'en 
racheter  pour  pouvoir  vivre  et  dans  un  lem[)S  où 
il  est  beaucoup  plus  cher  que  lorscju'ils  l'on  vendu 
pour  s'aquiller. 

La  paroisse  se  trouve  divisée  en  deux  parties 
par  la  rivière  de  Sarthe,  sur  laquelle  il  ne  s'y 
trouve  qu'un  mauvais  pont  de  bois  que  les  glaces 
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ont  presque  entraîné,  ce  qui  fait  qu'on  ne  peut 
plus  passer  dessus  qu'en  expozant  sa  vie.  Charge 
bien  couleuzc  qui  tombe  à  la  paroisse,  vu  la  né- 
ccssilé  diceluy  pour  le  passage  et  circulalion  du 
peut  de  commerce  des  foires  et  marchés  des  villes 
d'Alen(,'on  cl  Fresnay.  Les  abords  en  sont  pres- 
que impraticables  par  les  dégradations  dos  grandes 
eaux  qui  se  sont  passées. 

Notre  paroisse  est  composée  de  viron  trois  cent 
feux  sur  lesquels  il  s'en  trouve  au  moins  cent  cin- 
quante de  malheureux  qui  ne  peuvent  estre  sou- 
lages de  presques  aucun  des  autres  habitants,  vu 
leur  deffaut  de  moyen,  (jue  par  conséquent  il  n'y 
a  que  le  curé  et  le  seigneur  qui  ont  pu  leur 
adoucir  un  peut  la  vie  dans  ces  temps  de  cala- 
mités qui  se  sont  passés.  Le  curé  ne  pouvant 
pas  subvenir  tout  à  fait  à  leurs  plus  grand  besoins, 
vu  qu'il  n'est  décimaleur  que  de  la  moitié  de  la 
paroisse  qui  est  très  médiocre,  l'autre  moitié  étant 
perçue  par  ses  messieurs  religieux  de  Saint  Vin- 
cent du  Mans  comme  décimateurs.  En  outre  une 
autre  pelitte  portion  perçue  encore  par  le  chapitre 
de  l'église  cathédralle  de  la  même  ville,  et  que  ces 
messieurs  n'ont  jamais  soulagé  en  rien  les  charges 
de  la  paroisse,  tant  envers  la  misère  des  pauvres 
malheureux  que  notre  fabrique  qui  est  très  pauvre 
ne  pouvant  presque  pas  subvenir  à  ses  besoins 
pour  le  service  divin  (par  conséquent  touttes  les 
charges  tombent  donc  sur  les  pauvres  habi- 
tants). A  quoy  bon  ces  messieurs  religieux  pos- 
sèdent-ils des  biens  immenses  puisqu'ils  n'en  ré- 
pendent aucuns  dans  le  seing  des  pauvres  qui 
travaillent  journellement  à  cultiver  et  défricher 
les  terres  pour  pouvoir  subsister  et  qu'après  ces 
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messieurs  viennent  en  lever  une  partie  des  fruits 
de  leurs  travaux  sans  espérance  de  la  plus  moin- 
dre récompense  de  leur  part  dans  les  temps  de 
calamités,  pourquoy  on  supliroil  donc  Sa  Majesté 
de  vouloir  bien  les  suprimer  ou  réduire  à  une  cer- 
taine penlion  que  Sa  Majesté  jugeroit  à  propos  à 
prendre  chacun  an  sur  le  revenu  annuel  de  leur 
moitié  des  dixmes  qu'ils  possèdent  en  chaque  pa- 
roisseaprès  une  évaluation  faitle  et  que  le  surplus 
restant  fust  reversiblesur  l'état  pour  aider  à  l'acquit- 
ter de  ses  créances,  et  qu'après  l'aquit  fait,  il  plut 
à  Sa  Majesté  régler  cette  somme  en  trois  parties, 
sçavoir  une  partie  à  notre  fabrique  pour  son  en- 
trelien et  celle  de  l'églize,  la  seconde  employée 
chacun  an  au  soulagement  des  pauvres  malheu- 
reux de  notre  paroisse,  et  la  treizième  à  notre  curé 
pour  l'indamnizer  de  la  moitié  des  réparations,  à 
quoy  ses  messieurs  religieux  sont  tenus,  du  cœur 
de  réglize  et  de  la  grange  dimeresse,  le  tout 
payable  par  le  sieur  curé  qui  récolleroit  pour 
lors  la  dixme  entière,  s'en  raporlants  entièrement 
à  la  clémence  et  la  justice  de  Sa  Majesté  dont  ils 
connoissent  tout  le  bien  et  l'avantage  qu'il  veut  à 
ses  pauvres  et  fidelles  sujets  qui  réclameront  tou- 
jours sa  miséricorde  et  ne  cesseront  de  faire  des 
vœux  pour  sa  conservation. 

Il  seroit  à  souhetter  et  on  dézireroit  môme 
beaucoup  que  messieurs  les  curés  fussent  chargés 
et  obligés  personnellement  des  réparations  et  ré- 
fections tant  grosses  que  menues  de  leurs  loge- 
ments et  dépendances,  et  que  les  habitants  en 
fussent  déchargés  entièrement  sans  en  estre  res- 
ponsable, parcequ'il  arrivent  assez  souvant  qu'a- 
près la  mort  des  curés,  ces  réparations  tombent  à 
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la  charge  des  dits  habitants  par  la  négligeance  des 
curés  et  leur  insolvabilité  et  cause  la  ruine  de 
quelque  famille. 

Nous  somme  à  la  veille  encore  de  suporler  un 
terrible  fardeau,  vu  la  surcharge  des  impost  de 
notre  paroisse  qui  nous  met  hors  d'état  de  pouvoir 
le  prévenir  en  ce  que  notre  église  est  preste  d'é- 
crouller,  manquant  par  les  fondements,  ne  pouvant 
donc  supléerà  cetristeaccidant,  vu  la  grande  mi- 
sère qui  reigne  et  le  deffaut  de  font  donc  noire  fa- 
brique manque,  et  nous  auront  la  douleur  de  nous 
voir  presque  tous  ensevelis  sous  ces  triste  ruines 
en  assistant  au  service  divin,  pourquoy  on  suplie 
Sa  Majesté  de  vouloir  bien  se  souvenir  de  nous 
et  de  notre  triste  sciluation  dans  ses  distributions 
de  charités.  Dans  le  cas  où  elle  ne  jugeroit  pas  à 
propos  de  nous  diminuer  des  imposts  dont  nous 
sommes  surchargés. 

On  demanderoit  encore  que  les  banalités  des 
seigneurs  fussent  suprimée,  parce  qu'il  arrivent 
souvants  des  procès  entre  les  meulniers  et  les  su- 
jets pour  la  monte  de  leurs  grains,  vu  que  sou- 
vant  les  moulins  ne  sont  pas  conformes  aux 
loix,  et  souvant  encore  mécontant  des  meulniers. 
Et  en  outre  étant  obligé  de  porter  ses  grains 
moudre  qu'ils  retiennent  souvant  dans  leurs 
moulins  pendant  qu'ils  font  moudre  des  grains 
étrangers,  par  conséquent  obligés  d'acheter  du 
pain  pendant  que  votre  grain  est  dans  le  moulin 
sans  pouvoir  avoir  de  fleur. 

Nous  nous  plaignons  avec  justice  de  l'éloigne- 
ment  des  tribunaux  de  la  justice  d'où  nous  rele- 
vons. Le  premier  est  celuy  de  Mayenne  distant 
de   dix  lieux  qui  h.H  par  cet  éloignement  des 
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cousis  dispendieux  pour  ceux  qui  sont  obligés  de 
réclamer  celle  justice  qui  est  fort  souvent  lente  à 
délinir  les  affaires  portées  devant  elle  par  des 
détours  de  ctiicannes  que  les  procureurs  et  avo- 
cats y  cm[)loyes  sans  bezoin  qu'il  en  soit,  et  par 
conséquent  constitues  les  parties  des  frais  immen- 
ses, elentin  souvant  obligés  d'abandonner  son  bon 
droit  pour  éviter  à  se  ruiner  totallcment  après 
bien  des  années  de  plédoirie.  Combien  voit-on 
même  de  familles  ruinées  par  la  lanteur  que  ses 
messieurs  de  la  justice  nielle  à  faire  différer  les 
affaires  et  par  les  tours  et  détours  de  chiqanues 
qu'ils  y  apportent. 

Nous  relevons  encore  d'une  autre  qui  est  aussi 
éloignée,  qui  est  celle  de  Touvoyes  au  Mans,  qui 
n'est  pas  i)lus  prompte  que  celle  de  Mayenne,  au 
lieu  qu'il  seroit  bien  plus  avantageux  pour  nous 
de  relever  tout  d'un  même  siège  que  de  relever 
de  deux  ou  trois  et  surtout  du  siège  royal  de 
Frenay,  qui  n'est  qu'à  deux  lieux  et  demie  et  par 
conséquent  bien  moins  dispendienx  pour  les  sujets. 

On  se  plaint  encore  que  tous  les  curés  et 
prestres  tant  sécuiiiers  que  réguUiers  et  les  sei- 
gneurs des  paroisses  font  valoir  leurs  biens  tem- 
porels et  domaines  sans  payer  tailles  ny  aucuns 
imposls  ou  du  moins  très  peut.  Il  paroitroit  juste 
et  équitable  qu'ils  payasse  la  taille  et  autres  im- 
positions à  proporiions  de  ce  qu'ils  font  valoir, 
comme  les  simples  particulliers,  afin  de  les  sou- 
lager des  imposts  dont  ils  sont  surchargés. 

Ont  se  plaint  encore  que  différents  particulliers 
demeurant  dans  une  paroisse  faizant  valoir  du 
bien  dans  une  autre  payasse  la  taille  en  l'endroit 
où  est  sitiué  le  bien,  parce  qu'ils  dizent  la  payer 
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dans  leur  paroisse,  et  celle  où  est  sillué  le  bien 
n'en  n'est  pas  déchargée  d'autant,  ce  qui  fait  une 
conséquence  très  grande,  et  même  souvent  ils 
n'en  paye  point  du  tout. 

Comme  aussy  on  demanderoitque  tous  proprié- 
taires fussent  responsable  de  leur  fermier  en  cas 
d'insolvabilité. 

Il  y  a  longtemps  que  l'on  se  plaint  des  chemins 
de  noire  paroisse  qui  sont  absolument  imprati- 
cable tant  pour  les  voitures  que  les  chevaux  de 
somme,  et  par  conséquent  ôte  toutte  faciiliié  et 
circuliation  du  peut  de  commerce  qui  se  fait  dans 
la  paroisse,  par  la  fabrique  du  clou,  pour  son 
transport  dans  les  endroits  circonvoizins,  et  même 
dans  les  villes  de  Frenay  et  du  Mans,  et  toultes 
autres  choses  que  l'on  ne  peut  sortir  ny  entrer 
en  la  paroisse,  ne  pouvant  faire  travailler  à  ces 
chemins  vue  les  charges  et  imposts  dont  elle  est 
grevée,  au  contraire  si  Timpost  qne  l'on  tire  tous 
les  ans  de  la  paroisse  à  raison  de  cinq  sols  qua- 
tre deniers  pour  livre  sur  la  taille  pour  l'entretient 
des  grandes  routtes  éloit  rependu  dans  la  paroisse 
pour  employer  les  pauvres  à  travailler  à  ces  che- 
mins pendant  quelques  temps  on  pourroit  les 
rendre  un  peut  praticable  et  les  abords  plus 
commodes  et  pour  lors  cela  faciliteroit  un  peut 
le  commerce  des  paroisses  circonvoisincs  avec  la 
notre  et  aux  foires  et  marchés  des  villes  d'Alen- 
çon  et  Frenay  qui  nous  sont  les  plus  proches.  Et 
au  contraire  ont  est  obligés  d'aller  par  d'autres 
endroits  pour  y  parvenir  qui  détourne  d'environ 
une  lieux  et  même  jusqu'à  deux  pour  éviter  nos 
mauvais  chemins. 

Il  y  a  longtemps  que  les  sujets  de  Sa  Majesté 
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demande  que  le  scel  et  le  tabac  soit  libres  ou  au 
moins  qu'il  y  eut  un  bureau  de  revente  par  cha- 
que paroisse,  et  l'on  prie  le  scel  au  grenier  le  plus 
proche,  que  les  paroisses  ressortissant  du  grenier 
d'Alonçon  du  pays  du  Maine  fussent  déchargée 
de  l'imposl  du  scel  répandu  sur  les  babilanls 
d'icelle,  qu'il  nous  est  bien  dispendieux  d'eslre 
obligé  d'aller  lever  et  chercher  le  scel  à  Alençon 
quatre  lieux  et  demie  de  distance,  pendant  que 
celuy  de  Frenay  n'est  qu"à  deux  lieux  et  demie 
de  nous,  qui  est  le  marché  ordinaire  le  plus  fré- 
quenté, et  par  conséquent  les  employés  devien- 
droient  inutille,  qui  souvant  vous  font  des  procès 
fondés  sur  des  riens  qui  néantmoins  deviennent 
très  coûteux  par  les  acomodemenls  qu'on  est  obli- 
gés de  faire  avec  eux  pour  n'avoir  pas  de  procès, 
sachant  qu'il  n'y  a  point  de  reprise. 

Il  y  a  lonlempsquel'onse  plaint  encore  des  com- 
mis aux  aydes.  Il  à  seroit  souhetter  qu'ils  fussent 
suprimés  et  que  le  roy  levât  un  impost  sur  cha- 
ques  marchand  aubergiste  qui  seroit  obligé  de 
payer  tous  les  ans  à  proportion  de  la  consomma- 
tion des  boissons  qui  se  font  dans  chaque  endroit, 
après  un  relevé  exact  que  les  directeurs  seroit 
obligés  de  donner  des  consommations  des  boissons 
qui  auroient  été  faite,  et  pour  lors  il  ne  se  feroit 
plus  de  fraude,  car  la  fraude  ne  se  fait  que  parle 
mauvais  traitement  des  commis  envers  les  auber- 
gistes, qui^  et  en  suposant  toujours  qu'un  tonneau 
de  boisson  est  bien  plus  grand  qu'il  ne  l'est,  et 
même  le  marquant  beaucoup  au-dessus  de  sa  gran- 
deur, ainsy  on  ne  verroit  plus  de  procès  qui  sont 
très  dispendieux  et  donton  nen  finit  jamais  que  par 
acomodement. 
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Ont  se  plaint  encore  d'une  charge  d'huissier 
prizeur  crée  depuis  quelque  temps,  qui  autrefois 
avoit  existé  et  suprimée,  vu  les  abus  qui  se  corn- 
mettoient  raport  à  ces  huissiers,  par  les  curateurs 
et  tuteurs  de  ne  se  pas  mettre  en  règle  vis  à  vis 
de  leurs  mineurs  en  ne  faisant  point  faire  d'in- 
ventaire ny  vente  pour  se  soustraire  aux  droits  des 
huissiers,  qui  sont  beaucoup  plus  considérable  que 
ceux  des  notaires  qui  avoient  le  droit  auparavant 
eux  de  faire  ces  ventes,  ce  qui  causera  par  la 
suitte  une  source  de  chicannes  et  de  procès  entre 
les  curateurs  et  leurs  pupilles,  qui  feront  la  ruine 
des  uns  et  des  autres  et  souvant  plus  celle  des 
pupilles  que  des  curateurs  par  rinsolvabilité  de 
ces  derniers.  Ainsy,  il  seroit  donc  à  souheller 
pour  obvier  à  tous  ses  abus,  de  suprimer  ces 
charges  et  que  les  quatre  deniers  pour  livres 
fussent  perçus  comme  par  le  passé  pour  le 
compte  de  Sa  Majesté. 

Signé  :  F.  MoiSY,  François  Mariette,  Jacque 
BoiviN,  D.  Michel,  Jean  Honoré,  Jean  Planchais, 
A.  Mariette,  M.  Planchais,  Le  Chapt,   Latuin 

JaMIN,  HOUDAYER,  D.  HOUSSEMAINE,  L.  TeUREAU, 

F.Feron,F.  LAMAREsindic  municipal,  et  Leclerc 
greffier. 

Lévaré  (Mayenne). 

Aujourd'huy  six  mars  mil  sept  cent  quatre 
vingt  neuf,  en  l'assemblée  extraordinairement 
convoquée  au  son  de  la  cloche  en  la  manière 
accoutumée,  et  étant  en  le  cimetière  de  cette 
paroisse,  lieu  ordinaire  des  assemblées  publiques, 
nous  manants  et  habitants  de  la  paroisse  de  Lé- 
varé, comi)ris  aux  rolles  des  impositions  en  con- 
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séquence  de  l'onlonnance  de  M.  le  Sénéchal  du 
Maine,  ou  monsieur  son  Licntcnant  général  du 
seize  février  dernier,  signifiée  le  quatre  du  cou- 
rant par  Fleuriais  huissier  royal  à  Goron,  et  pour 
obéir  aux  ordres  de  Sa  Majesté  pour  la  convoca- 
tion et  tenue  des  États  généraux  de  ce  royaume, 
et  satisfaire  au  règlement  y  annexé,  et  désirant 
concourir  avec  les  autres  députés  à  la  confection 
d'un  cahier  général  pour  celle  province  du  Maine, 
et  voulant  y  faire  insérer  nos  doléances  particu- 
lières, avons,  après  avoir  entre  nous  conféré  et 
délibéré,  arrête  et  rédigé  le  présent  cahier  de  nos 
doléances,  plaintes  et  remontrances  ainsi  qu'il 
suit  : 

io  Nous  observons  et  demandons  que  l'ordre 
du  tiers  état  soit  représenté  en  nombre  égal  à 
celui  des  deux  premiers  ordres,  que  sur  tous  les 
objets  d'administration  et  autres  qui  y  seront 
traités,  il  soit  procédé  par  têtes  et  non  par 
ordres,  et  que  les  Étals  généraux  soient  convo- 
qués à  jour  fixe  ;  qu'il  ne  soit  levé  et  établi  aucun 
impôt  sans  le  consentement  de  la  nation  ;  que 
toutes  les  impositions  tant  réelles  que  personnelles 
soient  réparties  également  entre  les  eclesiasti- 
ques,  les  nobles  et  les  roturiers,  sans  aucunne 
distinction  à  proportion  des  facultés  et  industries 
d'un  chacun. 

2-^  Que  la  suppression  de  la  gabelle  soit  solli- 
citée et  demandée,  de  cet  impôt  ruineux  à  l'État 
et  à  la  Société,  dont  les  frais  de  perception  sont 
immenses,  les  abus,  les  vexations  et  concussions 
qui  s'y  commettent  sans  nombre,  les  employés  à 
la  perception  de  cet  impôt  étant  pour  partie  des 
gens  sans  foi,  sans  honneur,  et  sans  probité  ; 
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l'impôt  du  sel  opère  le  dépcrissemcnl  des  familles, 
il  est  la  source  et  l'orioine  de  la  fainéantise  et  du 
libertinage,  les  employés  sont  tous  indolents,  fai- 
néanls  et  oisifs,  on  ne  voit  embrasser  cet  étal 
qu'à  ceux  qui  veulent  mener  ce  genre  de  vie.  Au 
moyen  de  ce  genre  de  vie,  ils  meurent  sans  for- 
lune  et  laissent  à  la  charge  des  paroisses  des 
enfants  en  grand  nombre  qui  font  autant  de  men- 
diants, par  conséquent  une  surcharge  pour  elle. 
Cette  paroisse  avec  toutes  les  autres  paroisses  voi- 
sines et  limitrophes  de  la  Bretagne  sont  écrasées 
parles  malheurs  et  les  abus  sans  nombre  qu'occa- 
sionnent la  fraude  et  les  employés  des  gabelles, 
nul  citoyen  n'est  à  l'abri  de  leurs  injustices,  ils 
sont  non  seulement  occupes  à  suivre  la  fraude 
mais  encore  à  chercher  des  moyens  pour  vexer 
les  particuliers  par  des  perquisitions  et  des 
saisies  domiciliaires.  Les  employés  semblent 
être  les  ennemis  des  autres  hommes  et  leurs 
fonctions  destinées  à  une  guerre  continuelle 
et  par  une  suite  à  augmenter  la  misère  du 
peuple.  Rendre  le  sel  marchand  au  profit  du 
Roi,  et  pour  indemnité  de  cet  impôt  établir 
une  taxe  personnelle  qui  sera  repartie  indistinc- 
tement sur  tous  les  membres  du  clergé,  de  la  no- 
blesse et  du  tiers  état,  alors  tous  les  abus  et 
toutes  les  vexations  cesseront,  tous  les  bras  indo- 
lents et  oisifs  qui  en  sont  les  suppôts  deviendront 
autant  de  bras  utiles  à  l'État. 

3"  Que  la  suppression  des  traites  foraines  soit 
sollicitée  et  demandée  à  l'effet  de  dégager  la  cir- 
culation intérieure  de  toute  entrave;  rendre  par 
ce  moyen  le  commerce  libre  et  exempt  de  tous  les 
droits  et  inquisitions  auxquels  il   est  assujeli, 

16** 
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droits  auxquels  pour  la  plus  part  les  commis  des 
bureaux  savent  donner  toute  l'extension  que  leur 
caprice  leur  suggère  ;  reculer  les  barrières  sur 
les  frontières  du  Royaume;  faire  payer  à  l'entrée 
des  droits  plus  forts  sur  toutes  les  marchandises; 
cette  nouvelle  l'orme  assureroit  à  l'État  le  même 
produit,  le  commerce  ne  seroit  point  gêné  en 
l'intérieur  et  les  abus  cesseroient. 

4°  Que  la  suppression  de  la  milice  soit  sollicitée 
et  demandée,  qu'il  soit  permis  de  faire  un  fond 
pour  l'achat  des  miliciens,  qui  sera  pris  sur  les 
garçons  et  domestiques  privilégiés  et  non  privi- 
légiés. 

5"  Que  l'assiette  des  impositions  ne  soit  plus 
soumise  à  l'arbitraire  des  commissaires. 

6°  Qu'il  soit  sollicité  et  demandé  la  faculté  de 
s'affranchir  des  rentes  et  corvées  et  autres  droits 
seigneuriaux  et  féodaux  tant  fixes  que  casuels,  à 
un  prix  qui  sera  fixé  par  la  nation  et  par  les 
loix.  Les  propriétaires  de  cette  paroisse  peu  pro- 
ductive par  elle-même  sont  grèves  de  rentes  sel- 
gnerialles.  Les  seigneurs  y  exercent  sur  leurs 
vassaux  des  vexations  de  tout  genre  ;  dans  la 
perception  de  leurs  droits  ils  n'ont  aucune  règle 
lixe  ni  certaine,  et  c'est  la  source  d'une  infinité  de 
poursuites,  de  contraintes  et  de  contestations  rui- 
neuses, leur  perception  étant  à  l'abilraire.  On  ne 
sçait  ni  le  prix  ni  la  mesure  auxquels  on  doit  les 
payer;  la  solidité  établie  entre  les  codélenteurs 
d'un  même  fief,  fait  qu'un  censitaire  est  obligé 
de  remplir  le  devoir  du  fief  qu'il  y  doive  peu  ou 
beaucoup,  et  souvent  il  ne  connoit  point  ni  les  co- 
détenteurs  ni  les  contributions  particulières  d'un 
chacun.  En  sorte  que  les  malheureux  censitaires 
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se  trouvent  à  la  merci  des  fermiers  et  régisseurs 
des  seigneurs,  .des  huissiers,  des  procureurs  et 
autres  officiers  de  justice  qui  s'engraissent  à  leurs 
dépens.  Pour  le  payement  de  leurs  rentes,  ils  ont 
par  leur  ascendant  et  leur  autorité  nouvellement 
été  autorisés  à  augmenter  leur  mesure.  Un  procès 
qui  vient  d'être  jugé  au  parlement  de  Paris  après 
25  ans  de  contestation,  en  faveur  des  seigneurs  et 
au  grand  préjudice  des  propriétaires  de  plus  de 
vingt  paroisses  circonvoisines,  a  fixé  le  boisseau 
à  quarante  livres  poids  de  18  onces,  mesure  de 
Ponlmain,  qui  n'avait  jamais  été  à  un  pareil 
taux.  Il  ruinera  absolument  le  canton  tant  par  le 
payement  de  26  à  27  années  d'arrérages  de  rentes 
dues  à  cette  mesure,  que  par  les  frais  énormes 
qui  en  seront  la  suite,  plusieurs  propriétaires  des 
fonds  qui  doivent  boisseau  à  journal,  soit  qu'il 
produise  ou  non  seront  obligés  d'en  faire  exponse. 
Les  malheurs  les  plus  grands  résulteront  du  juge- 
ment de  ce  procès  qui  intéresse  toute  celte  partie 
du  Bas  Maine,  si  la  bonté  et  la  justice  du  Roi  ne 
vient  au  secours  des  censitaires  soumis  à  cette 
mesure  de  Ponlmain.  Tout  semble  à  la  fois  con- 
tribuer à  augmenter  la  surcharge  des  habitants  de 
ce  canton,  les  impositions  sont  considérables,  le 
sol  est  peu  fertile,  ses  productions  font  l'unique 
ressource,  point  de  commerce,  point  d'industrie, 
point  de  motif  qui  excile  ou  favorise,  on  n'a  pour 
ainsi  dire  qu'à  payer  et  presque  rien  à  ramasser, 
d'un  côté  les  charges  publiques,  d'un  autre  côté 
l'exorbitance  des  droits  seigneuriaux  et  féodaux^ 
principallement  pour  les  aveux  dénombrements 
et  déclarations  censuelles,  depuis  l'arrêt  du  con- 
seil du  mois  d'août  1786  qui  fixe  les  droits  des 
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commissaires  à  terrier  à  un  prix  excessif,  pour- 
quoi on  sollicitera,  cl  demandera  sa  révocation 
ou  modificalion. 

70  Qu'il  soit  sollicité  et  demandé  que  les  offices 
de  jurés  priseurs  vendeurs  de  meubles  nouvelle- 
ment crées  en  celle  province  soient  supprimes 
comme  préjudiciables,  ruineux  cl  onéraires  h 
rÉlat  et  au  public;  à  l'État,  en  ce  qu'ils  accorde 
à  ceux  qui  en  sont  pourvus  des  droits  qui  an- 
cieuncmcni  éioient  versés  en  les  coll'res  du  Roi, 
tels  que  les  droits  de  contrôle  aux  actes  et  de 
quatre  deniers  pour  livre  qui  ne  laissent  pas  pour 
celle  province  de  faire  un  objet  de  plus  de  soixante 
à  quatre  vingt  mille  livres;  au  public,  en  ce  que 
les  droits  qui  leur  sont  attribués  sont  exorbilanis 
et  que  d'ailleurs  ceux  qui  en  sont  pourvus  trou- 
vent encore  des  moyens  de  les  augmenter. 

8"  Qu'il  soit  remonlré  que  la  surcharge  des 
impôts  sur  le  peuple  et  les  vices  de  leur  percep- 
tion sont  une  des  causes  principalles  de  la  détresse 
de  l'État,  que  de  décharger  le  peuple  d'une  partie 
de  ces  impôts,  la  faire  supporter  par  la  noblesse 
et  le  clergé  qui  de  tout  temps  n'a  rieu  payé,  ce 
sera  un  moyen  sûr  d'augmenter  les  impôls  sans 
en  surcharger  le  peuple. 

90  Enfin  qu'il  soit  remonlré  d'ôler  aux  gros  bé- 
ncficiers  tant  séculiers  que  réguliers  une  partie 
de  leurs  revenus,  de  leurs  droits  el  privilèges  et 
d'appliquer  celle  partie  de  leurs  revenus  au  sou- 
lagemenl  des  pauvres  , soit  dans  les  hùpilaux,  soit 
pour  l'établissement  de  bureaux  de  charité. 

Tous  lesquels  objets  de  doléances,  remonlrances 
et  demandes,  après  avoir  été  lus  à  haule  el  inlel- 
.igible  voix,  en  présence  de  tous  les  habilanls,  ont 
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été  unanimement  arrêtés  dans  la  forme  qu'ils  sont 
rédigés  pour  être  insérés  dans  le  cahier  de  do- 
léances, et  remontrances  généralles  de  cette  pro- 
vince du  Maine,  et  ont  été  remis  aux  deux  Dé- 
putés qui  vont  être  nommés  à  raison  du  nombre 
de  cent  dix  feux;  et  a  été  le  dit  cahier  présente- 
ment signé  de  tous  ceux  des  dits  habitants  pré- 
sents qui  savent  signer  et  toutes  les  pages  d'ice- 
lui  au  nombre  de  cinq,  celle-ci  comprise,  de  nous 
collées  et  paraphées  ensemble  du  grelTier  de  cette 
municipalité,  7ie  varietur,  les  dits  jour  et  an  que 
dessus. 

Signé  :  Siméon  Ribay,  J.  Poulain,  J.  Roxdeau, 
Foucault,  Jean  Fieault,  Michel  Ferard,  G.  Lau- 
MAiLLÉ,  M.  Reneault,  Jaccjuc  Gesdox,  François 
RouLLOis,  J.GODEAU,Malhurin  Poureau,  M.  Lory, 
François-René  Fiault,  F.  Rotureau,  Pierre  Lory, 
Etienne  Fiault,  Charles  3Ierienne,  Pierre  Dau- 
phin, René  Dumanoir,  J.  Veaugeois,  Gabriel 
Gandais,  m.  Coutard,  F.  Foureau,  Marie  Ge- 
RAULT,  Jean  Coutard,  Michel  Liger,  Françoise 
Lahave,  a.  Levéque,  g.  Testard,  Lemetayer, 
Rondeau,  F.-J.-P.  Boittin,  M.  Brault,  François 
Fiault  et  Poulain. 

L'Homme. 

Cahier  des  plaintes  doléances  et  remontrances 
des  habitants  de  la  paroisse  de  Saint  Martin  de 
L'Homme,  diocèse  du  Mans,  généralité  de  Tours, 
élection  du  Château  du  Loir,  la  dite  paroisse  dé- 
j)endanle  de  la  sénéchaussée  du  Mans  pour  les  cas 
royaux. 

L'an  mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf,  !o  premier 
11.  16**' 
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mars,  en  l'assemblée  convoquée  au  son  de  la  cloche 
en  la  manière  accoutumée,  sont  comparus  à  la 
grande  porte  de  Téglise,  lieu  ordinaire  des  assem- 
blées, en  leurs  personnes  tous  les  liabitanls  de  la 
ditte  paroisse  nés  français  ou  naturalisés  âgés  de 
vingt  cinq  ans,  compris  dans  les  rôles  des  impo- 
sitions, lesquels  pour  obéir  aux  ordres  de  Sa 
Majesté  portés  par  sa  lettre  donnée  à  Versailles 
le  vingt  quatre  janvier  dernier  pour  la  convoca- 
tion et  tenue  des  États  généraux  de  ce  royaume  et 
satisfaire  aux  dispositions  du  règlement  y  annexé, 
ainsi  qu'à  l'ordonnance  de  Monsieur  le  Sénéchal 
du  Maine  ou  Monsieur  son  lieutenant  général 
dont  ils  déclarent  avoir  une  parfaite  connaissance 
tant  par  la  lecture  qui  vient  de  leur  en  être  faite 
que  par  la  lecture  et  publication  cy  devant  faite 
au  prône  de  la  messe  de  paroisse  par  M.  le 
Prieur-curé  ce  jourd'huy  et  par  la  lecture,  publi- 
cation et  affiche  pareillement  faite  à  l'issue  de  la 
diste  messe  de  paroisse  au  devant  de  la  porte 
principale  de  l'église  ont  remontrés  et  remon- 
trent par  le  présent  cahier. 

Qu'étant  douze  cent  ou  environ, ils  sont  presque 
tous  pauvres  malgré  leur  travail  excessif,  vu  l'in- 
gratitude du  terrein  qui  consiste  pour  la  majeure 
partie  en  sables  arides  et  très  brûlants,  produisant 
à  grande  peine  et  en  petite  quantité  du  seigle  très 
maigre;  le  restant  du  terrein  planté  en  vignes, 
lesquelles  très  souvent  produisent  à  peine  de  quoy 
payer  les  façons  a  y  donner,  et  que  cependant  ils 
sont  surchargés  d'impôts,  parce  que  les  ministres 
et  leurs  agents  tant  dans  l'administration  que  dans 
la  finance,  sans  aucun  égard  aux  loix  du  Royaume 
qui  veulent  ciuc  les  Français   ne   puissent  être 
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taxés  que  de  leur  consentement,  ont  peu  à  peu 
écartés  tous  les  obstacles  et  augmentés  jusqu'à 
l'excès  par  l'effet  de  leur  seule  volonté  la  charge 
du  peuple  dont  ils  ont  môme  dissipés  le  produit, 
malgré  les  bonnes  intentions  de  l'auguste  monar- 
que qui  nous  gouverne  et  qui  le  premier  cherche 
à  porter  remède  à  de  si  grands  maux  par  la  con- 
vocation et  tenue  des  États  généraux  de  son 
royaume. 

Les  dits  habitants  pour  s'assurer  à  l'avenir  la 
jouissance  du  peu  de  biens  qui  leur  reste  deman- 
mandcnt: 

10  Qu'aucune  partie  de  leurs  propriétés  ne 
puisse  leur  être  enlevée  par  des  impôts  s'ils  n'ont 
été  préalablement  consentis  par  les  états  géné- 
raux du  royaume  composés  ainsi  que  le  veulent 
la  raison  et  la  loi,  des  députés  librement  élus  par 
tous  les  cantons  sans  aucune  exception  et  char- 
gés de  leurs  pouvoirs  :  par  ce  moyen  on  parera 
l'abus  le  plus  criant  ([ui  est  qu'un  collecteur,  ayant 
pouvoir  par  sa  charge  d'imposer  à  son  gré  chaque 
particulier,  il  décharge  souvent  le  riche  pour 
écraser  le  pauvre  dont  il  a  quelque  mécontente- 
ment, vengeance  qu'un  gouvernement  bien  or- 
donné ne  pourra  souffrir. 

2»  Que  suivant  les  intentions  du  roi  manifestées 
dans  le  résultat  de  son  conseil  du  27  décembre  1788, 
les  ministres  soyent  à  l'avenir  responsables  de 
l'emploi  de  toutes  les  sommes  levées  sur  le  peu- 
ple, qu'en  conséquence  ils  prennent  des  mesuns 
promptes  et  efficaces  à  ce  que  le  produit  des  impôts 
soit  versé  dans  les  coffres  royaux  en  établissant 
dans  chaque  municipalité  ou  arrondissement  de 
plusieurs  un    bureau  {lour  la  recette  des  deniers 
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royaux,  le  buraliste  obligé  par  sa  place  de  les 
faire  verser  dans  les  coflres  du  roi  par  la  voye 
des  messageries  ou  diligences  qui  seroienl  obli- 
gées de  s'en  charger  gratis. 

3"  Qu'attendu  que  les  impôts  non  consentis  n'ont 
été  payés  jusqu'à  présent  que  par  la  crainte  tant 
des  saisies  et  enlèvements  que  dos  emprisonne- 
ments volontaires  qui  ont  arrêtés  loulcs  réclama- 
lions,  les  dits  habitants  veulent  et  entendent  que 
personne  ne  puisse  être  emprisonné  qu'eu  vertu 
des  lois  du  royaume. 

Seronis  les  députés  de  la  dite  paroisse  tenus  de 
faire  insérer  la  dite  déclaration  des  volontés  et 
demandes  des  dits  habitants  dans  le  cahier  de  la 
sénéchaussée  du  Mans  et  chargent  si)écialcmcnl 
les  mêmes  habitans,  ceux  qui  seront  élus  par  l'as- 
semblée de  la  ditte  sénéchaussée  de  la  faire  valoir 
aux  Étals  généraux  et  de  ne  consentir  à  la  levée 
ou  prorogation  d'aucun  subside  avant  (juc  la 
dilte  déclaration  ail  été  adoptée  par  eux  et  solen- 
nellement proclamée. 

Leurs  donnant  néanmoins  pouvoir  sous  la  con- 
dition cy  dessus  et  non  autrement  de  consentir  à 
l'établissement  ou  prorogration  des  subsides  que 
les  Étals  généraux  jugeront  indispensablcmenl 
nécessaires  aux  besoins  de  l'Étal,  toutes  dépenses 
inutiles  préalablement  retranchées,  cl  pourvu  tou- 
tefois (|ue  les  impots  qui  dislinguenl  les  trois  or- 
dres soyenl  supprimés  et  remplaces  par  des  sub- 
sides également  repartis  entre  tous  les  citoyens, 
sans  distinction  ni  privilège,  à  raison  seulement 
de  leurs  propriétés,  abandonnant  néanmoins  aux 
deux  ordres  supérieurs  tous  les  droits  honorifi- 
ques dûs  à  leur  élat. 
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Chargent  en  outre  les  dits  habitants  leurs  dépu- 
lés^de  représenter  à  l'assemblée  de  la  sénéchaus- 
sée du  Mans. 

1"  L'exlrême  misère  de  la  paroisse  qui,  quoi- 
qu'exlrêmement  peuplée,  peut  à  peine  suffire  par 
le  produit  de  ses  terres  cultivées  cependant  avec 
soin  à  nourrir  la  majeure  partie  des  habitants, 
l'autre  obligée  de  chercher  son  pain,  même  es 
lieux  étrangers,  n'ayant  sur  son  sol  d'autre  res- 
source qu'un  triste  hôpital  qui  ne  procure  qu'un 
très  mince  secours.  (En  mil  six  cent  soixante 
dix  sept,  quatre  cent  habitants  furent  obligés  d'a- 
bandonner la  paroisse  par  la  misère  et  le  besoin, 
comme  il  appert  par  une  requête  présentée  par 
eux  à  Monsieur  Jabœuf  pour-lors  intendant  de  la 
généralité  de  Tours,  signée  Mauduil  pour  lors  no- 
taire de  la  paroisse;  la  ditte  requette  existe  en 
original  dans  les  scels  et  papiers  du  susnommé 
notaire.) 

2»  Les  députés  représenteront  à  la  susditte  as- 
semblée que  les  habitans  de  leur  paroisse  sont 
souvent  attaqués  de  maladies  qu'on  pourroit  à 
juste  litre  regarder  contagieuses  et  que  cepen- 
dant ils  sont  sans  aucun  secours  dans  des  posi- 
tions aussi  cruelles,  ne  pouvant  se  les  procurer 
par  eux  mêmes,  faute  de  fortune.  Les  députés 
demanderont  qu'en  pareil  cas  et  sur  le  certificat 
du  prieur  curé  de  la  paroisse  il  soit  nommé  un 
médecin,  un  chirurgien  payé  par  le  gouvernement 
qui  fournira  le  nécessaire  chez  le  boucher  et  le 
boulanger. 

3"  Les  députés  représenteront  à  la  susditte  as- 
semblée qu'il  existe  dans  la  paroisse  plusieurs 
chemins  de  communication  très  esscniiels,  mais 
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impraticables,  lesquels  pourroient  être  réparés  en 
accordant  à  la  paroisse  des  atteliers  de  charité, 
vu  que  les  riverains  sont  hors  d'étal  de  les  répa- 
rer en  droit  soi  par  leur  modique  fortune. 

i°  Les  députés  demanderont  qu'il  soit  établi  un 
grenier  de  charité  dirigé  par  le  prieur  curé  et  trois 
notables  habitans,  dans  lequel  le  curé  le  premier 
verseroit  chaque  année  au  prorata  de  sa  fortune  et 
de  même,  chaque  habitant  aisé,  ce  qui  feroil  que 
dans  les  années  les  plus  chères  on  soulageroit 
facilement  le  misérable  en  usant  avec  œconomie 
de  l'ensemble  fait  au  dit  grenier.  Observant  ce- 
pendant que  les  seuls  natifs  de  chaque  paroisse 
pourroit  y  avoir  droit  suivant  leurs  besoins  es- 
timés tant  par  MM.  les  curés  que  par  les  notables 
habitants  nommés  pour  la  direction  du  grenier 
proposé. 

5°  Les  députés  représenteront  que  le  seul  état 
de  nécessité  pour  chaque  individu,  il  seroil  essen- 
tiel qu'il  fût  libre  et  marchand,  de  même  que  le 
tabac  qu'un  chacun  pouroil  se  procurer,  ayant  la 
liberté  de  le  semer.  De  là  suppression  générale 
des  aides  et  gabelles. 

6"  Les  députés  rei>résenteront  qu'il  existe  un 
abus  énorme  dans  la  manière  d'agir  des  huis- 
siers en  remplissant  leurs  fonctions.  Les  uns,  et 
c'est  la  majeure  partie,  ne  se  présentent  jamais 
en  personne  en  assignant;  ils  se  contentent  d'en- 
voyer des  va  nuds  pieds  pour  les  représenter 
quoique  munis  de  leurs  signatures,  ce  qui  est  un 
faux.  L'autre  partie  souffle  les  assignations  cl 
même  les  jugements  et  se  présentent  hardiment 
pour  faire  des  saisies  et  enlèvements  à  l'insçu  du 
propriétaire  qui  n'a  pas  été  prévenu  par  les  assi- 
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gnations  qui  dévoient  lui  êire  données  suivant  la 
loi,  ce  qui  absorbe  en  frais  la  fortune  du  particu- 
lier qui  auroit  pu,  étant  prévenu,  se  pourvoir  et 
payer  sa  créance. 

Abus  qu'on  devroit  parer  en  obligeant  Thuissier 
de  se  présenter  en  personne,  de  retirer  un  reçu  de 
l'assignation,  si  l'assigné  sçait  écrire,  et  dans  le 
cas  contraire,  de  prendre  deux  témoins  les  plus 
voisins  qui  certifieront  sa  présentation.  Les  dé- 
putés pourront  à  coup  sûr  faire  de  vive  voix  à 
l'assemblée  des  représentations  à  ce  sujet  trop 
longues  à  détailler. 

70 11  seroit  essentiel  que  les  procès  de  minu- 
ties fussent  arrêtés  par  la  voye  de  la  conciliation 
et  de  la  paix.  On  pourroit  donc  à  ce  sujet  nommer 
un  juge  de  paix  dans  chaque  paroisse,  si  on  n'ai- 
moit  mieux  prendre  le  curé;  devant  lequel  les 
plaideurs  de  celte  espèce  se  citeroient  mutuelle- 
ment sans  frais;  et  le  juge  de  paix  ou  le  curé,  au 
choix  de  l'assemblée,  jugeroit  gratis  et  en  dernier 
ressort  en  pareille  circonstance. 

8°  Les  dits  habitants  croyent  et  pensent  qu'un 
moyen  très  sûr  de  réparer  et  rétablir  les  finances 
de  l'État  seroient  que  l'argent  de  France  ne  fût 
point  à  l'étranger,  surtout  à  la  cour  de  Rome, 
qu'on  pouroit  cependant  soudoyer  par  le  tiers  des 
annates  et  dispenses  qui  ne  peuvent  émaner  que 
d'elle,  vu  que  le  chef  de  l'Église  y  réside. 

Les  dits  habitants  qui  ont  signé  le  présent  cahier 
de  doléances  et  ceux  même  qui  ne  l'ont  pu,  vu 
qu'ils  ne  savent  signer,  ont  donné  à  leurs  députés 
pouvoir  et  puissance  de  présenter  et  faire  valoir 
les  articles  cy  dessus  et  autres  qu'ils  jugeront  bon 
être  par  raison,  et  même  d'élire  telles  personnes 
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suffisantes  cl  capables  avec  les  aulres  paroisses 
Cl  juridiclions  dépendantes  de  la  sénéchaussée  du 
Maine  pour  assister  aux  États  généraux  de  France 
qui  se  liciulroiU  en  la  ville  de  Versailles  le  vingt 
sept  avril  mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf. 

Fait  et  arrêté  en  rassemblée  de  la  paroisse  du 
dit  L'Homme,  au  lieu  ordinaire,  signé  des  babi- 
lants  qui  savent  écrire  et  de  31»  Jean  Baptiste  Per- 
cheron comme  officier  public  par  sa  chai'ge  de 
notaire  royal  du  dit  L'Homme,  qui  a  cotté  et  pa- 
raphé le  présent  cahier  ne  varietur. 

Signé  :  Ge.ndron,  Lefebvre,  Lefebvre,  J.  Ber- 
GERON,  Jarry,  J.  JouvËAu,  F.  Henry,  L.  Cremer, 
J.  SiBON,  DoNNAY  sindic,  J.  Pinaudier,  C.  Du- 
CHESNE  et  Percheron. 


Longnes. 

Nous  sindic  de  la  paroisse  de  Longne,  par 
l'ordre  du  Boi  à  nous  adressé  avons  convoqué 
l'assemblée  généralle  de  tous  les  habitans  de  sete 
paroisse  ce  huit  de  mars  pour  former  leur  do- 
léance  suivans  l'ordre  à  nous  adressé  de  par  le 
Roi. 

i"  Nous  suplions  Sa  Majesté  d'anullé  toutes  les 
gabelles  et  que  le  sel  devienne  marchand. 

2»  Nous  désirons  que  Sa  Majesté  nous  acorde, 
s'il  lui  pies,  d'anuler  toute  ses  maltoute  ou  impots 
qui  sont  établis  sur  tout  se  qui  est  nécécèrc  pour 
la  nourriture  de  l'homme  et  autrement,  de  quel- 
que nature  qu'il  puisse  estrc. 

3°  Nous  désirons  que  le  contrôle  soi  borné  tans 
par  sanl  livres  et  qu'il  soit  deminué,  ainsi  que  le 
traval  des  notère. 
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4«  Nous  désirons  que  Sa  Majesté  nous  acorde 
que  la  tailles  et  capitasion  et  imposicion  acces- 
soire et  autres  impôts  que  nous  payons  pour  le 
soutien  de  l'État  fût  établi  sur  tous  les  fons 
comme  les  châteaux,  maison,  terre  labourable,  pré, 
bois,  taillis,  fuiais,  vigne,  lande,  étans  et  rivière 
et  tout  autre  obgé. 

50  Nous  désirons  faire  faire  connaistre  les  abus 
qui  se  fons  dans  les  ouverture  de  quelque  route 
inutile  comme  selle  de  quelque  seigneur  pour 
communiquasion  à  leur  chasto. 

6»  Nous  désirons  que  l'argens  soi  porté  au 
buro  des  ville  provisialle(szc)et  passé  tout  de  suite 
au  coffre  du  Roi. 

70  Nous  suplions  Sa  Majesté  de  nous  acorder  le 
pouvoir  de  détruire  les  gibier  tros  multiplié  qui 
fonts  des  perte  considérable  dans  les  campaigne 
qui  est  lapin  et  pigons  fuiars. 

8"  Nous  désirons  que  les  sugésions  des  moulins 
sest  annuUées,  vu  les  abus  qui  si  commette. 

9"  Nous  désirons  que  les  voleurs  de  cheveaux 
et  autre  bestiau  ses  exécuté,  selon  lavie  de  la 
justise. 

Faist  et  arresté  les  doléanse  de  l'autre  côté 
expliqué,  en  présence  du  général  des  habitans  de 
cette  paroisse  de  Longne,  ce  huit  mars  mil  sept 
canl  quatre  vingt  neuf.  Signé  :  Cuanteau  sindic, 
Pierre  Lambert,  Etienne  Cahoreau,  Pierre  Paris, 
François  Bourgoin,  A.  Briffault,  P.  Hermange, 
Jean  Hullot,  M.  Cahoreau,  Mathieu  Thébaudin, 
Joseph  Legendre,  Jacque  Champion,  Etienne 
Chanteau  et  Pierre  Guittet  greffier. 
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Lignères-la-Doucelle  (Mayenne). 

Condoléances  de  la  communauté  et  général  des 
habitants  de  la  paroisse  de  Lignère  la  Doucelle 

assemblés. 

Depuis  longtemps  les  habitants  sont  accablés 
sous  le  fardeau  excessif  de  la  multiplicité  des  im- 
pots qu'ils  onls  élés  obligés  de  payer,  leur  pa- 
roisse est  grande  et  étendue,  mais  un  terrain 
ingrat,  beaucoup  de  terres  incultes,  elle  est  pres- 
que toute  divisée  par  pctiltes  portions  ;  pas  une 
seule  ferme  de  considération,  ces  pétilles  pro- 
priétés sonts  occupés  ou  par  des  pauvres  ou  par 
des  gens  si  mal  aisés  qu'ils  sonts  sans  pain  des 
deux  jours  la  semaine.  Ils  achètent  pain  ou  grain 
les  trois  quarts  de  l'année.  Aucune  industrie  n'y 
commerce  dans  celle  paroisse,  de  tout  temps  elle 
s'est  plainte,  jamais  elle  n'a  été  écoutée.  Le  cri 
de  la  douleur  a  retenti  jusqu'au  ministère  après 
avoir  fatigué  infructueusement  les  oreilles  de 
leurs  intendants.  Ils  onts  toujours  eu  le  malheur 
de  voir  leurs  justes  réclamations  sans  aucun  suc- 
cès, puisse  l'heureux  temps  d'égalité  revivre  pour 
eux. 

Demandent  les  dits  habitants  qu'il  n'existe  dans 
le  royaume  que  deux  seuls  impôts,  l'un  sous  le 
nom  d'impôt  territorial  et  l'autre  sous  le  nom  d'in- 
dustrie. 

La  suppression  des  juridictions  des  eaux  el 
forêts,  gruries  el  Table  de  marbre,  et  la  connois- 
sance  des  contestations  attribuées  aux  baillages, 
que  les  bois  el  loréis  de  la  couronne  soient  affer- 
més par  baux  emphitéotiques  pour  cent  ans. 
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Que  les  bureaux  des  finances,  chambres  des 
comptes  et  cours  des  aides  soient  supprimées. 

Que  les  élections,  greniers  à  sel,  traites  et  autres 
juridictions  d'exception  soient  supprimées. 

Que  le  sel  soit  marchand. 

Que  tous  seigneurs,  gentilshommes  et  autres 
privilégiés  faisants  valloir  leurs  biens  par  eux 
mêmes  ou  porteurs  de  leurs  procurations  de  quel- 
ques nature  que  soient  leurs  dits  biens  payent 
l'impôt  à  l'instar  du  roturier. 

Que  les  rentes  seigneurialles  soient  déclarée 
amortissable  au  denier  vingt,  ou  si  l'on  veut  au 
denier  trente,  pourvu  que  les  contrats  d'acquêts 
soient  exemps  de  lots  et  ventes,  issues. 

Que  les  banalités  des  moulins  ne  soient  plus 
suivies,  un  chacun  libre  de  faire  moudre  ses  grains 
où  bon  lui  semblera. 

Que  tous  les  biens  hommages,  quoique  possédés 
par  des  roturiers  soient  exemps  de  francs  fiefs  au 
Roy  et  rachats  aux  seigneurs,  que  tous  ces  biens 
enfin  soient  déclarés  censifs. 

Que  les  corvées  dues  aux  seigneurs  soient  abo- 
lies; ainsi  que  les  déclarations  ou  aveux  qu'on 
leur  rend,  au  cas  d'amortissements  des  rentes  sei- 
gneurialles. 

Que  toutes  juridictions  seigneurialles  soient  sup- 
primées ;  ou  tout  ou  moins  que  de  plusieurs  il  en 
soit  fait  un  arrondissement,  dans  lequel  chaque 
seigneur  pourra  nommer  un  officier  dans  un 
temps  limité,  faute  de  quoi  il  y  sera  pourvu  par  le 
Roy. 

Que  les  enfants  des  roturiers  vivants  noblement 
soient  admis  au  service  militaire  tout  ainsi  que 
la  noblesse. 
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Que  le  Roy  n'accorde  à  qui  que  ce  soit  aucune 
noblesse  pour  lui  cl  sa  poslôrilé,  mais  seulement 
à  celui  qui  l'aura  méritée. 

Qu'aucune  noblesse  ne  sera  concédée  par  cliarges 
ny  autrement  que  par  les  armes  ou  service  rendu 
à  l'État. 

Que  tout  seigneur  qui  aura  plus  qu'un  laquais 
à  son  service  ou  à  celui  de  son  épouse,  même 
veuve  ou  fille,  paye  au  Roy  par  chaque  laquais 
de  plus,  la  somme  de  soixante  livres  par  chacun 
an. 

Que  toutes  les  étoffes  de  soie,  rubans,  mousse- 
lines et  marchandises  venantes  de  l'iHranger  paye 
le  triple  de  l'impôt  qu'elles  payent  actuellement  ; 
que  les  femmes  portant  chapeaux  payeront  cha- 
cunes  d'elles  par  chacun  an  vingt  quatre  livres  au 
Roi  sous  le  nom  de  capitalion  féminine. 

Que  les  bénéficicrs  pour  leur  temporel  payeront 
l'impôt  territorial  comme  les  autres  habitants 
pour  leurs  biens. 

Qu'aucun  ecclésiastique  ne  pourra  posséder 
qu'un  bénéfice;  que  ceux  qui  en  jouissent  de 
plusieurs  seront  tenus  d'opter  dans  un  délai  qui 
leur  sera  fixé. 

Que  les  abbayes  en  commande  soient  toutes  re- 
mises entre  les  mains  du  Roy  pour  par  Sa  Ma- 
jesté en  jouir  des  revenus  comme  les  abbés  com- 
dataires  ont  pu  faire. 

Que  dans  les  villes  ou  se  Irouveronls  plusieurs 
maisons  religieuses  du  même  ordre,  elles  soient 
réduites  à  une  et  de  celles  qui  seront  supprimées, 
les  biens  et  revenus  au  profit  de  la  couronne. 

Que  les  maisons  religieuses  où  il  ne  se  trouve 
pas  douze  sujets  ordinairement  seront  supprimées 
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Qu'il  ne  soit  payé  aux  curés,  prieurs  et  autres 
bénéficiers  aucune  dixmes  de  sarrazin  ou  bled  noir, 
vu  que  ce  grain  n'est  fait  que  pour  préparer 
les  terres  à  recevoir  l'ensemencement  des  seigles. 

Qu'il  ne  leur  soit  payé  non  plus  aucunes  dixmes 
de  chanvres,  laines  et  agneaux  ;  que  dans  les 
campagnes  ils  soient  tenus  de  faire  les  sépultures 
et  mariages  gratuitement.  Que  les  dix  sols  pour 
livres  aux  conlrôlles,  insinuations,  centième  denier 
soient  supprimés. 

Qu'il  ne  sera  établi  aucun  garde  étalon  dans 
les  paroisses  où  il  n'y  aura  pas  vingt  cavailes  de 
taille  et  de  qualité  à  être  servies  ou  du  moins 
qu'ils  ne  jouissent  d'aucuns  privilèges. 

Que  les  gens  d'affaires  et  gardes  des  seigneurs 
même  demeurants  chez  eux  ne  jouissent  d'aucunes 
exemption  ny  privilèges. 

Demandent  enfin  les  dits  habitants  que  la  mai- 
son de  Saint  Ursain,  située  dans  leur  paroisse, 
autrefois  ordre  desCroisiers.  Et  ainsi  que  les  biens 
et  revenus  attachés  aujourd'huy  en  litige  entre  le 
prince  Louis  de  Rohan  et  le  clergé  du  Mans,  leur 
soit  accordée  et  érigée  en  hôpital,  vu  le  grand 
nombre  de  pauvres  existants  dans  la  ditte  paroisse, 
et  régi  par  deux  administrateurs  qui  seronts  choi- 
sis d'entre  les  notables  habitants  d'icelle. 

Que  les  mineurs  faisant  valloir  leur  bien  payent 
l'impôt  comme  s'ils  étaient  majeurs. 

Que  les  seigneurs  ne  jouissent  d'aucuns  droits 
de  coutumes  et  de  péage,  non  plus  que  de  mesu- 
rages  dans  les  halles  à  grains,  foires  et  marchés 
de  bestiaux,  vu  qu'ils  n'entretiennent  plus  les 
planches  et  chaussées  sur  leurs  ruisseaux  et  riviè- 
res; plusieurs  personnes  y  ont  péri. 
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Que  les  grains  soient  laxôs  dans  le  royaume  à 
un  prix  fixe,  ou  plutôt  que  l'exportation  chez 
l'étranger  n'en  soit  permise  qu'au  cas  où  il  vien- 
drait à  vil  prix. 

Que  les  eaux  de  vie  auronts  leur  exportation 
d'une  province  à  autre. 

Que  les  faisant  valoir  hors  paroisse  payeronts 
les  impôts  où  les  fonds  sont  situés. 

Qu'il  soit  ouvert  deux  roules  de  charité  l'une 
à  partir  de  Saint  Denis  près  Alençon  jusqu'à  Fa- 
laise passant  par  le  bourg  de  Lignères,  et  l'autre 
du  dit  Lourg  à  Préz  en  Pail. 

Demandent  encore  qu'il  n'existe  dans  le  royaume 
qu'une  seule  coutume,  une  seule  mezure,  les  mê- 
mes poids  et  une  même  aulne. 

Et  enfin,  qu'au  cas  où  les  intendances  existe- 
roient,  que  pour  la  commodité  des  paroisses,  villes 
et  bourgs  éloignés,  vu  que  la  diite  paroisse  est 
éloignée  de  Tours  de  trente  et  quelques  lieues,  il 
soit  établi  par  le  Roy  dans  la  ville  du  Mans,  un 
commissaire  pour  y  rendre  la  justice  sur  les 
questions  compétantes  de  l'Intendance  et  y  rece- 
voir les  plaintes  des  paroisses. 

Fait  et  arrêté  par  le  général  assemblé,  ce  six 
mars  mil  sept  cents  quatre  vingt  neuf,  en  l'au- 
dience du  dit  Lignières, 

Signé  :  M.  Drouet,  F.  Normand,  P.  Chartier, 
Julien  Chapelle,  René  Gérard,  Julien  Legendre, 
31.  Hermon,  Jean  Feron,  F.  Mauger,  F.  Chartier, 
Ch.  Lechat,  g.  Drouet,  Julien  Prenais,  Louis 
Delaunay,  J.  RuissoN,  P.  DES  RocuERS,  J.  Bel- 

LOCHE,   J.    HeRBINIERE,     J.     DrOUET,    J.   NORMAND, 

P.  JouiN,  TuRPiN,  et  F.  Mesnil. 
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Loiron  (Mayenne). 

En  conséquence  des  ordres  à  nous  adressées 
par  Monsieur  Hardy  de  la  Charbonnerie  conseiller 
du  Roy,  lieutenant  général  et  particulier  au  bail- 
lage  de  Laval,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du 
procureur  du  Roy. 

Nous  Pierre  Tourenlore,  sindic  de  la  municipa- 
lité de  Loiron,  avons  convoqué  la  communautée 
au  son  de  la  cloche  à  la  manière  accoustumée 
au  lieu  des  assemblées  ordinaires  pour  travailler 
à  la  rédaction  du  cahier  de  doléances,  plaintes  et 
remontrances  de  la  paroisse  de  Loiron. 


La  paroisse  étant  située  dans  un  sol  aquatique 
et  des  plus  mauvais,  ne  fournil  en  tous  temps  à 
ses  habitans  qu'une  très  modique  récolte  en 
toutes  sortes  de  grains.  La  production  des  lins 
sur  laquelle  ils  fondent  leurs  espérances  a  man- 
qué totalement  depuis  très  longtemps. 

Les  pasquages  y  sont  très  mègrcs  et  les  foins 
d'une  mauvaise  qualité  qui  mettent  les  laboureurs 
hors  d'état  d'élever  ei  nourrir  une  quantité  sufh- 
sante  de  bestiaux,  encore  sont-ils  de  la  plus  petite 
espèce. 

De  plus  celte  paroisse  est  surchargée  d'impôts 
tant  de  taille  que  de  sel  et  pourquoi  ?  Des  abeïs, 
ordre  de  Cilaux,  ont  plusieurs  corps  d'héritages  et 
dixmes  dans  cette  paroisse  et  ne  payent  au  sou- 
verain qu'un  tribut  très  modique.  Les  habitans 
sont  obligés  de  suportcr  le  poid  de  l'impôt,  tan- 
dis que  ces  individus  monastiques,  couchés  sur  la 
molesse  et  sous  des  lambris  dorés,  laissen    les 
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dils  habitans  gémir  dans  la  plus  affreuse  indi- 
gence. En  outre  ces  messieurs  religieux  poscèdent 
dans  celte  paroisse  sur  plusieurs  corps  d'héritages, 
des  rentes  tant  en  argent  qu'en  grains  qui  excèdent 
la  moitié  de  leur  principal.  11  scroit  à  désirer  que 
les  propriétaires  pourroient  amortir  les  dites  renies 
au  profil  de  Sa  Majesté. 

Esl-il  juste  que  sept  religieux  poscèdent  envi- 
ron 30000  livres  de  renie,  voyentavecindiférence 
quantité  de  malheureux  journaliers,  closiers  ou 
bordagers,  qui  enlre  six,  sept,  huit  et  dix  person- 
nes, n'ont  pour  toutes  ressources,  d'un  ou  de 
deux  personnes,  que  leur  journée  de  dix  a  douze 
sols  par  jour,  sans  leur  porter  aucun  secours,  à 
l'excepiion  de  noire  seigneur  de  fief  qui  éiand 
grandement  ses  charités. 

Que  celte  paroisse  étant  composée  d'environ 
238  feux,  dont  dix  sept  médiocres  métairies,  cent 
cinquante  bordages  de  très  peu  de  produit  et 
soixante  maisons  ou  chaumières  sans  terres  de 
production. 


Il  seroit  à  souhaiter  que  le  faux  saunage  fut 
aboly  en  ce  que  plusieurs  personnes  des  deux 
sexes  abandonnent  père  et  lïière,  leur  état,  leur 
charue  et  la  culture  pour  embrasser  ce  vil  étal 
de  fesnéantise  par  le  conseil  de  sauniers  et  sau- 
nières,  gens  sans  aveu,  qui  sont  rependus  dans 
celle  paroisse  pour  y  faire  des  brigandages  et  ôlcnl 
l'encouragement  à  l'agriculture. 

Les  employés  des  gabelles  sont  autant  d'indi- 
vidus à  charges  à  l'élat,  surtout  dans  notre  pays 
où  ils  sonl  en  grand  nombre,  en  ce  que  la  plus 
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grande  partie  ne  font  pas  leur  étal  avec  équité  et 
justice,  étant  délateurs  et  party  envoyent  très  sou- 
vent l'innocent  avec  le  coupable  dans  les  fers  et 
ruine  les  autres  par  des  saisies  domicilières  et  plus 
souvent  par  leurs  courses  nocturnes  nuisent  aux 
productions  des  laboureurs. 

Gomme  limitrophe  de  la  Bretagne,  il  seroit  à 
propos  que  le  bureau  des  traites  de  la  Gravellefût 
suprimé,  attendu  que  le  commerce  du  iMaine,  de 
l'Anjou  et  de  la  Bretagne  se  feroit  avec  vigueur  et 
activité. 

Il  seroit  bien  à  propos  que  nous  aurions 
dans  cette  paroisse  des  écoles  de  charités  ainsy 
que  des  sœurs  pour  le  soulagement  des  pau- 
vres malades  dont  les  fondations  seroient  prises 
sur  l'abaye  de  Clermoni,  ordre  de  Cilaux,  cités  cy 
dessus. 


Nous  désirons  que  le  clergé  et  la  noblesse  su- 
porte  avec  le  tiers  Etat  les  impots  publics. 

Q-ue  les  poids,  mezures  et  aunes  soyent  égaux 
dans  ce  royaume. 

Que  depuis  un  tems  immémorial  les  messieurs 
curés  et  décimateurs  perçoivent  les  dixmes  de 
trois  manières,  sçavoir  sur  les  semences,  grains  et 
pailles,  ainsy  que  sur  les  agneaux  et  sur  les 
laines. 

D'ailleurs  messieurs  les  curés  ont  un  nouveau 
rituel  qui  augmentent  leurs  honoraires  ecclésiasti- 
ques de  plus  d'un  tiers  et  nous  désirons  que  leurs 
droits  soient  modérés. 

Nous  pensons  que  la  taille  réelle  pourroit  être 
avantageuse  au  Roy  et  à  l'Etat  et  que  le  tarif  de  la 
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ville  de  Laval  fût  suprimô,  dont  la  charge  retombe 
plus  sur  le  public  de  la  campagne  que  sur  les  no- 
tables de  la  dite  ville. 

Que  le  public  paye  actuellement  pour  l'en- 
trelicn  des  grandes  roules  le  quart  en  sus  du 
principal  de  la  taille,  ce  qui  lui  est  très  onéreu. 

Nous  pensons  qu'il  seroii  à  propos  que  tous 
les  droits  royaux  lurent  réunis  sous  une  même 
cotte  et  qu'il  n'y  eut  qu'un  collecteur  propriôlaire 
solvable  pour  en  faire  la  perception  dans  les  pa- 
roisses qui  n'excéderoient  pas  300  feux,  pendant 
deux  années  consécutives.  La  perception  pourroil 
s'en  faire  avec  moins  de  frais  et  plus  d'équité, 
attendu  que  les  collecteurs  du  passé  craignant 
le  ressentiment  des  plus  aisés  contribuables  por- 
toient  injustement  la  majeure  partie  des  taxes  sur 
les  médiocres. 

On  observe  que  dans  le  modelle  du  nouveau 
tableau  de  nomination  des  collecteurs  qu'on  nous 
a  envoyé,  il  est  dit  que  le  syndic  vèrifira  les  rôles 
tous  les  huit  jours,  nous  pensons  qu'il  suffiroit 
que  ce  fût  une  fois  par  mois,  attendu  que  les 
collecteurs  ne  perçoivent  pas  de  l'argent  tous 
les  huit  jours  et  que  le  travail  deviendroit  inu- 
tile. 

A  l'égard  du  mariages  de  chaque  personne 
taillable,  il  sera  très  difflgulteux  d'en  prendre 
l'époque,  attendu  que  les  habilans  ne  sont  pas 
tous  orignaires  de  cette  paroisse  et  que  les  trans- 
lations de  domiciles  sont  si  fréquent,  que  l'épo- 
que de  leur  imposition  et  leur  âge  doit  suflire. 

Enlin  nous  espérons  tout  des  bontés  de  notre 
auguste  3Ionarque. 

Fait  et  arresté  au  lieu  des  assemblées  ordinaire 
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de  cette  paroisse  ce  jourd'huy  premier  mars  mil 
sept  cent  quatre  vingt  neuf. 

Signé  :  René  Piar,  A.  Drouet,  Julien  Mercier, 
Louis  Clessin,  M.  Goyet,  J.  Bourdaiseau,  René 
DupRÉ,  JupiN,  Carreau  de  La  Loyrie,  J.  Car- 
reau^ Guénerie,  Pierre  Levrot,  Guinoiseau, 
J.  Badault,  Tourenlore  sindic,  et  Neré  greficr. 

Lombron. 

Cahier  des  doléances,  plaintes  el  remontrances 
des  habitants  de  la  paroisse  de  Lombron,  pour 
être  remis  et  porté  par  leurs  députés  à  l'assemblée 
préliminaire  du  Tiers  état  qui  doit  se  tenir  en  la 
ville  du  Mans  le  9  mars  1789. 

Article  Premier.—  Les  dits  habitants  sejoignent 
aux  autres  sujet  de  Sa  Majesté  pour  luy  Taire  les  plus 
respectueux  remerclment  de  la  grâce  qu'il  vient 
d  accorder  à  son  peuple  en  convoquant  les  étals 
généraux  du  Royaume  dans  lesquels  le  tiers  Etat 
doit  avoir  seul  autant  de  représentant  que  les  deux 
autres  ordres. 

Art.  2.  —  Nous  demandons  qu'il  plaise  à  Sa 
Majesté  d'accorder  le  retour  des  dits  Etals  dans  un 
tems  fixe  et  déterminé. 

Art.  3.  —  Nous  demandons  que  les  impôts 
soient  également  suportés  partons  les  biens  fonds, 
sans  égard  aux  propriétaires  et  qu'il  n'existe  plus 
aucuns  privilège  pécuniaire. 

Art.  4.  —  Nous  demandons  que  l'impots  de  la 
gabelle  soit  changée  dans  un  autre  impôt  en  for- 
me de  capitation  qui  soit  beaucoup  moins  onéreux 
au  peuple. 

Art.  5.  —  Nous  demandons  qu'il  soit  accordé 
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des  élals  particuliers  à  la  province  du  Maine  qui 
soient  seuls  chargés  de  la  répartition  des  impôts 
et  qui  s'occupent  des  moyens  de  les  faire 
verser  directement  dans  le  trézort  royal  et 
qui  soient  chargé  de  toutes  les  affaires  publi- 
ques. 

Art.  g.  —  Nous  demandons  qu'il  soit  conservé 
à  la  religion  et  à  ses  ministres  la  protection,  le 
rang  et  les  honneurs  qui  leur  sont  dus  et  qu'il 
soit  avisé  aux  moyens  de  pourvoir  à  la  subsis- 
tance légitime  des  prostrés  qui  desservent  les  pa- 
roisses, tant  comme  curés  que  vicaire,  par  une 
pension  honnéle  prise  sur  le  peuple  et  qu'il  supor- 
tera  aisément  si  on  suprime  toute  les  dîmes.  Celte 
supression  faciliterait  en  même  tems  la  prestation 
de  tous  les  impots  publics. 

Art.  7.  —  Nous  demandons  que  tous  les  do- 
maines de  la  couronne  soient  aliénés  incommuta- 
biemenl,  que  l'on  regarde  comme  faisant  partie 
dos  dits  domaines,  par  droit  de  déhérence,  les 
fonds  de  toutes  les  maisons  religieuses  qui  ont  été 
abandonnées  par  faute  de  sujet  et  que  le  pri.x  pro- 
venant de  ces  aliénations  soit  employé  à  l'acquit 
de  la  dette  publique. 

Art.  8.  —  Nous  demandons  qu'il  soit  fait  une 
réforme  dans  la  jurisprudence,  dans  la  perception 
du  droit  de  controUe,  dans  les  nouvelles  créations 
de  charge  de  Jurés  priseurs  et  autres. 

Art.  9.  —  Nous  demandons  que  le  Roy  soit 
supplié  d'accorder  des  audiances  publiques  ainsi 
qu'il  se  pratique  chez  l'empereur  et  autre  puis- 
sances voisine. 

Art.  10.  —  Nous  demandons  que  les  impots  ne 
puissent  être  augmenté  ni  même  prorogé  sans  le 
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consentement  libre  des  états  et  que  les  ministre 
puissent  être  traduits  devant  la  nation  en  cas  de 
prévarication. 

Art.  11.  —  H  seroit  à  désirer  qu'on  suprimat 
les  droits  qui  se  perçoivent  en  nature  sur  les  den- 
rées qui  entrent  dans  les  marché  de  campagne 
et  sur  les  blés  qui  sont  exposé  en  vente  sous  les 
halles  et  le  Roy  n'y  perdera  rien,  parce  que  ces 
droits,  qui  enlèvent  aux  cultivateurs  au  moins  la 
seizième  partie  de  leurs  récolte  et  empêchent  qu'ils 
ne  garnissent  les  halles,  ne  profitent  qu'aux  sei- 
gneurs, qui  pour  la  plus  part  ne  sont  pas  même  au- 
thorisé  à  les  exiger. 

Art.  12.  —  Ce  n'est  point  un  des  moindres  ar- 
ticles de  doléance  qu'on  auroil  à  faire  à  Sa  Ma- 
jesté par  raport  à  des  corps  d'officiers  considéra- 
bles dans  l'Etat,  sçavoir  des  notaires  royaux  et  sur 
le  préjudice  que  leur  cause  les  notaires  des  sei- 
gneurs dans  leurs  coilocalions  et  surtout  l'augmen- 
tation des  droits  qui  leurs  ont  été  attribué  depuis 
quelques  temps  par  des  arrêts  du  parlement  de 
Paris,  au  préjudice  des  anciennes  ordonnances. 
Suivant  ces  ordonnances,  les  notaires  des  seigneurs 
ne  pouvaient  instrumenter  qu'entre  personnes  de 
la  seigneurie  et  dans  le  ressort  d'icelle,  et  encore 
leurs  actes  n'étoient  hypolhéquaires  que  dans  ce 
ressort.  Aujourd'huy  par  la  jurisprudence  mo- 
derne ils  ont  autant  de  droits  que  les  notaires 
royaux  pour  pouvoir  contracter  entre  toutes 
sortes  de  personnes,  quoique  non  sujettes  de  la 
seigneurie  et  leurs  actes  emportent  hipothèque 
partout.  Mais  leur  condition  est  bien  meilleure 
à  d'autres  égards,  ayants  des  charges  qui  ne  leur 
coûtent  rien  et  dont  ils  ne  payent  ny  vingtième 
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ny  centième  denier,  et  d'ailleurs  favorisés  de 
leurs  seigneurs  qui  ont  presque  tous  les  biens 
dans  leur  quanlon,  ils  l'ont  presque  toutes  les 
affaires,  non  seulement  de  leurs  seigneurs,  mais 
mesmc  des  autres  particuliers  par  rinilucnce 
de  ses  mesmcs  seigneurs  qui  affectent  souvents 
de  favoriser  pour  les  ventes  ceux  dont  les  con- 
trats sont  passé  devant  leurs  notaires  et  ne  font 
aucune  remises  pour  ceux  passés  devant  le  notaire 
royale.  Il  seroit  donc  à  propos  ou  que  ces  notaires 
subalternes  fussent  supprimé  (et  les  seigneur  eux 
mesmcs  ny  perdroient  rien),  ou  du  moins  que 
ces  notaires  fussent  réduits  à  leurs  anciens  pou- 
voirs. 

Art.  13.  —  Nous  pensons  que  les  lots  et  ventes 
auxquelles  les  acquisitions  d'immeubles  sont 
sujets  doivent  satisfaire  les  seigneurs  et  qu'il 
seroit  juste,  sinon  de  les  priver  entièrement  du 
droit  de  retrait  féodal  qui  paroist  d'ailleurs  odieux, 
gesner  le  commerce  et  mesme  déprécier  les  biens, 
surtout  dans  la  mouvance  de  quelques  seigneurs, 
du  moins  de  ne  leur  en  permettre  l'usage  que 
pour  eux  mesmes  sans  pouvoir  le  céder  à 
d'autres. 

Art.  14.  —  On  croit  aussi  que  les  droits  d'aide 
qui  se  perçoivent  sur  le  détail  des  vins  dans  les 
cabarets  pouroit  estre  moins  onéreux  au  peuple, 
si  on  excmptoil  de  ses  droits  les  boissons  parti- 
culières qui  sont  nécessaires  aux  cabaretiers 
mesme  pour  leur  subsistance,  en  prenant  les  pré- 
cautions relativement  aux  cabaretiers  que  cette 
circonstance  cxigeroit. 

Enfin  les  habitants  réclameroient  beaucoup 
pour  estre  affranchi  de  la  servitude  des  moulins 
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baneaux,  de  sorte  qu'il  leur  fût  libre  de  choisir 
leurs  moulins.  Celle  liberté  ne  feroit  aucun  pré- 
judice aux  seigneurs  d'une  part  el  d'autre  part  ne 
feroil  qu'exiter  l'émulation  des  meuniers  pour  l'aire 
mieux  leur  devoir. 

Fait  et  arresté  le  présent  cahier  des  plainte 
et  doléance  et  remontrance  par  nous  habitanls 
de  Lombron  soussignés,  ce  huit  mars  mil  sept  cent 
quatre  vingt  neuf. 

Signé:  R.  PicHON,  GuÉD0^f,  M.  Ahier,  Nicolas 
Etiembre,  F.  Gareau,  Julien  Lemercier,  L.  Loa- 
TRON,  M.  Gaucher,  P.  L.  Cohin,  J.  Landier,  An- 
thoine  Gélain,  J.  Guilmin,  René  Cuoplin,  F.  Le- 
chanteur  des  Locherie. 

Louailles. 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances 
des  habitants  de  la  paroisse  de  Louaille  pour 
ettre  remis  à  leurs  députés  à  l'assemblée  qui  se 
tiendra  le  neuf  mars  devant  M.  le  Lieutenant 
général  du  Mans  en  exécution  des  lettres  du  roy 
données  pour  la  convocation  des  états  généraux. 

Les  dits  habitants  ont  l'honneur  de  représenter 
que  l'impôt  mis  sur  le  sel  est  le  plus  désastreux 
et  le  plus  odieux  de  touts  les  impôts  par  les  vexa- 
tions continuelles  que  les  employés  des  gabelles 
exercent  journellement.  Rien  n'est  plus  insuppor- 
table ny  plus  dur  que  leurs  fouilles  domiciliéres, 
ils  éparpillent  avec  toute  la  malice  les  eiiels  con- 
tenus dans  les  meubles  pour  chercher  le  faux  sel 
que  plus  d'une  fois  ils  ont  été  soupçonnés  d'avoir 
glissé  eux-mêmes,  au  moment  de  leur  arrivée,  il 
faut  aussitôt  que  tous  les  vaisseaux  de  la  maison 
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leurs  soycnl  ouverts,  ils  visitent  loul  et  relaisseut 
en  la  plus  grande  confusion,  le  dedans  des  lits 
est  jette  par  terre,  il  faut  un  temps  considérable 
pour  rcmellrc  en  ordre  les  effets  qu'ils  ont  impi- 
toyablement bouleversé,  et,  pour  mettre  le  comble 
à  leur  insulte,  ils  affectent  de  faire  leurs  visiter 
jusque  dans  des  lits  où  se  trouvent  couchées  les 
femmes  et  les  tilles  lors  de  leur  arrivée  qui  sou- 
vent précède  le  lever  du  soleil. 

Si  à  la  première  réquisition  des  employés  tous 
les  meubles  ne  sont  pas  ouverts,  ils  dressent  un 
procès-verbal  de  reffus  d'ouverture,  sans  vouloir 
donner  le  moindre  instant  pour  aller  chercher 
ceux  qui  en  ont  les  clefs  :  il  n'est  cependant  pas 
ordinaire  que  tous  ceux  qui  occupent  une  maison 
ayenl  une  mutuelle  confiance  en  chacun  d'eux;  la 
prudence  exige  de  mettre  sous  clef  ses  effets  les 
plus  Précieux.  Les  employés  qui  ne  doivent  pas 
prévenir  de  leur  arrivée  sont  surs  de  trouver  des 
absens  chez  les  gens  de  campagne  dont  les  tra- 
vaux ne  sont  pas  au  dedans  des  maisons,  de  là 
une  source  intarissable  de  procès-verbaux,  d'a- 
mendes et  de  frais. 

A  combien  de  citoyens  cet  impôt  n'a-t-il  pas 
fait  perdre  la  vie,  il  est  le  premier  à  supprimer 
et  s'il  l'étoit  il  se  feroit  en  France  un  grand  com- 
merce de  sel  qni  occuperoit  beaucoup  de  citoyens; 
les  royaumes  du  Nord  viendroient  y  prendre  leurs 
provisions,  parce  que  nos  sels  sonts  beaucoup 
meilleurs  et  les  plus  à  leur  proximité  et  ce  qui  en 
seroit  mis  dans  les  aliments  des  bestiaux  prévien- 
droit  leurs  maladies. 

L'on  demande  la  suppression  des  huissiers  pri- 
seurs  qui  enlèvent  la  liberté  de  choisir  les  notaires 
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que  l'on  veut  et  auxquels  l'on  a  confiance  et 
vexent  le  public  par  l'impôt  qu'ils  retirent. 

Tous  les  impôts  quelconque  doivent  être  sup- 
primés surtout  les  aides  qui  constituent  en  frais 
considérables  les  âmes  charitables  par  la  ren- 
contre des  commis  qui  font  des  procès-verbaux 
contre  des  honnêtes  gens  qu'ils  rencontrent  avec 
une  bouteille  de  vin  qu'ils  viennent  de  chercher 
chez  M.  le  curé  pour  soulager  des  infirmes,  fors 
les  postes  et  messageries,  pour  les  réunir  sous  un 
seul  qui  par  sa  perception  uniforme  et  simple 
équivaudroit  à  tous  les  autres,  donneroit  au  roy 
un  revenu  plus  considérable  et  soulageroit  ses 
peuples.  Il  faut  choisir  et  préférer  le  genre  d'im- 
pôts et  de  perception  le  plus  compatible  avec  la 
liberté  publique  et  individuelle  et  le  plus  suscep- 
tible sur  tous  les  citoyens  en  abolissant  toutes  les 
exemptions  pécunaires. 

11  est  essentiel  que  les  minisires  soyent  repon- 
sables  des  derniers  de  l'éiat. 

Il  est  indispensable  de  procurer  la  réforme  des 
abus  relatifs  aux  tribunaux  et  à  l'administralion 
de  la  justice,  on  doit  s'occuper  d'un  nouveau  code 
de  loix  et  donner  à  la  France  une  heureuse  cons- 
titution qui  détruise  les  entraves  qui  s'oppose  aux 
progrès  de  l'industrie  et  nuisent  à  la  hberté  des 
arts  et  métiers  et  à  celle  du  commerce,  qui  rende 
inviolable  la  liberté  personnelle  de  tous  les 
citoyens,  qui  défende  qu'aucune  loy  soit  élablie 
sans  l'autorité  du  Prince  et  le  consentement  des 
représentants  du  peuple  réunis  dans  des  assem- 
blées nationales,  qui  ne  permette  pas  que  le 
ministres,  les  tribunaux  et  aucun  sujets  de  Sa 
Majesté  puissent  violer  les  loix  impunément,  qu'il 
II.  17" 
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soit  fait  aucun  emprunt  direct  ou  indirect  et 
qu'aucun  subside  soit  perçus  sans  le  libre  consen- 
tement des  6lals-£^6n6raux  qui  seront  assemblés 
périodiquement.  Qu'on  en  simplifie  la  convoca- 
tion de  manière  que  chaque  pays  y  envoyé  direc- 
tement des  députés  en  raison  de  sa  population. 

Entin  que  celte  nouvelle  constitution  nous  assure 
que  les  charges  de  la  magistrature  ne  soyent 
obtenues  qu'au  concours  et  ne  soyent  donnés 
qu'à  ceux  qui  réuniront  le  plus  de  talent  et  de 
vertu  sans  considérer  la  naissance  des  aspirants 
que  dans  le  seul  cas  où  il  se  rencontreroit  une 
égalité  de  mérite  et  que  les  députés  aux  états- 
généraux  volent  par  tète  et  non  par  ordre,  que 
l'impôt  qui  pourra  être  miz  pour  remplacer  le 
déficit  soit  supporté  par  tous  les  ordres  de  l'état 
sans  égard  pour  les  privilèges. 

Objets  particuliers  à  cette  paroisse. 

II  est  urgent  de  renouveller  les  deffenses  aux 
Seigneurs  de  fief  et  à  leur  garde  chasse  de  passer 
sur  les  terres  ensemencées  et  dans  les  vignes 
prettes  de  leur  maturité  qu'ils  ruinent  et  par  eux- 
mêmes  et  par  leurs  chiens  et  chevaux. 

La  police  et  le  bon  ordre  exigent  qu'il  soit  fait 
deffensc  à  tous  particuliers  de  venir  s'établir  dans 
une  paroisse  et  à  toute  personne  de  leur  donner 
des  maisons  à  loyer  qu'ils  n'ayent  obtenus  f  agré- 
ment des  officiers  municipaux  de  la  paroisse  où 
ils  veulent  demeurer.  On  n'entend  point  com- 
prendre dans  cette  défense  les  fermiers,  métayers 
et  autres  gros  laboureurs. 

La  paroisse  de  Louaille  trouve  avoir  lieu  de  se 
plaindre  de  ce  qu'elle  a  toujours  été  vexée  dans 
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la  répartition  de  la  taille,  aussy  les  trois  quarts 
de  ses  habitants  sont  dans  la  détresse  ainsi  ([ue 
leur  curé. 

Fait  et  arrêté  par  les  dits  habitants  dans  l'as- 
semblée tenue  au  lieu  ordinaire  des  assemblées 
de  la  diite  paroisse  en  présence  de  nous  juge 
susdit  et  soussigné. 

Et  a  été  le  présent  cahier  signé  par  ceux  des 
dits  habitants  qui  scavent  signer. 

Signé  :  René  Anis,  F.  Pasteau,  J,  Legendre, 
Branchu,  René  Anis,  P.    Patry,    F.   Le    Roy, 

CUANTELOU  et  DUPORT. 

Loup-du-Gas  (Saint-)  (Mayenne), 

Cahier  des  doléances  et  remontrances  que  pré- 
sentent à  Sa  Majesté  les  habitans  de  la  paroisse 
de  Sainl-Loup-du-Gast,  Bas-Maine,  en  conséquence 
de  la  lettre  du  roy  pour  la  convocation  des  états- 
généraux,  du  règlement  y  joint  et  de  l'ordonnance 
de  M.  le  Sénéchal  du  Maine  publiés  dimanche 
dernier  à  notre  messe  paroissiale  et  affiches  a  la 
grande  porte  de  notre  église. 

Les  dits  habitants  représentent  : 

1»  Que  la  gabelle  est  l'abus  des  abus,  un  abus 
intolérable  et  révoltant  qui  engraisse  les  uns  et 
appauvrit  les  autres,  qui  fait  gémir  une  multitude 
innombrable  des  sujets  du  roy,  qui  est  pour 
plusieurs  plus  qu'une  autre  taille,  qui  fait  pousser 
un  cri  universel  vers  le  trône,  qui  éternisera  le 
règne  de  Sa  Majesté  par  sa  suppression,  qui  peuple 
bien  des  paroisses  de  fainéans  et  de  débauchés, 
qui  soutient  et  nourit  combien  de  bouches  inu- 
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liles,  odieuses  et  détestées  dans  l'Etat,  qui  réduit 
nombre  d'indigens  à  manger  dans  l'eau  bouillie 
sans  sel  des  légumes  rares  par  la  rigueur  de 
l'hiver. 

20  Que  les  dits  habilans  désirent  ardemment 
que  tous  les  fonds  du  royaume  soient  susceptibles 
d'impôts  tant  ccclésiasliques,  nobles  et  roturiers, 
tous  les  dits  fonds  ne  sont-ils  pas  hippolèijués 
pour  le  soutien  de  la  couronne  et  la  dette  de  l'état. 

3«  Que  les  tailles  sont  tous  les  ans  injustement 
reparties  par  faveur,  par  complaisance,  par  res- 
souvenir, par  deffaut  de  connoissance  de  la  valeur 
des  fonds  et  faculté  des  contribuables  et  qu'ainsi 
il  est  à  propos  de  faire  estimer  les  fonds  par  per- 
sonnes intelligentes  et  intégres  qui  n'ayent  accep- 
tion de  personnes,  que  chaque  fond  porte  son 
imposition  et  que  le  propriétaire  réponde  de  son 
fermier. 

40  Que  les  huissiers  priseurs  consument  les  suc- 
cessions par  leurs  transports  multipliés  et  leur 
trop  longue  assistance  et  qu'il  convient  de  remet- 
tre les  choses  sur  l'ancien  usage. 

5°  Que  les  francs  fiefs  ruinent  les  propriétaires 
de  cette  paroisse  dont  le  tiers  des  fonds  est  de 
celte  nature,  ce  qui  leurdonne  une  surcharge  d'im- 
pôts. Que  les  tributs  sur  vins,  eaux-de-vie  et  les 
boissons  les  rendent  d'une  cherté  criante,  que  notre 
paroisse  est  pauvre  et  misérable  par  tant  d'im- 
positions, taille,  capitation,  accessoires,  chemins, 
vingtièmes,  sels;  que  presque  le  quart  est  à  la 
charité;  que  réunissant  à  ces  impôts  les  frais  qui 
se  font  pour  leur  perception,  il  ne  revient  qu'un 
quart  du  revenu  des  terres  aux  propriétaires. 

6"  Que  beaucoup  de  nos  closiers  et  proprié- 
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laires  sont  endettés,  que  le  tiers  de  la  paroisse 
consiste  en  landages  et  mauvais  terrains,  que  la 
rivière  la  Mayenne  cottoye  notre  paroisse  et  qu'elle 
cause  des  dégâts  par  ses  débordements  et  mau- 
vais airs  qu'elle  entretient  sur  les  côles  dont  les 
propriétaires  souffrent  beaucoup. 

7«  Qu'il  est  des  meuniers  qui  volent  impuné- 
ment les  vasseaux  ;  ainsi  il  est  de  Tinlérêt  des- 
dits vasseaux  d'avoir  la  liberté  de  faire  moudre 
leurs  grains  par  tel  meunier  qu'ils  voudroient. 

8°  Qu'à  l'égard  de  la  milice,  il  seroit  à  désirer 
que  celui  des  garçons  auquel  le  sort  tombe  eut  la 
liberté  d'en  substituer  un  autre  à  sa  place. 

Fait  et  arrêté  par  noushabilans  de  Saint-Loup 
du  Gast  soussignés  au  lieu  ordinaire  de  nos  assem- 
blées, le  six  mars  mil  sept  cent  quatre  vingt 
neuf. 

Signé  :  François  Bansard,  Julien  Renouard, 
R.  Halle,  Jean  Riou,  J.  Rocher,  René  Barrieau, 
E.  Besnard,  J.  Rocher,  François  Gaufre,  greffier, 
René  Barrkau,  J.  Cibois,  Montiege,  et  François 
JARYsindic. 


l?"* 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


TOME      II 


CAHIERS  DE  PLAINTES  ET  DOLÉANCES 
DES  PAROISSES  DE  : 

Pages. 

Introduction v 

Cosmes  (Mayenne) 1 

Coss6-le-Vivien  (Mayenne) 5 

Couesmes  (Mayenne) 10 

Coulaines 14 

Coulans 16 

Couptrain  (Mayenne) 20 

Courberie  (Mayenne) 32 

Courcclles 33 

Courcemont 37 

Courcité  (Mayenne) —  40 

Courgenard 46 

Courtilliers 50 

Courveille  ou  Gourbeveillc  (Mayenne) 52 

Crannes-en-Champagne 55 

Crannes-en-Vilaines  ou  Crannes-su:'-Fraut»ée 

(Mayenne) 66 


600  TABLE   DES  MATIÈRES 

Pages. 

Crissé 71 

Croix  ;  Sainte-)  lès-Le  Mans 74 

Cropte  (La)  Mayenne 78 

Cyr-cn-Pail  (Saint-)  (Mayenne) 81 

Cyr-ie-Gravelais  (Saint-)  (Mayenne) 91 

Dehault 99 

Denis-de-Gâtines  (Saint-)  (Mayenne) 109 

Denis-des-Coudrais  (Saint-) 113 

Denis-du-Maine  (Saint-)  (Mayenne) 118 

Désertines  (Mayenne) 119 

Dissé-sous-Ballon 128 

Dollon l.il 

Domfronl-en-Ctiampagne 139 

Dorée  (La)  (Mayenne) 153 

Douillet 162 

Duneau 171 

Dureil 174 

Entrammes  (Mayenne) isn 

Épineu-le-Chevreuil 181 

Épineu-le-Séguin  (Mayenne) 192 

Ernée  (Mayenne) 19o 

Ellier  (Saint-)  (Mayenne) 223 

Étival-lès-Le  Mans 228 

Évaillé 248 

Évailles  (Deux-)  (Mayenne) 232 

Évron  (Mayenne) 237 

Fatines 263 

Fay 266 

Forcé 273 

Ferté-Bernard  (La) 282 

Fille 299 

Fontaine-Raoult  (Loir-et-Cher) 302 

Forcé  (Mayenne) 306 


TABLE    DES   MATIÈRES  GOl 

Paptcs. 

Fougcrolles  (Mayenne) 308 

Fresnay-le-Vicomto 317 

Gâtines 325 

Geneslay  (Orne) 328 

Genest  (Le)  (Mayenne) 330 

Georges-du-Bois  (Saint-) 333 

Georges-du-PIain  (Saint-) 338 

Georges-du-Rosay  (Saint-) 342 

Gcorges-Ic-Gaultier  (Saint-) 3ol 

Gcrmain-d'Ânxurre  (Saint-)  (Mayenne) 359 

Germain-de-CouIamer  (Saint-)  (Mayenne).. . .  362 

Germain-le-Fouilloux  (Saint-)  (Mayenne) Sfio 

Germain-lc-GuilIaume  (Saint-)  (Mayenne) —  367 

Gervais-en-Belin  (Saint-) 369 

Gesnes  (Mayenne) 37o 

Gesvres  (Mayenne) 380 

Gorron 390 

Gravelle  (La)  Mayenne 401 

Gréez-sur-Roc 408 

Grenoux  (Mayenne) 413 

Guierche  (La) Uï 

Ham  (Le)  (Mayenne) 418 

Hambers  (Mayenne) 430 

Hardange  (Mayenne) 438 

Hercé  (Mayenne) 4i4 

Hiiaire-le-Licrru  (Saint-) 447 

Hilaire-des-Landes  (Saint-)  (Mayenne) i.j7 

Horps  (Le)  (Mayenne) 463 

Houssaye  (Mayenne) 407 

Huisserie  (L')  (Mayenne) 471 

Isle  (Saint-)  (Mayenne) 473 

Jauzô 478 

Javron 481 


602  TABLE   DES    MATIÈRES 

Pages. 

Jean-d'Assô  (Saint-) 483 

Jcan-sur-Mayennc  (Saint-)  (Mayenne) 486 

Joué-en-Charnic 492 

Joué-rAl)bé 49(5 

.Tulicn-cn-Chaini)aL;rii!  (Saint-) 497 

Julien-du-Tcrroux  (Saint-)  (Mayenne) 499 

Juvigné  (Mayenne) 592 

Laigfné-en-Belin 513 

Landivy  (Mayenne) .'il9 

Larchamps  (Mayenne) 523 

Lassay  (Mayenne) 528 

Laval  (Mayenne) 5i7 

Launay-Yilliers  (Mayenne) 534 

Léonard-des-Bois  (Saint-) 555 

Lé varé  (Mayenne) 563 

LHomnie 569 

Longnes 576 

Ligniôres-la-Doucellc  (Mayenne) 578 

Loiron  (Mayenne) 583 

Lombi'on 587 

Louailles 591 

Loup-du-Gas  (Saint-)  (Mayenne) 595 


FIN  DE  LA  TABLE  DU  TOME  DEUXIÈME. 


Le  Mans.—  Typ.  Ed.  .Moniioycr,  place  des  Jacobins,  12. 


K^ 


î/:5 


■i^.:^r^^ 


